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SOMMAIRE Etat A. 


1, Procés-verbal {p. 1551), Chap. 51-01, 


2. -— Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions Aumnendement de M, Goudoux: M. Goudoux Adoplion, 
de loi (p. 478 Adoplion du chapitre modifié, 


3. — Nominations de inembres de commissions (p. 4751), Chap, 51-02, -- Adoption. 


4. — Vérification de pouvoirs (département d'Oran), — Adoplion des Chap. 9141. 


cunclusions du rapport concluant & la validation (p. AT). Amendement de M, Muller: M. Muller, — Rejei 


5. — Octroi de pouvoirs d'enquéle à la commission de la marine Amendement de M. Mancey: M, Mancey. — Reji 
marchande et de iches (p. 4751). j d 
nde et des péché P. 4531 Adoplion du chapitre, 
M. Keeh, 
Chap, 91-12, — Adoption. 
6 Demande en autorisation de poursuites. — Adopiion des conct- ce 
sions du rapport tendant au rejet (p. 4736), Chap. 51-21. 
à éd x "+ a : MM, Goudoux, le ministre de l'industrie et du commerer, 
7. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195%. — Légion d'hon- hé ! ( nn 
neur et ordre de la Libération, — Hiscussion d'un projet de loi Amendement de Mme Duvernois: Mine Duvernois, le ministre 
(p. 4736). de l'industrie el du connmnerce, — Rejet au scrutin. 
M. Barangé, rapporteur général. Mme Duvernois, M, le ministre de l'industrie et du corunerce, 
‘ 


rl, Aer et état annexé, — Adoplion, Adoption du chapitre. 
- Népenses des ministères pour l'exercice 1954, — Franco d'oulre- Chap. 51-22. 
ner, — Renvoi de la discussion d’un prajel de loi (p. 473). 
M. Burlot, rapporteur, ; g Li 
M. Juglas, président de la commission des terriloires d'outre-mer, Adoption du chapitre modifié. 
rapporteur pour avis. — Renvoi de la discussion. Chap. 91-91 à 21-11. — Adoplion, 


Amendement de M. Goudoux: M. Goudoux. — Adoplion, 


9. — Népenses des ministères pour l'exercice 19%. — Industrie et Chap. 51-12, 

Commerce, — Discussion d'un projet de loi (p. 4759). amendement de 8£ Couston: MM. Couston, 
MM. Jüles-Julien, rapporteur; Bichet, rapporteur pour avis de la dustrie et du cominerce, — Adoption, | 
Commission de la production industrielle; Louvel, ministre de lin- 
dustrie et du commerce; Boutavant, Boisdé, secrétaire d'Elal au 
commerce, Chap, 31-21 et 21-22, — Adoplion, 
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Adoption du chapitre modifié. 
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UT lre 0) «west nu été affiche cet trils 
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NOMINATIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. }. 1 \ jour appelle la nom ion, par 
\ [EAN il enibre ‘ OPHIDISSIOTIS, 
[4 l les candidats ont él onforméinent à l'article 16 
f lt (= à i le du compte rermlu nm ertenso 
ie séance du 0 octobre 1454 
t ‘ ü Jeen ueue opposith À 
t { de à 0 ndidatre validées, 
} 1m li} L 
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otnm n de la famille, de la population et de la 
} t \ Guithn uller : 
de l'intérieur: M, Bricoul; 
inovens de comitnu tion et du 
nd Î 
minission de la production industrielle: M. Wolfr; 
( ir ' du suffrage universel, des Jois eonsti- 
i slement et des pétitions: M. Chatenay; 
| d travail et de Ja sécurité sociale: 





PER De 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département d'Oran (2 collège). 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des oncle 
sions du rapport du 7° bureau sur les opérations électoraleg 
du département d'Oran (2° collège), 

Le rapport de M, Maga à été inséré à la suite du compte 114 
in #rlenso de la deuxième séance du 29 octobre 1953. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conelusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoplées} 


M. le président. En conséquence, M. Sid hara Cherif est 


admis. 


SE 
COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PECHES 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Fexamen d'une 
demande de pouvoirs d'enquèéte présentée par Ft eormtni-sion 
de Ja marine marchande et des pêches, 

Jai donné lecture à l'Assemblée de cette demande an 
de la premiére séance du 29 octobre 1955, 


ours 


M. Henri-Eugène Reeb. Je deriande La parole. 
M. le président. La parole est à M. Rech, 


M. Henri-Eugène Reeb. \Mesidiames, messieurs, je m'excuse 
d'intervenir sur Ja demande de pouvoirs d'enquête, formulée 


par la commission de la marine marchande et relative à Ja 
construction d'un bateau garde-pèche appelé Adnemistrateur 
Quel. Je reconnais Favoir provoquée, 

\u mois de juin, j'ai écrit au ministre de là marin - 
chande, attirant son attention sur des faits exbrémement rives 


concernant Ta construction de ce bateau, 

Par la méthode habituelle des petits billets passés ] les 
commissaires du Gouvernement au ministre, réponse fut faile 
à notre question. 

Celle-ci, reprise par le 
Pépublique, obtint une également et par Ja mn 
Méthode, la note étant, cette fois-ci, transmise pur les s c$ 
administratifs au ministre responsable, 

Aujourd'hui, la commission de Ja marine marchande et des 
éches ne peut plus se contenter de cette multiplication des 
petits papiers, Autrement dit, elle demande que lui soient 
accordés des pouvoirs d'enquête afin que puisse être constaté 
de visu si le bateau marche où s'il ne marche pas, ce #ont, 
hien qu'ils ne Soient pas des techniciens, des parlementaires 
peuvent étre juges, 

Voilà, en effet, un bateau, dont le prix devait ètre initiale- 
ment de 25 millions de francs et qui à peut-être allemt 
aujourd'hui 50 millions, ce qui est trés cher, qui navigue À 
peu près aussi allégrement qu'un fer à repasser. 

NH est inadmissible, au Moment Même où Fon discute du 
budzet et où s'exerce — de façon si précaire, hélas! — le 
contrôle parlementaire sur l'emploi des deuiers publies, qu'un 
scandale comme celui-Jà ne puisse être évoqué que selon a 
procédure de l'échange des petits billets. 

La commission de la anarine marchande considère 
faits, plaies et précis, que j'ai rapportés dans la deuxieme 
lettre que j'ai adressée à M, le ministre le 13 octobre dernier 
doivent être vérifiés, 

S'ils sont faux, tant mieux. 

S'ils sont exacts, il conviendra de prendre Jes sanetions €t 
les mesures qui s'imposent, 

Il faut qu'on cache, dans le Pays, qu'en cas de dilapiil on 
des deniers publics, on n'est pas assuré de l'impunité. 

De braves gens sont scandalisés par la construetion de 
l'Administrateur Guet. Sur la côte de Bretagne et, plus partt- 
eulièrement, dans le Finistère, ce bateau est devenu un objet 
de risée. 

Puisque les contrèleurs du ministère, qui sont de hauts fone- 
tionnaires, ont mal fait leur métier, je demande à l'Assemblée 
hationale d'exercer, à son tour, son contrôle snr Futik<ation 
des millions affectés À la construction d'un batean qui tient 
peut-être la vedette sur le plan politique, mais qui n'est certes 
gas une vedetle an point de vue maritime. 
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Je vais résumer très rapidement la lettre que j'ai écrite au 
miuisire : 

« J'ai l'honneur, monsieur le ministre, d'attirer votre atlen- 
tion sur les faits singuliers relatifs à La construction du garde- 
che Administrateur Guücet. 

« Ces faits paraissent d'une telle gravité et engager à fel 

int la responsabilité de vos services que je vous demande 
4 vouloir bien jaire procéder à une enquête sérieuse, car ils 
me paraissent relever du sabotage systématique et du vol 
chonté de deniers publics. » 


J'interromps celle citation pour souligner, devant ,;' Assemblée, 
que, une demande de pouvoirs d'enquele étant formulée, je ne 
citerai aucun nom propre, Tant que les faits ne seront hi 
sentiés, ni établis, 11 convient de ne jeter la suspicion ni sur 
une maison ni sur des hommes nomimément désignés, 


Je reprends ma lecture: 

« Le garde-pèche Administrateur Guel, commencé en 1958, 
ect sorti de ses chantiers — je ne précise pas lesquels — en 
151. C'est un navire de 350 chevaux, de 12 tonnes, de 22 mètres 
ue long. 

« La vie de ce navire se résume ainsi, pour le moment: 

« Après 740 heures de marche et apres avoir pris feu aux 
essais en baie de Douarnenez, le ravire est envoyé à Brest où 
les techniciens de Ja marine de guerre renoncent à le mettre 
en état et le renvoient à Douarnenez en remorque; on essaye 
alors de le consolider par des ferrures en V et en prafiquant 
l'usure artificielle de l'arbre d’accouplement à la bague. Le 
navire termine sa brève carrière de vedelte, toujours remorqué, 
ix chantiers de Lorient où il est sans doute encore en répa- 
tion et d’où il ne sortira jamais car, du haut en bas, de la 
pornme à la quille, il a été l'objet de malfacons. 

« Je les résumerai de la façon suivante, quitte à revenir sur 
chaque tête de chapitre: 

to L'électricité a été sabotée; 

La coque à été sabotée,; 

» Les mäts sont sabotés; 

« 4° Les moteurs adjoints sont sabotés ; 

« »° La chaîne elle-même s'est brisée deux fois au cours du 
transfert de Douarnenez à Brest. » 

Et c'était un navire neuf! 

« La malfacon essentielle est, escroquerie sur le plan, de 
toute évidence due à une économie faite sur la membrure 
maitresse du navire, à l'absence totale de carlingue au-dessus 
de la quille. C’est cetle malfacon qui à provoqué les avaries les 
plus graves. » 

Aussi y reviendrai-je plus longuement. 

« L'équipement électrique — je résume très rapidement — 
qui à fait l’objet d'observations et d'un rapport de l'adnwnis- 
trateur de Douarnenez, est totalement hors d'usage, L'appareil- 
lage électrique comporte 96 éléments de rebut qui ne sont plus 
en usage dans la marine marchande depuis des décades. 

L'isolement n'existe pas, ce qui est grave sur un bateau en 
bois, 

La dynamo est sous bac humide non blindé, L'isolement 
de la batterie est nul. C’est An matériel de récupération d'un 
bout à l'autre. La dynamo auxilisire était hors de service le 
4 décembre 1950 lors des essais. Les inducteurs sont grillés. Pas 
d'isolement, Le tableau principal est sans protection. L'ensem- 
ble, sur un navire en bois, n'offre aucune possibilité d’'entre- 
tien, aucune sécurité, Le radar pour détection du poisson est 
hors d'usage. » 

Ce n'est pas du matériel, c’est la récupération de déchets, 

L'ensemble de la coque permet de constater qu'il y à escro- 
querie sur l'échantillonnage et tromperie sur le plan. 

l'our des navires &e pêche de la longueur du Guet et pour des 
navires qui reviennent à moilié prix — du prix à cette époque, 
bien sûr! — et équipés du même moteur, les éjéments de coque 
sont en général doubles de ceux du Guet. Pe plus, les éléments 
sont, en général, assemblés en queue d’aronde, lei, ils sont 
simplement cloués. On s'est servi de bois blane — du pin — ce 
qui ne se fait jamais pour des navires de cette longueur. La 
différence de densité entre les deux espèces de bois, chêne et 
pin — densité respective de 0,045 et 0,090 — supposait logique- 
ment le doublage des épaisseurs. On n’en a rien fait. 

La quille qui, sur des bateaux identiques, à 0,35 m sur 
0,15 m, n'a, sur le Guet, que 0,22 m sur 0,26 m, . 

Il semble qu'on ait rogné sur tout, 

Les mâts eux-mêmes branlent dans les emplantures. Te mât 
arr d’ailleurs — je le souligne — n'a pas d'emplanture du 
out, 

Le plus grave est évidemment le sabotage de la carlingue. 
C'est la cause essentielle de tontes les avaries survenues à 
l'Administrateur Guet, La quille et la carlingue sont comme la 
colonne vertébrale du navire. Eles sont la enndtinn dp «a 
solidité, Elles doivent travailler à contre temps, soutenir le: côtes 
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ou varangues et assurer Ja rigidité du bateau par le d l 
brures. Or, il n’y à pas de carlingue, On a simplement rempli 
les intervalles entre les varangues avec des planches et on les 
a clouées. 


De la sorte, le navire se tord par le milieu, ce qui à el 
LL 1 


la torsion de l'arbre d'a JU pie tr t, laquele, des 165 } iicrs 
essais, a provoqué un Macendie à bord de ce batean tout 

Je cite des faits tellement précis qu'ils méritent, à mon è 
une enquête sérieuse, établie sur nne autre méthode que celle 
du petit bout de papier g'issé par des servi qui se mtrs t 
ainst eUuX-INeines. 

Lors de la délivran lu certificat de in ‘ 
membres de la commission ont évidemment ref 
ce navire incapable d HAvIMuUer. 

Le technicien que lon a envoyé po \ f la À 
du bätiment était. pat t-il. celui-là méme qui l'avait t 
réalisé. C'est exactement la méthode que nous Su por 
inanence au Parlement. En effet, quand nous voulons ecoutroler 
la gestion d'un IniniIstere, Hontts demando ii ce mm ster Ps 


renseicnements relatifs À cette gestion et nous en faisons état 
devant Le inst 


Je <a S, IOlsSIeUI le pre sident cu il 


e faut pas abuser de 


détails te hi: Ique . J'en ai 2567 dit pren HI Er qi it laits 
que j'évoque sont d'une extrètne précision 

Par conliance dans les honnêtes et braves marins qui m'ont 
signalé le scandale, de rt mé que lé ministre, jusqu à pHus 
ample informé, a le droit d'avoir contin 1 } 
Je demande à l'Assemblée de fa son métier, de contrè er 
8 g urvs di | SD li tal { e P lt } X 1 ue 

Je la prie done instamment de ne plus se eomlenter de la 
réponse habituelle que nous font | hinist J | 
pas, d'ailleurs, spécalement du ministre actuel. La répo 
des ministres suivants serait Vraisemblablement la l ! 
ceile des ministres précédents si nous ne décid | l - 
d'hui, une fois pou loutes, d'emplover la s méthode vala- 
ble pour des gens qui. comme Vous el moi, me sont } $ 
techniciens de la marine. Celte méthode consiste à aller voi 
si oui où non ce Hhateau est capable de naviguet 

Je pose à M. le ministre un certain nombre de questions 
Je vais en donner lecture, monsieur le président, car ;e Lens à 


ce qu'elles soient publiquement connues, 
En effet, S'il y a des marins capables de dénoncer de parciiles 


Mmalfacons, il y à également des d putes bretons tetu 

Je puse ces questions publiquement pour que lon soit dans 
l'obligation d'y répondre publiquement, car il s'agit tout de 
méèrne d'un marché de 50 millio 

1° Qui à dressé les plans ? 

2° Qui, au ministère, a approuvé tes plans ? 

3° La construction est-elle conforme au plan qui à été sou- 
ns 

4° Qui a passe ie marché avec les chantiers en question ? 

5° Qui a surveillé les travaux ? 


6° Qui à réceplionné ces travaux ? 

I ne faut pas que celui qui a exécuté les travaux les récen. 
tionne également. Dans les mairies, nous sommes tout de mène 
habitués à ne pas faire réceptidnner les travaux par l'entrepre- 
neur qui les a exécut 

7° Quels sont les termes du marché et ses garanties ? 

&o Queiles Sanrlions Seront prises s'il y ax eu malfacon et 
vot de deniers publics ? 1 

ÿe Qui pavera les réparations ? 

109 A combien s'élève maintenant le prix de cette vedette 
nn 7 Pig qui devait coûter environ 25 millions et qui es! 
incapable de naviguer ? 

Je propose à l’Assemblée de désigner un certain nombre de 
Commissaires pour aller voir sur place, lorsqu'il y aura du 
vent, comme ces jours-ci, si ce bateau est capable d'aller de 
Lorient au Glénans. 

Evidemment, je demande que les commissaires prennent un 
autre bateau (Sourires), un cont.e-torpilleur ou un bateau 
de sauvelage, car il ne faut pas les envoyer à une mort 
quasi certaine; mais je demande qu'on mette à hord de f'Admi- 
nisfrateur Guet, 1e génial constructeur, celui qui à imaginé les 
plans de ce « fer à repasser », ainsi que les fonctionnaires du 
ministère de la marine marchande qui ont accepté un tel 
marché et qui, depuis des mois que l'affaire leur à été signalée, 
gardent le silence. 

Nous les accompagnerons, soit à bord d'un eontre-torpilleur, 
soit à bord d'un canot de sauvetage et interviendrons si besoin 
est. É 

Si, par les vents actuels, cette vedette garde-pê he est capable 
de faire le trajet Lorient-les Glénans et les Glénans-Lorient, ie 
suis prêt à conveuir que les faits que j'ai rapportés sont inven- 
tés, Vous comprendrez certainement que la sgule méthode qui 
s'impose pour savoir si un hateau peut naviguer est de le 
mettre à l'eau. (Applaudissements à qauche\ 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande 
présentée par la commission de là marine marchande et des 
pêches. 

L'Assemblée, consultée, accepte la demande.) 

M. le président. En conséquence, en application de larti- 
cle 31 du reglement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
Goiumission de la marine marchande et des pêches. 


8 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 7025 de la commission des immunilés 
parlementaires sur là demande en autorisation de poursuiles 
4 64 concernant M. Defferre. 

Le rapport conclut au rejet de la demande, 

l'ersonne ne demande ja parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites, 


Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


Pi Le 
DEPENSES D£S MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
LECION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dérenses du budget annexe de la Légion d'honneur et du 
budget annexe de l'Ordre de la Libération pour l'exercice 1954 


(ue 6771, 60 


Ï 1 ‘} if rence (l oy£ inisation de débats réunie le 29 octobre 
a décidé de consacrer dix minutes à ce débat, 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la nmni ù des finances, suppléant M. Frédéic-Dupont, 
rapporteur spécial, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
en l'absence de mon collègue M. Frédéric-Dupont, actuellement 
éloigné de Paris par une mission importante, je désire présenter 

e budget qui | ques brèves observations. 


Le projet de budget de la Légion d'honneur pour l'exercice 
1954 comporte des receltes pour un montant de 69 millions 
6.000 francs contre 72.396.000 francs pour l'exercice 1953, des 
dépense: pour un total de 907.157.000 francs contre 964 millions 
AN) fr ils pou l'exercice 1053 


Le supp.ément à la dotation qui était de 891.659.000 francs 
n'est plus que de S3S.131.000 francs cette année. : 
Nous pouvons donc apprécier un effort de compression qui 
) 1 53,508,000 francs, et nous féliciter 
montant de la dotation qui doit 


tit à uni ecduction de 


Nous pensons qu'il est intéressant de rappeler les effectifs 


des décorés avec tra tement au 1°" juillet 1993 : 


Crand tft mule manne Ed RS STE svt D8 
Grand 'OMCIOE Lis oocous os su 07 Ne Ne et Teen à 489 
A Le RP PP UT CD DE PT Satrese 3.310 
CPR aires RP PE PRE PI PT sn te « 21.448 
CREVAMES “sr RE nn DO TRE RANCE U RS Ares 112.428 
Un RE rit Vie PPT PP D PE ET . Db67.0%6 
I lépen est de {73.172.000 francs pour Ja Légion d'hon- 


et de 423.532.000 francs pour la médaille militaire. 
Nous avons, d'autre part, procédé à une comparaison des 
dépenses de 1954 avec les dépenses de l'exercice 1938. Nous 
multiplié dans notre calcul le franc de 1938 par 26 pour 
obtenir le fr inc de 1953. 
La dépense totale de 1938 était, d'après cette base, de 307 mil- 
46 francs et la dépense totale-en 1954 est de 306 mil- 


lions 670 
ons 1S0.000 francs. 


Les effectifs totaux du personnel sont de 345 en 1938 et 337 


Nous n'avons que peu de remarques à faire en ce qui con- 
ceine les recettes, S'il y a un certain retard dans le recouvre- 
ment des droits de chancellerie pour le port des décorations, 
cela se trouve expliqué par le fait que beaucoup de nouveaux 
promus sont des combattants en Indorhine dont l'éloignement 
rend plus long le recouvrement des droits, 





En ce qui concerne les dépenses, nous pouvons constater 
également une diminution assez-sensible des indemnités pour 
travaux ee arbre qui étaient de 2.613.000 francs dans le 
précédent budget et qui ne sont plus que de 1.950.000 france, 

Après avoir pris acte d'un eflort de compression qui entre 
dans la politique générale du Gouvernement, nous vous prions 
de voter les chiffres présentés par le présent budget. 

Nous vous demandons, dans les mêmes conditions, de voter le 
projet de budget de l'Ordre de la Libération qui ne comporte 
aucune différence sensible avec le budget de l'an dernier. 


M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
Ja discussion générale du budget de 1954 à la discussion gént- 
rale de Ja loi de finances, je coneulte immédiatement }'Assem- 
blée sur le passage à la discussion de l’article unique. 


. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président, L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l’état annexé. 
Je donne lecture de l'état annexé: 


Légion d'honneur, 
DEPENSES 
Dette. 


« Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des 
luéduiilés militaires, 580 milhons de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 0700 au chiffre de 580 millions 
de francs, 


(Le chapitre 0700, mis aux voir, est adopté.) 
Personnel. 


« Chap. 1000, — Grande chancellerie, — Rémunérations prin- 


cipales, 29.557.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1010, — Grande chancellerie. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 4.032.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1029, — Maisons d'éducation, — Traitements, 95 mil- 
lions 675.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Maisons d'éducation. — Allocations aux pro- 


fesseurs externes, — Indemnités diverses, 1.655.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1040, — Indemnités résidentielles, 36.631.000 francs, » 
— (Adopté) 1 


/ 


Matériel, [fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Grande chancellerie, — Matériel, 6 millions 
200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5010, — Remboursemerts à diverses administrations, 
3.426.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3020, — Maisons d'éducation, — Matériel, 68 millions 
190.000 francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- 
neur, 50 millions de francs. » — (Adoplé.) 

«e dr 3040, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des 
immeubles détruits par faits de guerre, 15 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Maisons d'éducation, — Travaux d'équipe- 
ment, » — (Mémoire.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 10 mil- 
lions S43.000 franes, » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Maisons d'éducation. — Produits à consom- 
mer en nature, 2.160.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Secours, 3.360.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, 20.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices cles. » — (Mémoire.) 


« Chap, 6040, — Dépenses de, la Légion d'honneur effectuées 
eur fonds de concours, » — (Mémoire.) DL 
« Chap. 6050, — Emploi de rentes avec affectation spéciaie 


(legs et donations), 108.000 francs, » — (Adoplé.) 
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Ordre de la Libération. 
DÉPENSES 
4 


Personnel, 


1000, — Traitement du grand chancelier et rérmuné- 
3.636.000 francs, » — (Adopté.) 


CSS.000 francs. » — 


« Chap 
galions principales, 

« Chap, 1010. — Indemnités diverses, 
{Adopté.) 

« Chap. 10209. — Indemnités résidentielles, S13.000 francs, » 
— (Adopié.) 

Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap, 000, — Matériel, 1.976.000 francs. » — Adopté. 


SO iales. 


Charge: 


& Chap, 4648. 


francs. 


— Prestations et versements oblig 
D (Adopte.) 


Dépenses diverses. 


& Chap. 6000. — Secours aux compagnons de là libération, 
aux médaillés de la résistance et œuvres sociales, 3 millions 
200.000 francs. » — ( \dopté.) 

« Chap. 60406. — Emploi de fonds provenant de legs et dora- 
Lions. » — (Mémoire.) 

M, le président. J'appelle raintenant l'article 
les chiffres résultant du vote de Félat annexé: 

{rticle unique, — Les budgets annexes de la Légion d'hon- 

et de l'ordre de la Libération pou: l'exercice 1954 sont 
lixes, en recettes et en dépenses, aux sotumes ci-après: 
007.157.000 F, 
11.208.000) 


unique, ave 


« Légion d'honneur...... Rd TNT ENT 


« Ordre de la Libération... 





b._  PErer CA NO CN RL ET Nes à Es al . 98.455.000 F, 
« Ces receftes et ces crédits sont répartis par srviee et par 
Chapitre conformément à l'état annexé à la présente loi, » 


Personne 


ne demande la parole ?.. 
Je muets aux voix l'article unique du projet de loi, 


L'article unique, mis aux voir. csl adopté. 


PET 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
mojet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1954 (n° 6799, 6935). 

Voici l'organisation de la discussion: 

Conmission des finances, 30 minutes; 
Commissions des territoires d'outre-mer, 20 minutes 
Gouvernement, 60 minutes ; 
Groupe socialiste, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 28 minules: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 23 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 16 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi- 
nutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
et des indépendants de gauche, 7 minutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minute; 

Isolés, 4 minute; 

Durée des scrutins, 60 minutes. 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Y compris les interruptions ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Durlot, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 


L 
D 





M, André Burlot, TA} ? r Sr rl. Mes LE 


budget des dépenses civiies du ministère de la Fra 
mer s'élève, pour lexer 1954, à {31 m 
contre 7.114 null pro l'exerci prececd 

Dans rom exposé pieltinina j' \ pas efi häa- 
eun des chapitres de ee budget, 1nais je voudrais 
grandes lignes des modiiteatio pui «ail été app 
l'an dernier, dans la structure budgelaire de ce mu 

Eu voici leg trois caractecistiques principales, La pret 1 
une leucre din: nt s 1 f 

econde est ui resort ete tite ‘ 
penses de fonetu en - CAE RERE L \ 
lroisiérne est vue augnie i tres <ene 
subventions à nice iX ! 

En ce qui Conrern le fonmectionn es! { il { 
je disuls NS jui LUE De HU ON OX do I à Dropr 
de l'examen du budget de 140 Je \ Ù l 
suire de TA { 1 1 hit À u ion hi PE lu d 
SOLVICES AIME XÉ | | | t ticat CO0T- 
dination., » 

J'indiquais quelles devaient étre. à mon a transfors 
malions à opel Nous les 10% s rente anute pour lai 
mière fois et ce n'est encore qu'ube ébau 

Si j'accorde un satisfecit à Louvernement sur ( port, Je 
voudrais qu'il ne <« onsidere pas wuine tatalen LS 
fait, I et escentiel que nous puissions constat 4) 
chain, qu'il à persévéré dans fi voie où il s'est eng 
amiec. 

Sar le deuxième point: la présentation dans nn même 
des dépenses de fonctionnement et des dépens [l t 
ment, j'indiquais, le 34 mars 1940: « En dehors du budget 
civil ordinaire, il existe dans ce miustére d'autres budgets: 
luvestissements, réconstruchon, equipement €t dépenses Hu 
luires, 

« Ces budgets étant étudiés séparément à des é] à 
bles de l'année, il est difficile de se faire u | \ Vorie 
table sur l'ensemble des crédit demande pour le- fetrle 
foires. 


Mouz GVoi i , 


Constatons avec plaisir que, cetta fois-ci, 
cpêlises dt jui} uen €t 


iè mème cahier budgétaire et les « 


les dépenses de fonctionnement, AH a fallu quatre ans po 
cela. C'est peut-être beau Up, Iäts Inarquuis ce jou l'uue 
pierre blanche. 

Sur le troisiéme point, l'augmentation considérable de h- 
ventions, le 31 mars 1949, à cette tribune méèin J'attira 


l'attention de l'Assemblée sur fa nécessité d'éviter des déficits 


budgétaires dans les territoires, car elles entruinent des crises 
économiques; sur la nécessité de n'accorder des crédits d'in- 
véstissement ou des avances aux territoires que Lorsqu H S 
révèlent absolument indispensables et d'éviter, par cons jucne, 
les dépenses improductives génératrices de frs générau 

Mesdaines, messieurs, qu'a-ton fait depuis 14914 7 Les 
loire d'outre-mer ont continué à effectuer des dépenses tmp 
ductives, HS ont poursuivi à un rythme croissant les imves- 
tissernents CIAUX el néclige ul des investissements ] [RE 
tfs. 

Vous « hais CZ, COMAINE hi, ur Fx ES ot de { Ve 
cleves. Vous connaissez des bopil tUX SANS Itiuiaue Vous « 
naissez des routes sans cireulalion. La manne il faut 1 
cmplover ce not —- à été distribuée sans aucune cousideru- 
tion des degrés d'urgence où de rendement 


M. Raymond Dronne, 115: bicn! 

M. Charles Benoit. Monsieur Dronne, vous àph 1 la pute 
lique stratégique du Gouvernement, 

M. Raymond Dronne, Je n'ai pas besoin de vos lesons, Allez en 
chercher à Moscou! 


M. le rapporteur, La constatation, vous la failes aujourd'hui, 
Etant donné k déséquilibre budgétaire des tercitoires, 1 et pré- 


vu une augmentation considérable des subvention | 
Malgré tout, nous constatons que certains terriloi conti 

nuëut à utiliser les procédk > que je dénoncais il Ÿ à Wii Fi-lart. 

Us vont mèime jusqu'à accorder un aval à des municipait 


pour permeltre à celles-ci des déprases spectaculaires, 

de rappelle à M. le ministre que la municipalité de Fufi-q 
a acheté un immeuble 335 millions À une entreprise privée 
achat qui est avalisé par le territoire, tandis que celui-ci est 
déjà en déficit. 

est vrai que note Assemblée s'est montiée, elle aussi, 

prodigue. Elle à systématiquement repouesé toutes les mises 
en garde, toutes les corrections opérées dans le sens de li 
rigueur par Sa commission des finances 

Elle a, en particulier, voté la loi LamineGuéve dont k 
conséquences sont redoutables pour les budget: des territoires. 
Pourtant, la commission des finances avait attiré l'attention 
de l'Assemblée, le 23 février 1950, sur les dangers du vote d'une 
telle loi. Elle avait indiqué que ses 


incidences sera'eut 
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telles qu'il en coûterait 7 milliards au budget de la métropole 
et 14 ülliurds aux budwets des territoires, M. Lamine-Guive 
« \! n } 1 Q )! véltes exactes. 
] I { ement à cetle tribune, au nom de la 11iS- 
« l l | 17) 111 i des nsecqu les sur 
] t } jl1 N] rt » t Î to la { st lrou- 
vert sement augimentes, HV à Jà un processus inflation- 
it ! eal l'au t plus qu ‘ clablissements 
l iigra i de & LITE le teut 
] ( HANqUera rie it menlt 1E PIX Vient 
{ li loire 
() {qui prix sont actuellement trop élevés pour 
} le ex; latio qu reraient 1 qjuiibre de la 
1 ( piles, 
| [ CAN II LCTUEE le t régions exige | maintien des 
(RES EL l 0 euldires à S iiVé il el. 
La nHinission des finances dér posait deux amendements ten- 
ÛÜ LE l | dual J djoulais alors : 
| L mission des fi ances désire Voir malntenir l'équi- 
| ( pour la imClropole que pour les territoires 
d'outre-me En qui concerne à métropole, cela va de éoi; 
} | l toire l'outt | ‘taius de nos collègues nous 
« | [a \ pas d'importance, que cette question 
rt jhuiernent s terriloires intéressé 
t dos que le déficit de Ja plupart des ter- 
J1l Ps! tuellement nnble LL les avances dé la Calese 
centrale de Ja France d'outre-mer, qui recoit elle-même les 
avance: d fr ue en définitive la métropole qui prend 
cha semble du déficit des budgets des territoires, » 
Ï ela i mise en garde qu je formulais à cetle tri- 
bu ùÙ 450, Personne ‘a vouln en tenir compte, La loi 
Lam Gliicve 4 { vol \ s Ci VOyez les € nséquences 
« Î dar (i budget 
M. Charles Benoist. 62 qui n'empé he pas Ja disesimination 
I | i nt ! 
M. le we ré pute | ne s'agissait i celte épo [ue, que d'i quili- 
ir budget p les avance la Présor, D'aill la méthode 
GEL J'ain que Pon se préoccupât, en particulier, 
pou Cart la situal faite à ce terriloire par 
lava our équilibrer son budget, Cette avance 
doit ef rethboursee en deux ans, I faut que l'administration 
çcentra il t atlention attirée sur l'équilibre budgétaire de 
ce toire i [oi avance he sera pas remboursée 
| j qu'à époque, en 1950, presque tous Jes 
] | Mission des ft toires d'outre-mer m'assu- 
aient que les avances eh question seraient remboursées, IL n’en 
{ | [uestron RALROLE REL pour ja prennere fois, iInsi que Je 
1: tant hot VOA S app tre dai is le budget 
«! t ù | het) 1 #00 millions qui 
: | noillé du déficit définitif du budget 
\rique équatoriale française, Je regrette, 
} . HIT noss t<, d'avo cu ra son à l'époque. 
t DATIEE S, re faut-il qu € Iles servent 
d | irq <ij voi permetlez, nous allons 
j'l ler à ) éXAIEN plus nnplet de la situation budeétaire 
{ t rit & 
| Il à shjet pos | probleme général des Ke ras itfons 
d'i et \e fina des budgets fédéraux, Le 
«it | li] e! put ls sf pese ite cont he pour seule 
ex) \ « | l 11-01, Ja parenthèse suivante: « sub- 
\ il i l par suite de lévolution défavorable 
ut i ‘ ilioli ÉC non: Le du et financière de la fédération ». 
Cett l \' { rable et n'est-ce! pas appelée à se 
1 cualen { pour u fédération voisine ? Telle est la 
question qu | faut qui 11} poël IS 
| GTA t, d'u part, un jug porter sur Ja ges- 
. dre Ti ite de certains territoires et, d'autre part 
| ill es des investissements <idérables effectués au 
I li p les territoires d'outre-mer. If était inévitable que, 
itreprise d'une pareille ampleur, des erreurs fussent 
( ! et, dés 1949, je les dénonceais, mais il importe aujour- 
d'hur qu'u ritique constructive en facilite ja cerrection. 
| 1952, la situation favorable des exportations des ter- 
| ner ava : À ris d THasquetr dans certains cas 
| té du bléme de quilibre budgétaire de ces territoires 
( e politi pue d'inv stiss ments parfois trop systé- 
; ountit à 1 issement inconsidéré des charges 
publiques et de Ja fiscal lont le poids pèse sur les prix de 
mettre « ‘ause l'avenir mème de l'effort 
{ Ï \isagé 
A! {0 \ du boom des matières premières à mis 
‘ vid 6 jntraste entre Ja sfagnation des terriloires 
( sement rapide des charges budgétaires 
an . c cenivantes developpement de l'appareil 
tratif \ i nm des traitements, incidence finan- 
‘ { qu an, 





En ce qui concerne FOR administratif, on a déjà fais 
remarquer que, pour la se fédération de F'Afrique occid: 
les fonctionnaires “représentent 1 P. 1.000 de Ja poy 
qu'ils constituent 55 p. 10 dés publique 

des crédits iuscrits aux budgets locaux et au bu Îs 


fi ihiraise, 
},: à 

laulon et 
c'est-à-dire 


léra' 


SAIS 


charges 


la structure ad 
d'exprimer de vi 


un examen détaillé de 
rritoires, il convient 


entret dans 
trative de ces te 


ularmes de: int le S Cofist quenc es de l’a! uirdi Ssénne! consid. 
1 ible des charges publiques qui _ sortit imposées pur Ja lé Le 
lation ” tropol itaine, De plus, l'application même de la légis 


ition actuelle est so as imprévoyante pour ne pas dire plus 
elle nrochle par une re ition ex des textes législat fs 
dont nous vavons les conséquences aujourd'hui par cette sub. 
vention de 800 millior 1 de francs mé gr lains — AK) mil ions 
de franes C. F. A. emandée par les terrHoires de l'Afrique 
Cquatoriale francaise, 


Ace sujet, vonus 1ne permettrez de lire à Ja tril 
} 


c ssive 


une quelques 
extraits du remarquables discours prononcé le 30 septembr 
lernier à Brazzaville par Chauvet, discours extrêmement 
courageux, dont devrions nous inspirer quand 

minons ies budgets des territoires. 

« Nous avions prévu, à dit M. Chauvet, 
hostilités en Corée, les répercussions que 
cours mondiaux des matières premières 
notre économie. presque entièrement dépel 
produits d'exportation et d'une sensibilité excessive aux flue. 
tuations de Ja conjoncture internationale, Nous avions anmo: 
les sérieuses conséquenees que ce fléchissement allait COM pot. 
ter pour les finances publiques, déjà déséquilibrées.., ou 
tez bien cela — « ..par l'accumulation d'un passif trop longe 
temps dissimulé sous le désordre comptable l'inflation per- 
manente et par d'une superstructure 
top lourde pour une inf économique trop étroite et 
trop fragile ». 

Ainsi, M. Chauvet 
personnellement dès 19 

M. Diallo Yacine. Vous avez élé prophète! 

M. le rapporteur. Il €6<t «qi ielquefois regretiable d'ètre roc 
phèle, particuier quand jl s’agit des territoires d'outre-n 

M. Chauvet parle ensuite de son budget, et indique qu 
dispositions DEISCES CII particulier celle qui €éonsisti 
demander à la métropole une subvention de SO millions de 
francs — seroi it suffisantes pour obtenir de justesse l'équilibre 


Hnolls HOUS C\% 
dès lapaisement des 
le recul général des 
abait entraîner sur 
idante de quelqu 


D — di . 


les charges croissantes 
' 


astructure 


constate en 193 ce 
48 et 1949. 


que j'avais dé) “ir 


des tinances fédérales de l'exercice 1955. 

Sans de dit-il, ce résultat ne pourra-til être atteint 
qu'en mobilisant doutes nos disponihiblés et en épuisant 
paaign * caisse de réserve dont dispose encore le budget génfi 

Sans doute Féquilibre des budgets locaux conservera-t-il 


1 


caractère quelque peu préc aire, puisque les 
d'ètre régularisés en totalité à la clôture de 
t qu'il restera à cette date aux territoires à 
de dettes atteignant approximativement en 
1S0 millions de franes C, F. pour le Maven Congn, 19 m1! 
lions pour le Gabon, SO millions pour l’Oubangui-Chari, 290 m 

Hons pour le Tchad, dettes qui { normalement che 


anierés seront 

l'exercice en eco 
liquide un volu 
hiffres ro) 


devraient 
couvertes pa des avances du Trésor. 

Mais il serait injuste d'oublier linportance des sacrifices 
malgré difficultés de l'heure, pour apurer le 
iennes: 42 millions au Gabon, 52 millions et demi 
Moven Congo, 110 millions en Oubangui-Chari, 133 millions an 
Ichad y ont été consacrés en 1955. 

Quant au budget général, c'est 
de 400 millions qu'il apportera cette 
passif éerasant. » 

Est-il besoin de souligner, messieurs, 
ruissaire, que sans ces séquelles d’une 
insoucianct > — il a du courage à dire cela — « 
tion budgétaire, Clre aisée, n'aurait aucun Cara 
mar ? » 

Enfin, dernière citation: « 


HS, les 


conse 
dettes ant 


une contribution de pl 
année à | 


la liquidation d' 


ajoutait Je haut com- 
Cpoque de dangereus 
notre situ 
sans ère alar- 
Après avoir examiné de très pres 
cette situation budgétaire, le ministère de la France d’outre-mei 
et le ministère des finances, animés là encore du pus large 
esprit de compréhension, ont estimé qu'elle justitiait Foctrui, 
sous la forme d'une subvention qu'il sera proposé au Parle- 
ment de ratifier, d’une aide dont le montant, compte tenu des 
disponibilités financières de la mé tropole et du souci de répartir 
équitablement les charges, à été fixée à Ja moitié du dé it 
restant ainsi ouvert, soit 4@ millions de francs C. F, A. 

Il appartient done à la fédération, ajoute M. Chauvet, de 
réaliser un effort d'égale ampleur pour assuréæ l'équilibre de 
son budget, équilibre qui est la condilion mème de l'interven- 
tion métropolitaine. » 

Je prends acte de cet engagement de M. 
en Afrique équatoriale francaise, 


le haut commissaire 





En eur SA 
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Enfin, mesdames, messieurs, en ce qui concerne là troisieme Je voudrais toutefois qu'il soit bien entendu qu ous 
cause ci-dessus signalée, c'est à-dire l'incidence financicre des ajournons la discussion de ce budget, nous ! él hé 
séalisations du plah, il y à lieu de redouter que les investisse- diatement à l'examen du budget suivant, No \ Pas 
ments massifs et svstematiques n'aboutissent. en dépit de Fin voir se renouveler l'accident qui s'est pri Hunt ‘ 
teulion très jouable qui les provoque, à une stériisalion de fait Je suis pers iüadé que nul ne consentirait . 
des territoires bénéfit iaires. au moment où nous abordons la à l l cétai | 1 

L'accroissement considérable des charges de gestion entraine, doit plus subir de p S 

our les territoires les moius privilégiés ef Jes moins evolués, Li ui : 
-æ déséquilibre tinancier dont nous voyons aujourd'hui se M. le président. La pr. M port 1. 
manifester les conséquences. SOS : ne. se ie 
"4 importe done de prendre nettement parti sur lallernative vi Ten one dc torrilile d'une et. 
guivaute : LT) x 

Ou bien les subventions d'équilibre qui sont demandées sont M. Louis Jacquinot, ministre de Lx | e d'outre-mer. Le 
la conséquence des investissements du plan et, dans ce cas, Gouvernement Pacceple egalement, 
il cerait bon de repenser la doctrine générale du plan lui-mème. 
ou bien, au contraire, ces subventions d'équil bre sont la consé- M. le président. Le rhivo cepie li cobiission, est de 
quence d'erreurs commises dans la gestion des tertitoires:; mais divit, est ordonn 
j! importe alors qu'elles soient mises en lumière et que le 
retour de pareilles erreurs soit Cvité par le respect des règles 9 


de l'autonomie financière, 

Je crois qu'il y à de ces deux raisons, Très couragensement, 
M, chauvet à dit que des erreurs avaient été commises, H faut 
éviter qu'elles ne se reproduisent. IE y à aussi, je le disais au 
début de mon exposé, la très lourde charge qui résulte pour les 
tesritoires des investissements improduetifs. Là également, un 
effort doit être accompli, I faut que nous revisions le plan, de 
facon que, sans qu'il v ait diminution des investissements, 
ceux-ci soient emplovés intégralement à des fins productives, 

Telles sont les principales remarques que j'avais à formuler 
à propos de ce budget, Je me réserve d'en présenter quelques 
aulres, notamment quand nous examinerons les dépenses du 
F. I. D. E. $. 

J'ai tenu, en exorde à ce débat sur le budget des territoires 
d'outre-mer, à vous indiquer les très grandes lignes des 
réformes à accomplir. J'espère que l'Assemiblée nationale accep- 
tera ces propositions qui lui sont faites par sa commission des 
finances, ( ipplaudisse ments.) 


M. le président. La parole et à M. Juglas, rapporteur pour 
vis de la commission des terriloires d'outre-mer, 


M. Jean-Jacques Juglas, zrésident de la commission des terri- 
toies d'outre-mer, rapporteur pour avis. Mesdames, Inessivurs, 
la commission des territoires d'outre-mer vous demande de 
bien vouloir surscoir à l'examen du budget de Ta France d'outre- 
mer jusqu'au dépôt de l'avis de l'Assemblée de FÜnion fran- 
caise, 

Cette demande est la conséquence de Ta décision prise par 
l'Assemblée nationale à la fin de sa séance de jeudi dernier 
24 octobre, lorsqu'elle accepta, sur proposition de Ja commission 
des finances, que l'Assemblée de FÜnion française fût saisie pou 
avis 

I est évident que celle dernière assemblée n'a pu en cinq 
jours étudier un budget qu'il est d'ailleurs normal de Tnt 
soumettre, et cela d'autant plus qu'elle vient d'ètre en grande 
partie renouvelée, 

Le 10 octobre dernier ont eu lieu en effet des élections dans 
les assemblées territoriales en vue de désigner de nouveaux 
conseillers de l'Union française, et il est méme des groupes de 
territoires où ces élections n'ont pas encore eu lieu. En parti- 
culier, c'est demain seulement que l'Afrique équatoriale fran- 
caise renouvellera ses représentants à l'Assemblée de FUnion 
française. 

Dans ces conditions, Ja commission des territoires d'outre- 
mer estime que nous devons donner à l'Assembée de FUnion 
française le temps de formuler son avis, un avis qui sera éclairé 
dans la mesure où elle disposera du temps nécessaire. 

Cette assemblée n'a d'ailleurs pas l'intention de perdre de 
femps, puisque c’est après-demain jeudi qu'elle doit examiner 
ce budget, 

I est normal que nous atlendions que cette discussion ait 
eu lieu et que l'avis ait été donné. En conséquence, je demande 
à l'Assemblée nationale de reporter à une date ultérieure, qui 
pourrait ètre fixée par Ja conférence des présidents, l'examen 
du budget de la France d'outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur general, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, messicurs, 
les arguments présentés par M. le président de li commission 
des territoires d'outre-mer sont de poids et la commission des 
finanees doit se ranger à son avis. 

L'Assemblée de l'Union francaise, qui doit examiner jeudi 
prochain le projet de budget du ministère de la France d'outre- 
mer, nous apportera sur ces dépenses l'avis éclairé de sa com- 
pélence et de son expérience, J'accepte done bien volontiers la 
proposition de M. le président de Ja commission des territoires 
d'outre-mer, 





DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du pros 
jet de loi relatif an développement des crédits atlectes aux 
dépenses du ministère de Findustrie et du uteice Jour 
l'exercice 1904. (N°5 6500, GS.) 

Voici l'organisation de Ja discussion: 

Commission des finances, 40 minutes; 

Commission de Ja production industrielle et des affaires éeo- 
nomiques, 10 minutes; 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe commainiste, % minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 8 minutes$ 

Groupe républeain radical et radical-socialiste, 7 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 5 munutes ; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 

Groupe judépendant d'action républicaine et sociale, % mine 
les; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes 

Durée des scrutins, 20 minutes, 

Ce TCtups comprend toutes les interventions dans Le délmab, 
les interruptions el Ja duice des pointages dus à Finilatwe 
d'un groupe, 


La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur spécial de Ja 
Cominhission des finances, 


M. Jules-Julien, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, les 
dépenses du ministère de lindustrie et du commerce pout 
14 appellent de très brèves observations, 

Jindique tout d'abord que les documents budgétaires qui 
nous sont soumis présentent une forme nouvelle. Jusqu'it 
seules les dépenses de fonétionnemuent, dites dépenses ordi- 
naires, figuraient dans les fascicules établis par le mimestère, 
Ceile année il faut y ajouter les dépenses relatives à Féqui- 
pement des services eivHs dites « dépenses en capital kiles 
résultent des propositions figurant dans le projet de loi relatif 
au développement des dépenses d'investissement de 195%: 
il s'agit des investissements inscrits par l'Etat ou avec <on 
COTICONUTS, 

Nous aurons à examiner en outre les dépenses relatives au 
fonds de soutien aux hydrocarbures où assimilés, compte 
spécial du Trésor que gère le ministère de Findustrie et du 
comnerce, 

Entin, nous aurons à examiner diverses dispositions Spéciales 
qui se rapportent à des comptes alimentés par des taxes fiscales 
et paratiscales, : 

J'indique que nous ne pourrons Voter aujourd'hui lensemb'e 
du projet de budget, car nous devons étre saisis bientôt d'une 
lettre recliticative qui commmandera évidemment un article sup- 
plémentaire. Nous ne pourrons donc pour le moment que sta- 
tuer sur les huit articles qui nous sont soumis. 

Mesdames, messieurs, j'ajouterai simplement que l'examen 
de ce budget nous permet de constater que les dépenses pr 
vues pour 195% sont inférieures à celles votées pour 154 
Certes, certains crédits sont transférés au budget du ministére 
des finances, mais il n'en demeure pas moins que Îles 
dépenses ordinaires de fonctionnement prévues pour 1954 sont 
en diminution de 127.613.0)9 francs, 
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le budget dn ministère du 


d'u [RE in que 
Commerce et de l'industrie était un budget de reconduction ; 
da conimissio fuia s à le plaisir de constater que celui 


ditatiution, 


M. le président. La parole est à M. Richet, rapporteur pour 


0 i n de Ja production industrielle, 

M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. La commission de 
la production lustrielle à eXannné Je projet dn Gouvernement 
et pport de à cornmission des tinances relatifs aux dépenses 
du munistere de l'industrie et du commerce, Elle à constaté 
avt tisfuct ü réduction des dépenses pour 1954 de 
l'ordre de 126 millio de franes par rapport aux dépenses de 
l'a ut cornpter bien entendu les subventions, 
qui Higurerout dans le budget du ministre des finances. 

SO C<eT\ (FL cette compression de: dépenses du per 
< t la reduction du matériel n'entraveront pas la bonne 
mi TA lu aninistere, elle à donné un avis favo- 
ral rapport de la commission des finances. Toutefois, elle 
i hoargé de vous poser, monsieur Je ministre, deux questions, 

La première x là production des schistes bitumineux 
«A LA: 4 uüssion de Ha produetion industrielle s’est 
ui ) er qu'un crédit de subvention de 600 millions 
u Val ligure encore pour l'année 1954 au budget, Cette 
entre “npla le 620 à 630 ouvriers, l'aide pour 1954 
représente d SOU.ON) francs par ouvrier et par an pour une 
pro nm annuelle de 22.000 tonnes, Cette production était 
: er! de 11.000 tonnes, Or, pen lant et apres la guerre 


{ 


Ainsi 


Î mill le ] ines actuels ont été investis. 
le 4 l t de tonne de pétrole est trois fois plus 
{ ue huile correspondante importée. 

Ù parait à | Hnmission de Va production industrielle que 
cet tualion ne doit pas durer, Nous savons, monsieur le 
! que tous les espoirs qu'on avait fondés sur Ja pro- 
«l huile valable sont désormais vains et qu'il 
co t de S'orienter Vers la création, à la place de l'usine 


une centrale thermiqne qui utiliserait soit le schiste 
bru!. < ] 2 deshuilé. 
De tire soit ét cours 


. l'une comimencte depuis plus 
IX MONS, 


| hi le ax production industrielle souhaite, mon- 
sit mil , que ces études aboutissent et qu'Electricité 
| sente Je plus rapidement possible à la création 
d cena qui résoudrait sans doute le problème de 
cetl treprise des schistes bitumineux d'Autun dans les 

1! t conditiotis [ET il 
l ect première question que la commission m'a 
r. J'en ajouter inonsieur le ministre, 
que la commission ne m'a pas chargé de vous 
que Les nouvelles qui nous parviennent n'étaient 

rt intues au moment où elle à délibéré. 
, dans des titres prometteurs comme « Le Texas 
} « | Bako inCai ave photographies et textes 
hot no que des résultats heu- 
‘ ) i | 

A | l (! fe! i Halls ]} persuadé que l'Assem- 


} dluerait connaitre de la bouche du ministre responsable, 


nt | 1 lion exacte, et almerait, j'en suis sûr, se 
f r des perspectives exactes qu'ouvrent les recherches 
{ N | 
ques que m'a chargé de poser la com- 
3 je la productio lustriele vise un autre sujet que 
] } , Ce | tres heureux de Voir à son banc M. le 
lé d'Etat à merce, puisqu'elle à trait à l'artisanat. 
M talons, en effet, que l'encouragement à l'arüisanat 
ve en tout et pour tout à millions de francs, sous des 
{ { tell ET ubventions pour l'organisation 
u SET . encouragement à l'arlisanat, centre d'études, 
V..le rapporteur de la commission des finances à eu l’excel- 


lente idée de nous présenter, dans deux tableaux de son rap- 
n ] { 


ect irtisanaus depuis, 1945 et le receu- 


VOIRE Le CHECUES 
des entreprises artisanales pour 1951. 
L'examen de ces tableaux permet de constater que la France 
( 900.004) entreprises artisanales, Peut-être ce chiffre 
est-il trop élevé, mais je vons demande de le rapprocher des 
3 s de francs consentis pour lencouragement à l'artisa- 
I 
S ' se satislaisait d'uue shnple division, c'est-à-dire si 
{le montant de la subvention gar le nomibre d'entre- 
pri . Où arriverant à ceile at le mer\eillense de 3 francs par 
entreptise et par an 
Oh ! je veux bien que le problème ne se pose pas ainsi et que 
parmi ces entreprises artisanales figurent un grand nombre 


qui ne sont peut-être pas nécessaires 
du pays, mais je suis persuadé qu'un 
masse d'entreprises artisanales méritent 
Un eélcCourageon | FIEUX, 


d'entreprises marge nales 
1 la santé économique 


erlain nomb 


{ 








Je songe, parmi d'autres, tout spécialement à 108 enlrepr 
de création artistique, dont j'ai déja eu l'occasion de parier 
dens une question orale à M. le secrétaire d'Etat aux atfaires 
économiques. 

Bref, j'estime qu'il convient d'améliorer considérablemer, 
l'aide à l'artisanat, Je crois, d'ailleurs, que vous êtes au à 
du Gouvernement en excellente compagnie, Car je rappelle «1 
votre collègue M. Emile Hugues, dans une proposition de re: 
lution présentée au nom de la sous-<ommission du comme: 
extérieur et de la commission des affaires économiques 
l'Assembiée, a mis tout particulièrement l'accent sur les efforts 
qui devraient être poursuivis pour la recherche des débouchi; 
en faveur des productions spécifiquement artisanales et de: 
petiles et des movennes entreprises, et plus spécialement 4 
hos activités d'art et de création, 

Je crois vraiment, et je le rappelle au Gouvernement, « 
c'est là un problème qui devrait ètre étudié de très près, Vos 
entreprises artisanales devraient exporter, mais elles sont 
l'heure actuelle lourdement concurrentées sur les marcht; 
étrangers en raison de l'effort poursuivi par cerlains gouver 
raents, notamment les gouvernements allemand, italien et 
beige et certains gouvernements scandinaves, Toutes les entre. 
prises artisanales de ces pavs nous concurrencent à la faveur 4 
l'aide qu'elles recoivent de leur gouvernement. 

Je souhaiterais vivement que le gouvernement français fa 
ur effort parallèle pour permettre à notre artisanat de retrons 
des marchés qu'il a déjà perdus el même d'en conquérir de 
NOUVEAUX, 

Le bon moyen consisterait à créer une organisalion spéciale, 
société mixte ou société privée, qui bénélicierait de La garantie 
de L'Etat et permettrait à l'artisanat français de conserver, 
notamment dans le domaine de l'art et de la création, une plie 
qu'il est en train de perdre. Cet encouragement serait de natu 
à apporter à nos exportations un appoint extrèmement sérieux, 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est du dirigisme ! 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis, Telles sont, 
dames, messieurs, les observations que j'avais à présenter à 
l'Assembiée au nom de la commission de la production ind 
irielle, 

Je souhaiterais obtenir à mes trois questions les réponse: 
nous attendons et, sous celte réserve, je confirme que la « 
mission de la production industrielle a émis un avis favor4li 
au rapport de la commission des finances, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous den 
@er pour le bon ordre du débat, et M, le ministre de l'indu-t 
et du commerce Sera sans doute de mon avis, l’autorisa! 
de répondre à vos questions an cours de la discussion 
articles auxquels elles se rapportent ? 

M. Robert Bichet, 24pporleur pour avis. Ne serait-il pas pri 
rable, monsieur le rapporteur, de me répondre avant le pa- 
à la discussion des articles ? 


M, le rapporteur. Puisque vous le préférez, je vais, on 
qui concerne la commission, vous répondre immédiatement, 

Vous avez posé une question relative aux schistes biiun 
neux d'Autun. La commission des finances s'en préoccupe. LE! 
sait qu'Electricité de France se propose de résoudre le pro 
blème, mais pour inciter cette société à apporter le plus lo 
possible un remède, Ja commission a opéré une réducüon 
indicative sur les crédits demandés pour les schistes bitum 
peux d'Autun, 

En ce qui concerne l'artisanat, la commission des finance 
a déjà fait siennes, vous le savez, inonsieur Bichet, les obser- 
Vations que vous avez formulées, et s'agissant non seulement 
des artisans d'art mais de tous les artisans, nous considérons 
que le ministère.du budget devrait avoir à cœur — que cette 
expression me soit permise — de leur apporter un encouri- 
D gÿ plus substantiel que celui qui leur est actuellement 
offert, 

Le crédit de 3 millions est incontestahlement ridicule — je 
m'excuse aussi de ce terme. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que cet!e 
question vous po mais il faut affirmer une fois dc 
plus que, par la qualité qui s'attache au travail personnel, 
ar le goût de la besogne bien faite, par son culte des mel- 
Eure traditions de la production française, l'artisan français 
constitue une véritable valeur, tant au point de vue écano- 
mique que social et mème du point de vue moral. Le Gou- 
vernement se doit donc de le protéger. ; 

Si la commission des finances n'a pas opéré au chapitre qui 
les concerne dans ce budget une réduction indicative tendan' 
à réclamer une augmentation du crédit, c’est pour ne pas 
abuser de ce procédé, mais elle est unanime, À cèté de so: 
rapporteur, pour réclamer une amélioration de Ja part trop 
modeste faite à l'artisanat, 
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M. Fernand Grenier. Vous parlez de valeur morale, mais 
cest une valeur peu cotée au sein du Gouvernement, 


M. Eugène-Henri Reeb. Ceux qui se disent libéraux sont 
quand même favorables à certaines protections. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el du comimerce. 


M. Joan-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je vais répondre, mesdames, messieurs, aux questions posées 
“ M. Bichet, concernant d'une part les schistes bitumineux 
d'Autun et d'autre part l’état des recherches de pétrole dans 
les Basses-Pyrénées, à Lacq. M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce vous entretiendra plus particulièrement de l'artisanat. 

En ce qui concerne les schistes bitumineux d’Autun, je rap- 
vole tout d'abord que la production annuelle française de 
petrole brut est actuellement d environ 300.000 tonnes. I] faut 
papprocher ce chiffre de la production d'Autun, qui ne dépasse 
as 22.000 tonnes. Je confirme done les chiffres fournis par 
M. Pichet: production de 22.000 tonnes par an avec 630 ouvriers, 
et soutien du fonds des hydrocarbures de 500 millions, ce qui 
représentent par conséquent une subvention annuelle de quel- 
que S00.000 francs par ouvrier, 

En 1952-1953 la ge ge d'Autun était de 22.000 tonnes, 
alurs qu'en 1939 elle était seulement de 11.000. tonnes. Elle à 
don doublé, mais en dépit de ce résultat et malgré tous les 
effurts accomplis tant en ce qui concerne les procédés d’extrac- 
tion du schisle que la technique de pyrogénation, je suis bien 
obligé de confirmer également que le prix de revient de l'huile 
provenant des schistes est près de trois ee ge au prix du 
pétrole d'importation d’un type comparable, Voilà done les 
chiffres dans toute leur sévérité, Cependant tous les efforts 
possibles ont été faits. L'équipement de la mine a été cons- 
tamment modernisé au point qu'à l'heure actuelle le rende- 
ment du fond dépasse neuf tonnes par homme et par jour et 
qu'il est véritablement voisin du maximum. 

Dans une telle situation, que devons-nous faire ? Comme 
l'a dit M. Bichet, il est maintenant raisonnable d'admettre que 
nous ne pourrons plus continuer à extraire l'huile des schistes 
hitumineux d'Autun, Par contre. il n’est pas exclu de penser 
qu'on pourrait utiliser ce schiste sous la forme brute pour le 
brûler dans une centrale électrique. 

Ainsi que l’a déclaré tout à l'heure M. Bichet, des études de 
ces possibilités sont en cours. Elles sont sur le point d'être 
achevées, Si la question m'est posée, que ce soit sous Ja forme 
d'une question écrite ou orale, ou devant la commission de la 
production industrielle, je serai en mesure avant la tin du 
mois d'indiquer les conclusions auxquelles Electricité de France 
aura abouti en ce qui concerne la possibilité d'utiliser ce schiste 
bitumineux comme combustible pour fournir du courant élec- 
trique. 

Je tiens à insister sur la circonspection avec laquelle j'en 
parle, car je ne Suis pas sûr que le résultat de ces études soit 
favorable. Il reste qu'il se pose un problème social important, 
cor la mine et l'usine occupent actuellement 630 ouvriers. 
Je n'ai pas besoin de vous dire que le ministre de l'industrie 
et du commerce se préoccupe vivement de cette question. 

Je vous donne donc rendez-vous dans quelques semaines. Je 
serai à ce moment en mesure de fournir à l’Assemblée natio- 
nale tous les renseignements techniques qu'elle pourra souhai- 
ter et les conclusions auxquelles nous seront parvenus, 

En ce qui concerne Lacq, je laisse de côté les articles déhor- 
dants d'imagination que Vous avez pu lire dans les journaux. 
Je vais vous indiquer en toute objectivité ce qu'ont danné les 
iecherches de Lacq. 

Vous savez que c'est à la fin de 1919 qu'on a découvert le 
£isement de Laeq et qu'on a pu en déterminer le périmètre, 
Une vingtaine de puits ont été forés dans ce qu’on appelle le 
£isement supérieur de Lacq, à une profondeur de 600 à 
100 mètres, 

Ces puits sont actuellement en exploitation et fournissent une 
production de l'ordre de 400.000 tonnes par an, soit environ 
Si) tonnes par jour, de pétrole brut, raffiné pour partie dans 
la is de la Gironde et pour partie dans la région de Mar- 
soIue, 

Je tiens ici à signaler une inexactitude que j'ai relevée avant- 
hier dans un journal et selon laquelle on pourrait extraire beau- 
coup plus de pétrole si l’on disposait de moyens d'évacuation. 
Cest inexact; nous tirons du gisement de Lacq supérieur le 
Maximum de ce que nous pouvons techniquement en extraire, 
et si nous allions plus loin nous risquerions de compromettre 
l'exploitation du gisement. 

Mais nous avons effectué des forages beaucoup plus profonds, 
ce sont les forages de Lacq 3, Lacq 102 et Lacq 103, 

Vous vous rappelez sans doute, mes chers collègues, qu’à la 
fin de décembre 1954, le puits n° 3 atteignit 3.500 mètres et 
qu'une éruption très violente de gaz s’est produite, provoquant 





un accident. 11 a même fallu faire appel à un spécialiste étran- 
ger pour obturer le puits. 

Les forages n°* 104 et 103 ont été alor: entrenris, l'un le 
1 avril 1952, l’autre en juin 1952, C'est ce dernier qui a été 
arrêté ces jours-ci à la profondeur exacte de 4076 mètres 
L'éruption de gaz s'est produite dans la journée du diman- 
che 1% novembre se traduisant par un débit de gaz de Fordre 
de 200.000 mètres cubes par jour, et non pas de 400.000 comme 
il a été écrit dans la presse. La pression est de 35 Kilogrammes 
par centimètre carré, 

Les analyses du gaz n'ont pas encore été faites: 
done pas possible d'indiquer exactement la teneur du 
hydrogène sulfureux, butane, propane et autres gaz. 

Dans la semaine, une analvse sera faite pour connaitre la 
composition exacte de ce gaz, puis la poursuite du forage pourra 
avoir lieu pour savoir si, au-dessous de la nappe de gaz, se 
trouve du pétrole. 

Le forage de Lacq 101 sera d'autre part poursuivi et d'autres 
forages pourront être entrepris. 

En conelusion, nous pouvons dire que les résultats obtenus 
sont encourageants et justifient les essais que nous poarsuivons 
avec toute la volonté que vous connaissez et le dynamisme 
que déploient sur place nos équipes, mais parler d'un Texas 
ou d'un Bakou francais est, je vous l'assure, très exagéré. 


ï n'est 
“az en 


M. le président. La parole est à M. Boutavant. 


axe 


toerne use ue 


M. Rémy Boutavant. Je ne <Suis nullement d'accord 
M. Bichet et M. le ministre en ce qui 
schistes bitumineux des Thélots, 

Monsieur le ininistre, vous avez ét 
précises et chiffrées en ce qui concerne le projet di 
thermique, et je précise qu'il ne s'agit pas de remplacer les 
installations actuelles de distillation de <chistes par une cen- 
trale thermique, il est question de construire centrale 
thermique annexée à létablissemient. 


saisi di propositions 


centrale 
une 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je le -ais bien. 


M. Rémy Boutavant. Volre solution d'une centrale thermique 
renmmplacant l'industrie de disüllation signitierait le Hicencie- 
nent massif du personnel et la disparition d'une industrie dont 
nous prétendons qu'elle est absolument utile et qu'elle corres 
pond à l'intérêt économique du pays. 

L'installation d'une centrale thermique annexée à l'établisse 
ment assurerait, par la fourniture à Electricité de France de 
25.000 kilowatts-heure, la rentabilité des instaHations actuelles 
en même temps qu'elle maintiendrait le plein emyjloi de la 
main-d'œuvre indispensable à la vie économique de toute cette 
région qui, vous le savez, monsicur le ministre, est déjà dure- 
ment touchée depuis quelques années par la fermeture des 
uits de mines du bassin houiller d'Epinac et par la crise de 
‘industrie du meuble, conséquences de la politique gouverne- 
mentale. 

Vous le savez, monsieur le ministre. l'exploitation des schistes 
bitumineux d'Autun est une source de rentrées fiscales. Certes, 
lorsqu'on calcule la subvention de l'Etat par ouvrier, le résultat 
semble anormal, mais dites-vous bien que le maintien de cette 
exploitation en activité rapporte au fise, tant en taxes sur 
l'essence et le fuel produits qu'en impôts divers pavés par la 
société, au moins 436 millions de franes par an, alors que la 
subvention est Je 420 millions. 


M. Robert Bichet. Vous avez une singulière facon de calculer, 
car le rendement fiscal du produit jmporté serait exactement 
Je même et la dépense bien moindre. 


M. Rémy Boutavant. On priverait donc notre économie d'une 
industrie rentable. 

En outre, la fermeture de cette entreprise réduirait de 
250 millions le chiffre d'affaires annuel du commerce local et 
de près de 400 millions le chiffre d’affaires du commerce dépar- 
temental. Est-ce que cela ne compte pas, monsieur le ministre ? 
Est-ce que, en envisageant cette fermeture, vous pratiquez c2 
que vous appelez la reltänce économique ? 

ll est inutile d'insister auprès de vous, monsieur le ministre, 
sur l'intérêt que présentent les productions de l'usine d'Aulun. 
Vous les connaissez. J'insisterai plutôt sur le fait que les tra- 
vailleurs ont fait les frais du maintien en activité de cette 
iodustrie d'intérêt national. Ce sont eux, en effet, qui ont 
augmenté de façon considérable le rendement de cette entre- 
prise. 

Il a été dit que le rendement au fond se chiffrait actuellement 
à 9 tonnes. Or, en 1946, le rendement n'était que de 2 tonnes 3. 
Ce sont donc les ouvriers qui, soumis à une politique de pro- 
ductivité à outrance, ont permis ce que la direction appelle 
aujourd'hui « le maintien pratique » de ses prix de revient. 

Il convient également de noter que les recherches poursuivies 


par un personnel teshnique de grande valeur ont permis, grâce 


à l'utilisation pour la distillation des fines de schisles provenant 
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de 4a mine elle-même, de ramener la consommation de charbon le fonctionnement des groupements grofessionnels ou inter. 
par hectolitre d'hydrocarbure produit de 128 kilogrammes en professionnels de recherche ou de réalisation d'exportation et, 
1946 à 43 kiogrammes en 1451 et à 1 Kilogramimme 1$ seulement peut-être, à promouvoir de tels groupements, à les soutenir ct 
en 1952 à les encourager pour permettre aux artisans de certains 


es éléments doivent entrer en compte dans les conclusions 
que vous tirez. 

De méme, ce sont les recherches des ingénieurs de l’entre- 
pl * qui permettent d'utiliser le carbone résiduel du schiste 

huilé — qu'on jelait autrefois au crassier — pour la pro- 

ilitmentant une centrale thermique. 

( pose done la question, monsieur le mimstre: êtes- 
vous décidé à autoriser Electricité de France à construire les 
installations nécessaires qui permettraient à cet ensemble indus- 
triel: snines, usine de distillation, ceutrale thermique, de cons- 
! 
D 
1 


du ni d'électricité 


tuer un tout équilibré d'un grand intérêt pour {économie 
tionake ainsi que pour les finances publiques puisqu'il abou- 
annuelle, après d'ailleurs un 


ut à supprimer la subvention 
investis pour l'installation de 


mtissement rapide des fonds 


din 


la centrale thermique 
En conclusion, j appuie fa proposition de réduction indicative 
de la commission des finances en lui donnant le sens d'une 
e d'autorisation rapide à Elettricité de France de cons- 


tHuire non pas la centrale thermique de remplacement, mais 
| thermique annexe qui permettra de maintetir le 
plein emploi des 3S3 ouvriers, employés ct cadres de l'entre- 
Hivité; ils ne sont, en effet, déjà plus 600 à 
\yplaudissements à l'extrême gauche.) 


| rale 


pl { eélhvore en 


cause des licenciement 


M. le ministre de l'fndustrie et du commerce. Je demande Ia 
} t 
M. te président. Je dois rappeler que l'examen des budgets 
dépenses ne comporte pas de discussion générale, Si vous 
rcpondiez maintenant à l'orateur, monsicur le ministre, vous 
onneriez de nouveau à un inembre de l'Assemblée le droit 


1 
4 
] 
1 


tit \u | lhiotioite 
| | lre. 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'intervicndrai 
alurs au moment de leXarnen du chapitre en cause. 
M. Raymond Boisdé, ‘taire d'Etal an commerce. Je 
{ Itialttit la parole, 
M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat all 
{ INIUeTCe 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. En ma qualité de tuteur 


de l'artisanat, je he contreditat pas M. le rapporteur de 13 com- 
S finances hi M. le rapporteur pour avis de Ja commis- 
\ pro luction industrielle 
int du crédit inscrit pour encourager l’autisanat peut 
i licule. M "1 le considère comme d'ordre symbo- 
et comme destiné à encourager une politique susceptible 
S ntuer et de lévelopper dans un proche avenir, si, 
part, on sait qu'il concerne une entité, le calcul de 
arüton qui lui à été confronté apparaît un pen sommaire. 


M. Robert Bichet, 2apporteur pour avis, Je 1e reconnais volon- 


! 
l 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. Il ne s’agit pas, en effet, 
} dit d 


repartir un crédit de 3 millions de francs entre 800.000 entre- 
prises, € estä-dire d'accorder 5,50 francs par entreprise. Il ne 
| irrosage » de celte sorte, mais de l'encoura- 


il pas d'un 
$ at d'une activité qui représente une modalité de la 
duction et de la vente de biens économiques. 

C'est l'artisanat qu'il faut encourager et non pas les artisans 
idividuellement, Je m'excuse de cette précision — «ce 
n'est pas une querelle de vocabulaire — mais je crois qu'elle a 
nn importance si vous voulez bien vous référer au fait que 

subvention en cause doit permettre d'encourager des mani- 
feslations coHectives, des participations à des expositions ou à 
des recherches en Vue de l'amélioration des techniques, voire 
la productivité. 

Ainsi, ce n'est pas seulement un crédit de 3-millions de francs 
1 est destiné à encourager l'artisanat, Dans le domaine de 

productivité, en eflet, je suis de ceux qui espèrent et, en 
tout cas, revendiquent une part importante des crédits dis- 
ponibdes, en faveur de l'artisanat dont les organisations vien- 

‘at de marquer leur intérêt à cette sorte d'efforts. 

Je pense également qu'en ce qui concerne l'expertation, sur 
liquelle M, Pichet a bien voulu attirer l'attention de l’Assem- 
blée, il n'est nullement exclu que l’aide envisagée pour l’en- 
semmb'e des artivités françaises, et qui s'élève à plusieurs 
lzaines de milliards, soit aussi attribuée pour une part à l'ar- 
Usanat, afin de Jui permettre d'alimenter de nouveau ges acti- 
vités traditionnelles. Bu moins, je l'espère et je le demanderai. 

Enfin, M. le rapporteur pour avis de la commission de Ja 
production industrielle a bien vouln signaler, comme fl l'a fait 
déjà à propos d'une question poste à M. le secrétaire d'Etat 
uux affaires économiques, l'intérêt qui s’attacherait à faciliter 


jro- 


1 





métiers de prospecter les marchés extérieurs en vue de trou. 
ver des débouchés. 

Je suis de ceux qui pensent qu'il ne s'agit nullement IA 
d'une intervention de l'Etat susceptible de nuire à la coneur. 
rence et qu'au contraire, ee stimulera celle-ci, Je serais done 
favorable à une telle formule. 

Je présenterai cependant deux observations. La première e:t, 
qu'ayant demandé aux artisans de s’aider eux-mêmes — ce qui 
est, je crois, la première formule d’une sage philosophie, même 
économique — nous avons déjà aidé les artisans à constituer 
une vaste société de caution mutuelle dont les formahiés de 
création sont maintenant achevées. 

Cet organisme permettra de garantir les crédits que chaque 
artisan souhaiterait obtenir et, peut-Ctre, de réaliser d’autr.s 
opérations de financement. 

C'est après la mise en place de cette société de caution 
muluelie que l’on pourra envisager avec davantage de sécu- 
rité et d'une facon plus systématique la création de groupe 
ments d’exportateurs, 

En second lieu, c’est seulement, À mon avis, après le vote du 
statut de l'artisanat que l’on pourra voir plus clair et procéder 
sans risque d'erreurs, 

Le statut de l'artisanat a fait l’objet de diverses propositions 
ct de rapports de diverses eommissions, Jl n’a pu encore être 
discuté par le Parlement, La question s'est posée de savoir 
s’il était possible, dans le cadre des pouvoirs spéciaux accordés 
au Gouvernement pag la loi du 11 juillet 1953, de promulguer 
par décret un statut de artisanat, Etude faite, il n'a pas 
paru possible de procéder ainsi. 

J'espère que ce retard ne différera pas trop longtemps la 
solution d'un problème essentiel qui, au demeurant, revêt égi- 
lement un aspect fiécaL M. le secrétaire d'Etat au budget, x qui 
j'ai demandé une nouvelle fois de se montrer plus généreux 
dans les attributions de crédits destinés à aider l'artisanat, m'a 
fait reroarquer que s’il existait une consigne générale de réduc- 
tion de tous les crédits affectés à des subventions, les nou- 
velles dispositions fiscales marqueraient une parfaite connais- 
sance des besoins de l'artisanat et que, loin d'aggraver le sort 
des artisans, elles le soulageæraient. à 

C'est sur cette suggestion issne de l'intérêt légitime ports 
à la fois par M. le secrétaire d'Etat au budget et par le secri- 
taire d'Elat au commerce que je conelurai en remerciant l'A:- 
semblée de partager avec nous KR bienveillance qne nous devons 
naturellement porter à cette activité bien française, socialement 
ct économiquement si utile à notre pays. 

M. Henri-Eugène Reeb. De combien a-t-on élevé le plafond 
forfaits ? 

M. le secrétaire d'Etat au commerce. Les textes fiscaux ne 
sont,pas encore arrêtés définitivement. 

M. le président, Conformément à a décision prise de reporter 
la discussion générale dn budget de 1954 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Aseem- 
bite sur le passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


des 


[Article 4°%.] 


M. le présidemt. L'arlicle 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A a 
Je doune lecture de l'état A: 


ETAT A 
TitRe HS, — MOYENS DES SERVICES 
ge partie. — Rémunéralions d'activité, — Personnel. 


« Sert à 31201. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 685.974000 francs. » ne: 

M. Goudoux a présenté un amendement tendant à réduire 
de 12000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Goudoux. 

M, Jean Goudoux. Au début de celle discussion, nous croyons 
utile d'exprimer nolre opinion sur le budget qui nons est 
présenté. 

M. le rapporteur de la commission des finances écrit dans 
son rapport : 

« Sur le projet de budget de 19%53, je notais que les proposi- 
tions du Gouvernement étaient celles d'un budget de reconduc- 
tion. Aujourd'hui, je dois constater que le mg ne l’industrie 
et du commerce pour 1954 est un budget en diminution. » 
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En fait, ce n'est pas de quelques diminntions de crédits on Pour résoudre ces problèmes, il faut éatia es = 
de transferts à d'autres budgets qu'il s'agit, mais d'un badge! liuns de la classe ouvrière et pratiquer une politique d mde- 
de l'industrie et du cominerce qui est le reflet de la pollique pendance nalionaie en degageant rmoire pass des chaines di 
ouvernementale d'asplhivxie de l'économie nationale, plan Schuman et du pool charbon-ack A ppiaudis ss s à 
” Les slogans de la relarwe ne peuvent cacher la stagmation, l'ertréme gauclt 
& recul de la production dans son ensemble. 11 apparail ; 4 
sinon le È j M. le président. Je ls 44 ii ! M. Mul- 


de plus en plus que ce nuinisiére L'a qu'us caractère mineur 
puisque l'économie du pays est sous li coupe étrangère. 

* pour ne prendre que deux eas bien précis, les deux industries 
de base que sont ie charbon et l'acier dépendent, monsieur le 
ministre, non de votre département mais, d'après le plan Schu- 
an qui à été adopté Ÿ ui la majorité de P'Assemhiée, de Ja 
haute autorité du pool du charbon et de l'acier. 

Ce qui est significatif aussi, c'est le peir de (emp< de parole 
qui nous est accordé pour diseuter le budget du ministere de 

vdustrie et du commerce: en tout deux heures, dont neuf 
“unutes seulement ociroyées généreusement an g'onpe com- 
mrmiste, Chacun soutiermdra que ce n'est pas sérienx. 

\u demeuramt, on comprend facilement que le Gouvernement 
ne veuike pas que soient exanunées les questions qui, nortma- 
lement, devraient l'être au cours d'une diseussion cernme eelle- 
co). mème S'il ne s'agit que d'un budget de fonctionnement. 

Fyoute que l'inclusion dans. ce badget de fonctionnement 
des dépenses d'équiperment des services €ivils — qui, aupa- 
ravant, étaient présentées et diseutées séparément — ainsi que 
des importants problèmes de Ja recherche et du fonds de soutien 
aux hydrocarbures, mécessiterait un examen auquel il n’est 
nas possible de se livrer au cours de la brève discussion de 
‘it budget. 

s'est pour marquer notre opposition à la politique di Gou- 
ernement et au tétmpes unparti pour la discussion de problemes 
dussi graves que ceux qui Sont du ressort du muaistere de 

ndustrie et du commerce que nous avons déposé notre amen- 
dement, (4Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Î 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Gou- 


La première parlie de l'épreure & lieu 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. rite, ! 
M. le président. Le voice çst conmnencé, 
LA deu rièine partie de l'épreuve a lieu.) 


M, le président. L'iinendlement esk adopté, 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 4-01 au nouveau chiffre de 
x 473ARK) francs. 
Le chapitre S1L-ON, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap, 31-02, — Administration ceutrale, — Indemnités et 
intations diverses, 41.440,00) francs, » — (Adopté 


M. le président. « Chap. 31-11. — Direction des mines et de 

sidérurgie, — Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- 
sieures et techaiques des mines. — Rémunérations principales, 
78.000 francs. 

M. Muller a présenté un amendement tendant à réduire de 
L14X) franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Muller. 


M. Pierre Mukler. Monsieur le ministie, votre budget met en 
lumière les méfaits de la politique du pool charbon-acier, 
Nous avons dénoncé depuis le premier jour les graves consé- 
iences de cetle aliénation de l'indépendance nationale, Awjour- 
hui, nous ne sommes plus senls à élever une protestation, 
En effet, dans le Républicain lorrain, journal qui soutient Ja 
politique du pacte atlantique inspirée par MM. Schuman et 
Mondon en Moselle, je Its à la date du 29 octobre: 

A vrai dire, ce « pool » a pondu des œufs que l'on n'atten- 

pas, Quand le marché commun s’est mis à fonctionner, 

nous avait promis la baisse des prix et la prospérité, En 
tendant, le prix du charbon est en hausse, les charbonnages 
néais n'arrivent plus à écouler leur produetion et l'ou fabrique 
moins d'acier chez les Six que l'an dernier. 
Quant à légalisation des prix, elle a eu pour effet de pro- 

“puer une hausse plutôt qu'une baisse, aussi bien sur l'acier 
que sur Je coke et le charbon. » 

Lors de la discussion relative à la ratifikation du plan Schu- 
an, noire camarade Rosenblatt à défendu l'existence du port 
de Strasbourg. Aujourd'hui, c'est M. Pflimlin, ancien ministre, 
qu forme dans Je Bas-Rhin un comité de défense de l'industrie 
ile FAKaee, Son journal, L'Information, met en Inmière toutes 
es *onséquences de Ja canalisation de la Moselle pour le part 
de Slrashourg, 

\usi éclatent toutes les contradietions du plan Schuman. 

Le sont maintenant les induetriels français qui pretestent 

ntre volre politique, Mais les œuvriers en sont d'autres vie- 
mes, car le chômage et les conditions de travail <e sont 


A1TTrAvees, 


4 


' 


"I 
It, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ie (oi e1110% 
ment demamde be Seriutin, 
M, le président. La Gouvernement dernamde le sert. 


t 


Le scrutin e<t ouvert, 


Les rotes Sont recueillis \ 


M, le président. ler-oune he dersard ts à voter ? 


Le evrulin est clos. 


UM. tes Secrelaires font le 4e paruiki wmient lt 
M. le président. Vi le résullat du dépouillement dn <crge 
Lin : 
\ormbre | NOR rive sie dar ess die ee 6li 
Majorité ahsdlue............. énissatess és us 
Pon l'adoplio . esess 103) 
VOS sacassäns ou ss . i 


L'As<embiée nationale n'a pa adopt 


1 

M. Mancev a dépost WI älhethiernenh tendant à li lé 
Loue) frames, à titre indicatif, be crédit du hapitre 31-01. 

La pro et à M. Mancey,. 

M. André Mancey. Par celle reduction livative de 1.009 
de l'Assemblée et de M. Le munistre de Finduetrie et i li 
imerce sur Le probieine de la -ceunte el de Fhyvgieue du cs 
nues, 

L'alarme qui régie au scin de là corporation miniére et tel 
lement grande qu'elle est à lorigine du déplacement à Puns, 
le 23 août dernier, d'une délégation de femmes de n irs 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais venues entreter es 
groupes parlementaires et les ministres intéressés dl irs 
vives inquiétudes au sujet de la vie et de Fa té de leurs 
maris et de leurs enfants 04 cupes à la mine. 

Le lemps me manque pour exposer ce problème ang LA 
C'est pourquoi je me bornerai à citer quelques clutres, 

Savez-vous, monsieur le ainimistre, qu'il a été « ré 
119 accidents mortels, 70.060 déclarations d'acchtents du fraval, 
G.414 iucapacités dans le bassin du Nord et du Passe Ualars 
pour l'année 1952, que 76 mineurs ont été tués du 17; er 
alt : septembre de cette année ? 

Comment les foyers de mineurs ne seriient-ils pas harrelés 
constamment par la peur du pire malheur, devint tIre 
effravant de 1.339 déces à la suite d'accidents du travail ou 
du ‘ait de la silicose de 1948 à 1952, dans seul bassin manier ? 

€e triste bilan de cinq années d'exploitation iiinaing 
dépasse de loin celui de la terrible catastrophe de Cou es 


bien que l'effectif moven en ouvriers de foi et de jour ait 
subi une réduction de 31.593 unités au cours ù 
période. 

Monsieur le miuistre, l’abaissement du prix de revient a 
doil pas être obtenu par la perte de vies humaines ruine c'est 
le cas dans les bassins miniers : il doit l'étre au contraire, par 
la modernisation de l'outillage. Or, le développement du maichi- 
nisme dans les houillères donne des résultats opposes. 

C'est faire de la prévention à bon marché que d'apposer -ur 
les murs, dans les carreaux des mines, des affiches portant le 
litre: « Sécurité d'sbord uniquement dans le but de cacher 


les responsabilités et les conditions de travail linposees aux 
ouvriers par là direction des houilleres. 

Le métier de mineur est le plus pénible et le plus da eux ; 

x 1 } se | L hte 


il réclame impérieusement le maximum d'attentic 
en matière de sécurité et d'hygiène des ouvriet 

Monsieur le ministre, pour obtenir une préve 
faut en finir immédiatement avec les méthodes de surexplot 
tion et les bas prix de tâche. IL faut veiller à la qualité et à ba 
quantité de matériel de production et de protection néce-<suire 
au travail du mineur ct affecter un personnel suftisimment 
nombreux à l'entretien. Il faut que les ingénieurs du service 
des mines remplisseut leur rôle d'mspeeteurs du travail 
comme le prévoient les articles 95 et 107 dn code du travail, 
et non celui d'agents au service de la productivité au inème 
ültre que les ingénieurs des puits. Il faut en définitive que 
soient pris en considération les rapports des delégnés mineurs 
à qui À importe de donner des pouvoirs plus étendus 

Tel est le sens de mon atmendement pour lequel noms demain 
dons Ie serutin. (A pplita. sements à l'extréme aqavrhe.) 


mp: 4 : 

ntion réelle il 
’ 

je 
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M. le président. Je rule aux à 
Je suis 


tin ñ 
Le scrutin est ouve 





. 


‘amendement de M. Mancey 
es 


saisi d'une der ‘ * scrutht, 


, n 
Les voles sont v. 


lemande plus à vote 


M. le président. l'e: 
Le scrutin est clo:. 
(MM. Les secrétaires Jon 


M. le président. \ o! du serutin! 
Nombre de 
Majorité 


112.978.000 


ce chijifre, est adopté.) 


mines et le la sidérurgie. s 
superieures et tech- 
11 


locations diverses, 


eli sil des 
iles nationales 
ludeinnit : et i 
{opté 


(MM) fran: 


Direction du gaz et de l'élec- 
Rémunérations principales, 


M. le président. « ! 31-21, - 
cité SeI\ires P TICLUITS. — 


[rates 


| i pal ile est à M. ui 


M. Jean Goudoux. Noi- nous sommes fait inscrire sut 
pitre pour atlrer l'attention de l'Assemblée les 
ue 23-707 et 53-711 du 9 

C'est en vertu des pleins pouvoirs accordés par la majorité 
que le Gouvernement a pu prendre ces décrets dont Fun pousse 
À L'étatisation des entreprises publiques nationales et Fautre 
porte atteinte aux droits acquis du personnel 

Le personnel des entreprises publiques nationales considère 
que le Gouvernement à cormmis un abus inadinissible en édic- 
laut ses décrets de pleins pouvoirs. 
rets-lois rompent unilatéralement le contrat de tra- 

onstitue le statut du personnel des entreprises et ser- 
\ices publies, I n'y à pas en de consultation préalable des inté- 
ni de Jeurs organisations syndicales, 

Rien ne peut justifier une telle rage de destruction, ni 
lualuvaise< raisons qui ont élé invoquées sur le plan écono- 
ique, Coument peut-on oublier la conscience professionnelle 
avec laquelle le personnel de tout grade n'a cessé à tout moment 
et dans tous Les le S'acquiller de ses obligations 
envers 16 pays ? 

Nous avons dépose des propositions de loi tendant à l'abro- 
pation de ces décrets. Notamment, la proposition n° 6M)7, de 
nul ide Marcel Cachin, tend à l'abrogation du décret 
relauf au régime de retraites du personnel de 


AP NN) 


ce cha- 
sui décrets 


ont 10: 


ces 0 


vail que « 


Fesses 


les 


otnaines de 


1lnai 
out Ut, 
et des services publics, 
textes que nous avons déposés répondent aux demandes 
lu persounel des Sociétés nationales, dont le ministre de tutelle 
est celui de Findnstrie et du commerce, 

Voilà pourquoi, à l'occasion de Ja diseussion de ce budget, 
nous pensons qu'il est utile de montrer à l'Assemblée Ta néces- 

te d'examiner ét de voler le plus tot possible les propositio 1S 
de loi tendant à abroger les décrets. 
f plus que le privilège 


au ‘ 


J'Etal 


iffirmons une fois de de vieillir 
du be<oin ne doit pas étre l'apanage de ceux qui pros- 
la fortune, (Apgdaudissements a lertrème gauche.) 


lu counmerce, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Gouidonx 
ut fort bien que les décrets auxquels il fait allusion ne sont 
applicable ni aux mines, ni à Electricité de France, ni à Gaz 


ur Era 


Due 
rar tre 


1! 
niiiit is, à 


à déposé un amendement 


M. le président. \inr 
p.11 indicatif, le crédit 


lenbuoit à réduire d 
| | 1-91 


st à Mine Duvernois. 

Mme Eugénie Duvernois. Mon amendement tendant à 
réduction indicative de 1.000 francs du crédit du chapitre 31-21 
lue permet d'aturer F'atlention de M. le ministre sur les difti- 
que laborieuses de notre pays. 


une 


culles connaissent es masses 


[ 





.—...... 

Le prix du gaz et de’lélectricité augmente de plus en plu 
et, cotume le reconnassait M. Plevén en décembre 1981 | les 
taxes sur le chiffre d'affaires représentent environ 20 p. 100 
du prix des marchandises, 

Pour l'année 1951, le rendement des taxes perçues par l'Etat 
sur le chiffre d'affaires s’est élevé à 995 milliards de francs 
et est passé à 1.177 milliards pour l'année 1952, soit environ 
00 p. 100 du total des receltes fiscales, 

On put dune considérer que sur 100 francs dépensés par 
une famille de travailleurs, environ 20 francs vont à l'Etat, 

Par exemple lhmpôt indirect et les taxes atteignent 25 p. 100 
du prix de l'électricité et 19 p. 100 du prix du gaz. 

Si le Gouvernement veut réellement une baisse des prix, il 
peut F1 provoquer en supprimant on en diminuant les impôts 
indirects et taxes, y compris ceux qui frappent les produits 
pétroliers, comme Île demande la proposition de résolution 
n° 62 déposée par M. Jacques Duclos, au nom du groupe 
communiste. 

Dans l'immédiat, vous pouvez par conséquent, monsieur Je 
Ministre, diminuer de 20 p, 100 le prix du gaz et de l'électri- 
cité, Nqus verrons le Gouvernement et ses ministres 
veulent aboutir à une baisse réelle des prix et ailéger ainsi 
li misere des masses Jaborieuses de notre pays. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. le président. la parole est 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je ne puis 
laisser dire devant l'Assemblée nationale que le prix du yar 

augmente de plus en plus ». Le prix du gaz n'a pas bougé 
depuis un an. 


M. Roger Linet. 
diminuer, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Non, Mine Duver- 
nois à dit — je l'ai noté sous sa dielée — que le prix du gaz 
« auginentait de plus en plus ». Je réponds que c’est inexact, le 
prix du gaz n'avant pas changé, 

Mme Eugénie Duvernois. Depuis 1947 il est passé de 7 francs 
à 1 francs le metre cube, 

M. le ministre du commerce et de l'industrie. D'autre part. 
Electricité de France, à la demande du Gouvernement, a baissé 
le prix de l'électricité de 10 p. 100 en ce qui concerne Ja troi- 
tranche et heures creuses. Ainsi, non seulement 
l'électricité n'a ‘pas augmenté, mais il à mère 


» 


alors si 


à M. le ministre de l'industrie 


Mine Duvernois vous a demandé de le 


siènne les 
le prix de 
ditninué, 

Pour rusons je demande à l'Assemblée nationale de 
repousser l'amendement de Mine Duvernois et je demande le 
scrutin, 

M. le président. Je 
Mine Duvernois, 

Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert, 


ces 


mels aux voix l'amendement de 


scrutin, 


Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


clos. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 
Majorité 


des votants 
absolue . lotus 30S 
207 


Pour l'adoption........... 
107 


Contre + 


L'Assemblée nalionaïe n'a pas adopté. 
Mme Eugénie Duvernois. Je 
M. le président. La parole est à Mme Duvernois, 

Mme Eugénie Duvernois. Je désire répondre à M. k ministre, 
car il vient de formuler une inexaetitude, 

S'il s'agit par exemple du trust Péchinev, il est exact que, 
pour ce trust... 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je parlais di 
gaz. 

Mme Eugénie Duvernois. le prix de l'électricité est fixé à 
G fr, S7 le Kilowatt, tandis que pour les ménagères, il est actuel 
lement 48 20 à 27 francs. 

Hi est donc bon de préciser qu'aux trusts vous consentez es 
tarifs très bas, ce que vous ne failes pas pour les usages 
domestiques qui intéressent les ménagères, (Applaudissements 
à l'erlême gauche.) 


demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je réponds à 
aune Duvernois que la différence de prix de l'électricité pour 
les usages domestiques et pour l'industrie est prévue par la loi 
de nationalisation, qui a été défendue par le ministre de la 
production industrielle de l’époque, M. Marcel Paul. 


Mme Eugénie Duvernois. Vous n'avez consenti aucune dimi- 
oution du prix de l'électricité pour les usages domestiques. 


M. Jean Goudoux. Il s'agissait des prix de revient. Or, les 
prix de revient sont plus élevés que le tarif de 0,72 qui est 


pratiqué pour le trust Péchiner. 


n. le président. Personne ne demande plus Ja paro’e ? 
je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de S3 mil- 
92.000 francs, 


Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-22, — Direction du gaz et de 
l'tretricité, — Services extérieurs. — Indemuités et allocations 
rses, 6.455.000 francs. » 
. Goudoux à déposé un amendement tendant à réduire de 
Lun) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Avant de soutenir mon amendement, je 
repondrai à M. le ministre qui a l'habitude d'aftirmer beau- 
coup et qui a déc'aré il y a quelques instants que le décret 
1 -711 ne s'appliquait pas au personnel des entreprises pu- 
bliques. 

me demande pourquoi, dans ces conditions, il a apposé 
a signature au bas de ce décret dont nous demandons, par 
ure proposition de loi, l’abrogation. 

On lit, dans le numéro du Journal officiel du 10 août, que 
ce décret a fixé à 65 ans, 60 ans ou, éventuellement, à 62 ans 
1 limite au delà de laquelle, en règle générale et suivant les 
cattyories auxquelles ils appartiennent, les intéressés ne peu- 
vent rester en fonction. C’est de cela que nous avons discuté 
tout à l'heure. 

Le décret pose enfin le principe de l'assimilation des agents 
des entreprises publiques à ceux de l'Etat, en ce qui concerne 
et les limites d'âge et l'ouverture des droits à pension. 

C'est parfaitement clair et nous avions absolument raison 
de soutenir notre amendement. 

Aussi demandons-nous à l'Assemblée de bien vouloir exa- 
miner le plus rapidement possible la proposition de loi de 
notre camarade Marcel Cachin, qui ten] à l'abrogation de ce 
décret n° 53-711 du 9 août 1953. 

Je soutiendrai maintenant mon amendement au cha- 
pitre 31-22. 

Monsieur le ministre, j'ai eu l'honneur de déposer la ques- 
Uon écrite suivante: 

« 1? Quelles sont les mesures prises par le Gouvernement 
et par Electricité de France pour indemniser les riverains 
de la Dordogne qui ont été victimes de la crue du 18 décem- 
bre 1952, dont la gravité est Gue au non-respect des marges 
de sécurite des barrages de cette rivière ? 

« 2° Quelles sont les mesures qui ont été prises pour exiger 
que soient respectées les marges de sécurité en vue d'éviter 
le renouvellement des dégâts ocasionnés par la crue du 
1S décembre 1952, » 

Certes, vous pouvez nous répondre, monsieur le ministre, 
que ce n'est pas la premiére fois que se produisent des crues 
Hinportantes de la Dordogne ou d'autres rivières sur lesquelles 
val été construits des barrages formant d'importantes retenues. 

Mais ce probième est plus particulier. La Dordogne n’est pas 
li seule riviére en cause. Notre collègue M. Védrines a déposé 
une proposition de loi tendant à indemniser les sinistrés de 
là ville de Montlucon et des environs. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Vous failes 
lea votre propagande électorale ! 


M. Jean Goudoux. Toutefois, chacun sait que, si la crue 
de la Dordogne a revêtu, le 18 décembre 1932, une excep- 
Uonnelle gravité, c'est parce que les marges de sécurité n'ont 
pas été observées et que lFouverture, faite à la derniére extré- 
Inité, des vannes de crue a augmenté considérablement le 
debit normal de la rivière, même en crue, et a eu pour éonsé- 
quence des dégâts considérab'es qui n'out mème pas fait 
l'ubjet de la moindre indemnisation 


* 





Si j'évoque ce problème, c'est parce que je n'ai pas eu de 
réponse à ma question écrite dont un rappel à été fait et 
inséré à la suite du compile rendu de la séance du 13 octo- 
bre dernier. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Goudoux. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 31-22 au nouveau chiffre de 
6.434.000 francs résultant de l'amendement de M. Goudoux. 


(Le chapitre 31-22, mis aur voir avec ce nouveau chiffre, 
est adopte.) 


« Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques Lino 
ratoire central des services chimiques de FEtat, — Rémunéra- 
tions principales, 93.295.000 francs. » (Adopté.) 


« Chap. 31-32. — Direction des industries chimiques Labo 
raloire central des services chimiques de l'Etat. Indemnités 
et allocations diverses, 3.616.000 francs, » \dopté.) 

« Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et 
électriques. — Service des instruments de mesure, Rérmu- 
nérations principales, 28.749.000 francs. (Adopté. 

« Chap. 31-12. — Direction des industries mécaniques et 
électriques. — Service des instruments de mesure, Inderm- 
nités et allocations diverses, 33.859.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 31-91. Indemnités résidentielles, 312.853. 


francs. » — (Adopté. 
« Chap. 31-02. Salaires du personnel ouvrier, 97.661.000 
francs. n — (Adopté) 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
227.392.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
10.916.000 francs. EX — (Adopté. 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 

€ Chap. 34-01. — Administration centrale, — Rembourse- 
ment de frais, 31.727.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 
89.124.000 francs. » (Adopté. ) 

« Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, — 
Services extérieurs et école des mines. — Remboursement de 
frais, 66.211.000 francs. » — (Adopté) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Direction des mines et de 
la sidérurgie, — Services extérieurs et école des mines. — 
Matériel, 70.374.000 francs, » 

M. Couston à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Coustoth. 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, cet amendement n'a 
pas d'autre objet que de marquer nos regrets de voir réduits, 
dans une proportion de plus de 5 millions de franes, les crédits 
pour frais de premier établissement des laboratoires destinés 
à certaines écoles techniques. 

Au moment où nul ne saurait voir diminuer la qualité du 
grand mouvement scientifique qui se manifeste en France et 
dans le monde, il est vraiment peu indiqué de réduire, dans 
une telle proportion, les crédits pour frais de premier établis 
sement desdits laboratoires. 

Je sais bien qu'il s'agit d'écoles techniques qui ne relèvent 
pas du ministère de l'éducation nationale, mais, à plus forte 
raison, faudrait-il, me semble-t-il, les soutenir, 

Ce serait nier l'évidence que de ne pas reconnaître que le 
monde actuel est engagé dans un très grand courant scienti- 
fique. Dans la mesure même où nous restreignons les crédits 
destinés au premier établissenfent des laboratoires, petits et 
grands, nous allons absolument au rebours de ce courant dont 
nous reconnaissons tous l'intérêt, 

Une discussion fort intéressante s'est instaurée il y a un 
instant à propos de nos activités nationales de la grande indus- 
trie, de la moyenne industrie et plus encore de l'artisanat. Des 
observations très pertinentes ont été présentées à ce sujet par 
nos collègues et par celui-là même qui est chargé de présider 
aux destinées de l'artisanat. Si nous ne faisons pas une nelte 
séparation entre le pian scienlifique d'une part, et le piau 
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empirique et pratique d'autre part, encore que ces deux plans 
risquent souvent de <e confondre, si nous ne formons pas assez 
d'hommes de science, alors, nous ne parviendrons pas à dis- 
tinguer, dans l'économie française, dans ses techniques sinon 
dans ses hommes, la moyenne industrie de l'artisanat et nous 
en arriverons à englober Fun — l'artisanat — dans l'autre, 
tandis que nous savons très bien que ces deux activités ont 
des procédés de travail essentiellement différents, lune, la 
grande et la moyenne industrie, relevant, essentiellement de la 
technique; l'autre, l'artisanat, relevant de données diverses et 
notarnment de données empiriques et artistiques d’une qualité 
particuliere sans que pour autant la technique soit étrangère 
aux artisans qui ont fait, sur ce plan particulier, des efforts 
courageux et iméritoires, 

Si done nous diminuons l'effort que nous avons fait jusqu'à 
présent en matière de laboratoire, n'allons-nous pas à l'encontre 
de ce mouvement scientifique ? Ne risquons-nous pas, dans une 
certaine inesure, de nous priver d'homunes de science dont 
nous avons particulièrement besoin ? 

A ce propos, je souhaiterais recevoir, de votre part, monsieur 
le naimistre, quelques explications et je serais heureux si elles 
me donnaient quelque espoir de voir rétablir un crédit qui 
h'aurait jamais dà être diminué, fât-<e de 5 millions de francs. 


L 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je réponds à 
M. le président de Ja commission de la production industrielle 
que la question des crédits des laboratoires telle qu'il l'a 
yresentée ne relève pas de mon département ministériel. 

Il a surtout parlé des recherches de science pure qui sont 
de la compétence du ministtre de l'éducation nationale. En 
mon département ministériel n'a à prendre essentielle- 
ment en charge qu'un certain nombre de laboratoires de 
recherches appliquées qui ont charge de répondre aux demandes 
formulées par les départements ministériels intéressés, par les 
industriels où pur tout autre organisme compétent, 

Je déplore que les difficultés de notre situation financière 

ne m'aient pas permis d'obtenir de M. le ministre des finances 
les crédits d'équipement qui m'avait élé accordés l'année 
récédente. 
En entier accord avec M. Couston, je souhaite, en ce qui 
concerne les laboratoires relevant de mon ministère, que des 
crédits substantiels leur soient accordés. Je crois que, malgré 
les difficultés certaines que nous allons rencontrer cette année, 
malgré les craintes que M. Couston a exprimées, les labora- 
mon ministère pourront cependant fonctionner dans 
des conditions relativement satisfaisantes. 


realite 


loires de 


M, le président. La parole est À M. Couston. 


M. Paul Couston. Monsieur le ministre, j'avais parfaitement 
coupris du premier coup méme si ce n'est pas particuliè- 
rement dans mes habitudes (Sourires.) — ce que vous vouliez 
urre 

Je ne pensais nullement à la recherche scientifique en général. 
Mon intervention visait un certain nombre de laboratoires 
de recherches appliquées qui, en effet, intéressent des indus- 
Lies et plus spécialement de grandes écoles. 

J'insiste d'autant plus que c'est dans ces établissements que 
sont vraiment formés, à mon sens, des hommes au moment où 
ils sont susceptibles de l'être. Je souhaite que, lorsque 
tiendra en discussion le budget des investissements, il soit 
possible de reconsidérer, en envisageant une formule plus large 
que vous pourriez appliquer, à votre tour, aux écoles aux- 
quelles je Lunie allusion, un problème dont je sais que vous 
ne sousestimez pas l'importance. 


M. Rémy Boutavant. Mais vous voterez la confiance au Gou- 
sernement qui diminue les crédits destinés aux laboratoires ! 


M. Paul Couston. Mon intervention a le mérite de la loyauté 
à l'égard de M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Ré Boutavant. Et du double jeu! 


M. Paul Couston. Que vaut le jeu que vous menez depuis 
quelques instants et que personne n'a souligné ? 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 


et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je m'excuse 
auprès de M. le président de la comumission de la production 
industrielle. 

I vient de m'entretenir plus particuliérement des crédits 
affectés aux laboratoires des écoles des mines... 


M. Paul Couston. Bien sûr. 





sm béta 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. … tandis «,» 

j'avais cru comprendre qu'il s'agissait des crédits affectés sux 
aboratoires du ministère, et notamment au Jaboratoire 4. 
services chiruiques de l'Etat. Les laboratoires de l'écoic , 
mines concernent, eux, la recherche pure. 
. Je reconnais volontiers que ces crédits sont insuffisants ++ 
je souhaiterais qu'ils puissent être plus importants. Je regrette 
que Ja rigueur des temps ne m'ait pas permis d'obtenir de 
M. le ministre des finances et de M. le secrétaire d'Etat au dut 
get les crédits que j'aurais souhaïtés. 

Si M. le président de la commission de la production ind: 
trielle entend attirer l'attention du Gouvernement sur |. 
suffisance de ces crédits, j'accepterai volontiers l'amendeme ! 
qu'il a présenté & titre indicatif. 


M. Paul Couston. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou 
ton, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole °.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-12, au nouveau chiffre le 
10.373.000 francs résultant de l'amendement de M. Cousin 


(Le chapitre 3412, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, «11 
adopté.) 


« Chap. 33-21. — Direction du gaz et de l'électricité. — 
boursement de frais, 9.845.000 francs, » — (Adopté:) 
« Chap. 31-22. — Direction du gaz et de l'électricité. — M:1c- 


riel, 6.515.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-31. — Direction des indu-ties 
chimiques, — Laboratoire central des services chimique. 
l'Etat. — Remboursement de frais, 1.411.000 francs, » 

Mme Duvernois à déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.09% franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Duvernois, 


Mme Eugénie Duvernois. Je voudrais, avant de soutenir mon 
amendement, donner une idée à M. le ministre, qui veut pour. 
suivre la politique de M. Marcel Paul. 

M. Marce] Paul avait supprimé la perception des redevarne: 
pour les locations et l'entretien des compteurs et branchements 
des colonnes montantes de gaz et d'électricité, Or, M. Louve! 
l'a rétablie au mois de mai 1950. Il serait bon de la su primer 
pre et simplement, ce qui allégerait ont dre 
e budget des masses laborieuses de notre pays. 


Hernent 


M. Roger Linet. Ce serait un geste en faveur de la haie 
des prix. 


Mme Eugénie Duvernois. Je viens à l’objet de mon amende- 
ment. 

En intervenant à te. du chapitre avant trait à Ja direc- 
tion des industries chimiques, mon intention est de poser quel- 
ques questions au ministre de l’industrie et du commerce. 

Le 24% février 1953, onze ouvrières et un ouvrier étaient \i:- 
times d’une explosion à l'usine de produits chimiques Gévelo!- 
Gaupillat en Seine-et-Oise. Douze victimes de l'Etat-patron 
tombaient ainsi au champ de l'exploitation qui s’accentue de 
plus en plus. 

Quinze minutes avant l'explosion, des enfants revenant ie 
l’école étaient passés sur le chemin de la Borne-au-Diable. Des 
enfants continuent de passer devant le mur qui est celui de 
l'atelier de roulage de l'usine Gévelot. Derrière ce mur, on 
bourre les étoupilles qui servent à amorcer des torpilles sous- 
marines. On y Eveil incontestablement pour des engins de 
mort. On y manipule une certaine poudre noire qui a produit 
cette explosion. 

Le danger plane donc sur les ouvrières et les ouvriers, mais 
également sur les enfants et les passants de cette rue. 

Avant l'explosion, on n'avait pas le temps d'’évacuer les 
caisses de produits fabriqués: le temps manquait aussi pour 
nettoyer sérieusement les tables et le matériel. 

Vous savez bien que dans un pareil cas, monsieur le 
ministre, votre responsabilité, comme celle du Gouvernemer, 
est engagée du fait que l'autorisation n'aurait pas dû être 
donnée à cette usine de se livrer à ses activités dans un endroit 
aussi dangereux pour les passants et pour l'ensemb'e de là 
population. 

I y à donc en une grave négligence de Ja part du Gouver- 
nement, ainsi que Je signalait le syndicat du personne] de l'eir- 
tweprise Gévelot-Gaupillat, affilié à la €. G. T., en rappelant 
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très justement que « le manque de sécurité et la rapidité exi- 
sée dans l’accomplissement du travail constituent les causes 
Véritables de cette épouvantable catastrophe ». 

Les ouvrières sont payées chez Gévelot 110 F de l'heure et 
pour ce salaire de misère, certaines risquent la mort, Mais les 
jtalistes de l'usine Gévelot continuent incontestablement à 


a] ue ! 
pe Je veux ici donner quelques exem- 


accumuler les richesses. 
les 

"Le modeste capital de la société de G millions de francs a 
été porté, en 1939, à 24 millions par l'incorporation de 18 mil- 
lions prélevés sur le fonds de prévoyance. En 1947, le capital 
est passé à 96 millions par l'inconporation de 72 millions de 
réserves diverses; en 1949, à 384 millions Eu 1950 — nouvelle 
ausmentatson — le capital est porté à 576 millions, grâce aux 
fonds prélevés sur la réserve Spéciale de réévaluation et sur 
les bénéfices reportés en 1949. En 1952, la société Gévelot a 
porté son fonds social à 960 millions de francs par un nou- 
veau prélèvement sur ses réserves. En douze ans, le capital 
est passé de 24 à 260 millions, soit quarante fois plus. 

Dans cette usine aussi, les patrons refusent l'augmentation 
des salaires, menacent les ouvriers de représailles en cas de 
grève. Vous pouvez constater que la mort des ouvriers et 
ouvrières et le sang de l'Algérien Djadaoudji, qui trouva la 
mort, lui aussi, dans cette usine, en 1948, rapportent de gros 
bénéfices aux capitalistes de la société Gevelot-Gaupillet. 

Nous voulons qu'il soit mis un terme à ce spectacle de cada- 
vres mutilés, de sang, de larmes. Aussi, nous demandons à 
M. le ministre de l’industrie ce qu'il compte faire, d'abord pour 
publier le décret i terdisant le travail au rendement dans les 
usines d'explosifs, qui n'est toujours pas en vigueur. Et je 
rappelle ici que l'accident des usines Gevelot-Gaupillet n'est 
pas le premier accident de ce genre puisque, déja, en 1954, 
à la poudrière d'Haisnes-lez-la-Bassée, s'était produit un acci- 
dent qui avait causé la mort de dix-huit personnes parmi les- 
quelles une petite jeune fille de quatorze ans. 

Je demande ensuite au ministre de l’industrie et du com- 
merce, qui représente aujourd'hui le Gouvermmement, s'il a 
prescrit une enquête sérieuse pour s'assurer que toutes les 
mesures de sécurité sont prises dans cette usine où sont fabri- 
qués des explosifs et où un premier accident mortel avait déjà 
eu lieu en 1948 ainsi que je l'ai signalé. 

Je lui demande, d'autre part, les mesures qu'il compte 
prendre pour garantir dans l'avenir la sécurité dans toutes 
les usines de produits chimiques et assurer la protection de la 
vie des ouvriers et des ouvrières. 

Ces mesures s'imposent. Je serais heureuse si M. Je ministre 
de l'industrie et du commerce faisait à ces questions une 
réponse qui permette aux passants et aux écoliers qui longent 
le mur de l'usine Gévelot-Gaupillet, d'être tranquilisés sur 
leur sort, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Je demande 
à Mme Duvernois d'avoir l’amabilité de poser cette quest'on 
soit à M. le ministre du travail, soit à M. Je ministre de la 
défense nationale, car elle paraît relever plus particulièrement 
de ces deux départements ministériels. 


M. le président. La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Au chapitre sur lequel je suis inter- 
venue se trouvent précisément inscrits des crédits qui 
intéressent particulièrement M. le ministre de l'industrie et 
du commerce et qui concernent les industries chimiques. 

Il est nécessaire qu'une enquête soit faite pour mettre un 
terme aux accidents mortels. Les vies de onze ouvrières et 
d'un ouvrier sont assez précieuses pour qu’un ministre de l'in- 
dustrie s'y intéresse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je comprends 
fort bien les préoccupations de Mme Duvernois qui — je puis 
lui en donner l'assurance — sont les miennes. Mais chaque 
Ministre a ses responsabilités. 

En la circonstance les responsabilités incombent à M. le minis- 
tre du travail. Je demande donc à Mme Duvernois d’avoir l’ama- 
bilité de poser cette question à M. le ministre du travail qui, 
cerlainement, se fera un plaisir de lui répondre, 


M. le président. Je 


l'amendement de 
Mme Duvernois. 


mets aux voix 


nn. ministre de l'industrie et du commerce. Je demande le 
sSœŒuun, 





NOVEMBRE 195: 
M. le président. Ie Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 





(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 


lemande pius à voter 2... 


(MM. les secrétaires font le d« pouille met des votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
tin : 
A OC CS 0 NP PR o14 
Ur. À CPR PEN PPIIN TITRE 253 
Pour l'adoption........... 100 
RL im: 114 


1 

Personne ne demande plus la paroïe ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-31 au chiffre de 1 
111.000 francs, 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-32, — Direction des industries chimiques. 
ratoire central des services chimiques de l'Etat. 
16.114.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Direction des industries mécaniques et élee- 
triques. — Service des instruments de mesure. — Rembourse- 
ment de frais, 79.665.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 35-42. — Direction des industiies mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de mesure, Matériel, 
3.331.000 francs, » — (Adopté.) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


mi.lion 


— Labo- 
Matériel, 


« Chap. 34-91. — Loyers, 36.036.000 francs. » \dopté.) 

«© Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
23.716.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement À diverses administrations, 


79.034.000 francs. » — (Adopté.) 


o* parlie, — Travaux d'entretien. 

« Chap. 35-01. — Plan national de gavitaillement en carbu- 
rants. » — (Mémoire.) 

« Chap. 45-12. — Entretien des installations industrielles 
appartenant à l'Etat, 4 millions de franes. » — (Adopté.) 
€ Chap. 35-91. — Travaux d'équipement et d'entretien, 30 mil- 
lions 146.000 franes. » — (Adopté.) 

C* partie, — Subventions de fonctionnement, 
« Chap. 36-11. — Subvention au bureau de recherches géolo- 


giques, géophysiques et minières de la France métropolitaine, » 
— (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 36-51. — Subvention au centre natio- 
nal de la cinématographie, 17 millions de francs. » 

MM. Furaud et Peytel ont déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. M. Peytel et moi avons voulu, par cet 
amendement, attirer votre attention, monsieur le ministre, sur 
les films de court métrage. 

Le décret-loi n° 53-752 du 21 août 1953 a provoqué, vous le 
savez, une émotion certaine dans les différents secteurs de la 
production cinématographique. 

la faculté accordée aux exploitants de projeter, au cours 
d'une même séance, plusieurs films de long métrage compro- 
met, à mon avis, l’économie de la production francaise tout 
entière. Elle aggrave un état de fait dont les enquêtes parle- 
meéntaires qui ont été effectuées au cours de ces derniers mois 
ont mis en évidence le déséquilibre permanent. 

Le décret du 21 août 1953 aura, à notre avis, pour const- 
quence de rendre encore plus précaire la rentabilité des films 
produits pe l’industrie française, en annulant les effets d’une 
récente législation conçue pour soutenir et développer l’indus- 
trie cinématographique. Il s’agit, je le rappelle, de Ja loi qui, 
le 24 juillet dernier, a été votée par 607 voix contre 3. 

Cette loi, qui porte la date du 6 aoû! 1953, avait été élaborés 
en plein accord avec l'ensemble de la profession. 

En ce qui concerne le film de court métrage, c'est son exis- 
tence même que met en cause le décret du 21 août, Les exploi- 
lants vont se voir probablement attribuer à bas prix un stock 
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iniporlant de films anciens, principalement de films étrangers 
amorlis dans leurs pays d'origine. Plutôt que de chercher à 
composer, avec de courts métrages, des programmes de qualité, 
les directeurs de salles céderont à la tentation d’allécher leur 
clientele par un programme copieux mais de moins grande 
valeur et dont la longueur ne sera pas nécessairement en rap- 
port avec la valeur artistique. 

Par contre, les directeurs de salles où la projection est per- 
ianente tireront du mème décret-loi une conséquence inverse. 
I: réduiront leurs programmes au seul grand film afin d'aug- 
imenter le nombre des séances. 

Dans ce cas comme dans l’autre, il nous apparaît que le film 


de court métrage sera sacrifié, 
Privée d'un débouché qui constituait, en dépit d'usages com- 
Hicrelaux qui la défavorisaient, la condition essentielle de sa 


rcntabililé, l'industrie du court métrage va se trouver para- 
lysée, 

Les producteurs, s'appuyant sur la réglementation précé- 
dente, avaient investi des capitaux dans des films qu'ils ne 
jourront pas exploiter, IIS vont être frustrés de rentrées qu'ils 
Clatent en droit d'escompter et nous craignons des faillites. 

Entin, 11 semble paradoxal que, quinze jours après la promul- 
gahon de la loi du 6 août 1953, un décret ait été signé — cel 
du 21 août 1953 — qui annule pratiquement les effets bienfai- 
sants des disposilions précédentes et met en péril l'industrie 
du court métrage, 

Il importe done qu'un décret soit pris sans retard et nous 
vous faisons contiance, monsieur le ministre, pour que l'indus- 
tie soit protégée par des dispositions qui prévoiraient, en 
particulier, que tout programme cinématographique comportera 
ai moins un film de court métrage français dont le visa d'exploi- 
Lution pourrait ètre daté de moins de dix ans. 

Oulre ces fifms-1à, vous savez bien, monsieur le ministre, 
qu'il est intéressant pour les spectateurs de voir retracte à 
l'écran Fœuvre de nos grandes sociétés nationales. Il serait tout 
à fait normal qu'Electricité de France, Gaz de France, les houil- 
lores où Ja sidérurgie francaise puissent présenter aux Français, 
dans des films de court métrage, Fœuvre de Francais, 

Nous craignons que le décret-loi que vous avez pris interdise 
un tel effort. 


M. le président. M. Fernand Grenier à déposé également nn 

nendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
| rédit du chapitre 36-51. 

La parole est à M. Fernand Grenier. 


M. Fernand Grenier. L'amendement que j'ai déposé me per- 


Wa, dans les quelques minutes qui me sont imparties, de 

Lure connaitre très briévement les doléances de notre industrie 

ietlalographique €t de prier l'Assemblée nationale de les faire 
siennes 


Déjà, l'article 12 de Ja loi d'aide, votée avant les vacances et 
permellant aux fiims de langue étrangére réalisés en France de 
henélicier du fonds d'aide, avait été sévèrement critiqué, et à 
iste Wire, par nos producteurs de films, et pour les raisons per- 
ientes que j'ai exposées à l’époque. Depuis, des décrets-lois 
sont intervenus qui ont suscité unie légitime émotion dans la 
profession. 

Le premier de ces décrets rétablit en fait le double pro- 

anime, ce qui, dans les conditions économiques actuelles, ne 
peut rendre que plus difficile encore l'amortissement de notre 
production et, notamment, celle du court métrage. 

Le second décret crée des commissaires du Gouvernement 
auprès de l'E D. HE. C., de Ja cinémathèque, etc. Nous savons 
L'op, par expérience, qu'il ne s’agit nullement d'’instituer un 
contrôle financier, mais d'introduire dans les organismes ainsi 
contrôés des représentants du ministre avant droit de veto sur 
les décisions, autrement dit de substituer, aux décisions des 
hommes qualifiés qui dirigent ces organismes, celles d'un fonc- 
bonnaire choisi pour des raisons politiques par un ministre 
exécutant jui-mème une certaine politique, laquelle n’est pas 
preelsément, selon nous, une politique de défense du cinéma 

iNCais, 

Enfin, un troisième décret institue un Conseil supérieur de Ja 

ématographie, 

ce conseil pourrait, à la rigueur, et nous ne nous faisons pas 
trop d'illusion, être un bon organisme de travail, à condition 


qu représentants de ;a profession qui v figurent soient dési- 
gnés par leurs pairs, que les représentants du Parlement soient 
choisis, not pas en raison de leurs opinions politiques confor- 
uistes mme c'est le cas. 


M. le minisire de l'indusirie et du commerce. M. lesson 


est-il pas dans l'opposition ? 





Le Riinencnee | 

M. Fernand Grenier. ...mais en raison de l'intérêt porté pis 
eux au cinéma français. 

Singulier Conseil supérieur du cinéma que cet organisme de 
30 membres où l’on compte sur les doigts d'une seule main ceux 
de ses membres qui <e sont dépensés pour sauver le cinéma 
francais des périls qui l'ont menacé et :e menacent encore. Il 
s'agit, permettez-moi l'expression, d'un « conseil-maison » dont 
le président mème est désigné par le ministre et qui est d'ail 
leurs appe'é à se substituer au conseil paritaire qui, lui, repré. 
sentait la profession, inais a été jugé trop peu doci'e après son 
vote du 25 septembre dernier : 16 voix contre les décrets-lois de 
M. Louvel, 10 voix pour. 

Nous demandons, en conséquence. à l’Assemblée de voter, par 
un scrutin public, auquel la profession attache le prix qui 
convient, notre demande de réduction indicative de 1.000 francs, 
en donnant à sa décision la signification suivante: il faut annu- 
ler les trois décrets-lois — qu'ils aient trait au double pro- 
gramme, aux commissaires, aux mnissi dominici du Gouverne- 
ment, où au Conseil supérieur du cinéma — décrets dont je 
viens de dénoncer brièvement le caractère nuisible ou arbitraire, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industre 
el du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mesdanie:, 
messieurs, je répondrai d'abord aux observations qui conéernert 
ce que l'on appel'e, d'une façon inexacte, le rétablissement 
du double programme. 

Il n'a jamais été question de rétablir le double programme. 


Le décret du mois d'août annule un article de la Joi de 
140 qui prévoyait simplement la limitation de la longueur 
de la première partie du spectacle sans obligation de passer 
des courts métrages. 

Le récent décret impose pour la deuxième partie du #ro- 
gramme ja projection d'un film récent, mais, par contre, laisse 
loute liberté pour la première jarlie, sous la réserve e-sen- 
tiel'e qu'elle ne centienne pas, elle aussi, un film récent, Celle 
derniére disposition est destinée précisément à éviter le retour 
au double programme. 

Quel est ie bu! du décret ? 

Nous avons souvent déploré, dans cette assemblée, au moment 
où nous avons voté la loi d'aide au cinéma, que les salles 
soient parfois abandonnées et nous avons cherché à redonner 
à la chientè'e le goût du cinéma. 

Nous avons pensé que le régime actuel ne permettait pus 
aux spectateurs de trouver, dans les représentations cinérmatlo 
graphiques, ce qu'ils étaient en droit d'attendre. 

Le décret considéré à done pour but de permettre aux pre- 
mières parties des spectacles cinématographiques de reprendre 
une importance qui soit de nature à aîtirer les spectateurs, 
Ce résultat sera obtenu soit par le passage de plusieurs courts 
métrages, soit par la projection d'un film ancien de plus de 
dix ans et qui serait amorti. 

Je pense, personne!lement, que ce décret ne peut avoir qu'une 
influence bienfaisante et doit permettre d'atteindre le 
recherché. 

Certes, j: ne suis pas sans connaître les craintes dont m'ont 
fait part les professionnels du court métrage. J'ai tenté de les 
dissiper. 

Je suis d'ailleurs en train d'étudier un projet qui permettrait 
d'accorder des avantages aux exploitants de salle qui projette- 
raient des courts métrages francais. Cette disposition serait de 
nature à apporter à cette industrie un apaisement supplémen- 
taire. 

Telle est la réponse que je voulais donner à M. Furaul. 
Il sait combien je m'intéresse à l'industrie du court métrage, 
considérant sa haute valeur éducative et culturelle. 

J'ai demandé aux entreprises nationales, auxquelles M. Furaud 
a fait allusion, de diffuser dans les salles de cinéma tous les 
films qui font revivre leur effort. J'ai pensé, en particulier, 
aux grands barrages qui pourraient, à l'exemple de ce qui à 
été fait, dans ce domaine, pour les industries chimiques, donner 
matière à des courts métrages susceptibles d’intéresser Jes 
spectateurs. 

Je continuerai dans cette voie et ferai tout mon poils 
pour que l'effort de l'industrie française soit présenté dans Îles 
salles cinématographiques. 

Je tiens, encore une fois et pour conclure, à donner Îles 
apaisements nécessaires à tons ceux qui, dans cette assemblée, 
s'intéressent à l'industrie du court métrage et à leur duv 
que je ne pense pas, bien au contraire, que les décisions 
que nous avons prises soient néfastes, Si, à l'expérience, Jes 
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ne. 
débouchés qui lui sont offerts s'avéraient insuffisants, je serals 
Je premier à prendre des mesures pour les augmenter et pour 
donner à cette industrie la place qui doit être la sienne dans 
Jes industries cinématographiques. 

Abordant maintenant les observations de M. Grenier, je suis 
contraint de constater qu'elles presentent un caractère quelque 
peu politique. 

Le conseil supérieur de l'fndustrie cinématographique n'est 
pas une émanation du ministère. J'ai désigné, pour le diriger, 
des hommes qui se sont particuhèrement intéressés à Ja loi 
d'aide. Son président est M. Desson, qui à rapporté cette loi, 
et devant la compétence duquel l'Assemblée, je pense, s'incline. 
L'orvanisme peut être d'une grande utilité et d'excellent conseil 
pour le ministre de tutelle. 

Les décrets incriminés ne peuvent donc qu'être utiles au 
cincma et je demande à l'Assemblée de ne pas prendre en 
considération l'amendement présenté par M. Grenier. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier. M. le ministre déclare que le double pro- 

oranme n'est pas une obligation et que toute liberté est laissée 
cur la composition de la première parlie du programme, On 
peut, a-til dit, au cours de cette première partie, projeter uni 
film ancien avant plus de dix ans d'âge. 
Cette décision me semble grave pour la produelion actuelle, 
J! est clair que, lorsqu'un exploitant de salle passera un film 
de dix ans d'âge, déjà amortli, il ne projettera pas de court 
Juétrage, pas de documentaire. 

Or, grâce à la politique si libérale que vous pratiquez à 
J'egard de certaines grandes sociétés américaines — politique 
sans contre-parlie pour les films francais aux Etats-Unis, soit 
die en passant, où l'on ne projette pour ainsi dire pas n03 
films — il y a une masse de 700 ou 800 films déjà amortis 
qui pourront être loués aux exploitants de salles, C'est antant 
que l'on enlèvera soit au courts métrages soit aux grands films 
accents. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mais non! 


M. Fernand Grenier. Il semble done bien que toute votre 
pehtique en matiére cinemaäatographique consiste à ne jamais 
ecouter les doléances des producteurs de films qui ont, avant 
quoi, signalé le danger du double programme. 


Vous paraissez ne vous intéresser qu'à une seule catégorie. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Aux <pectaleurs. 
£e cinéma est fait pour les spectateurs, monsieur Greuier. 


M. Fernand Grenier. Certes, le cinéma est fait pour les spec- 
tuteurs. 


M. le ministre de l'industrie et du sommerce. Si les salles sont 
vides, vous serez bien avancé! 


M. Fernañd Grenier. 11 y à d’autres moyens que ceux que 
vous préconisez pour remplir les salles. 

Vous parlez de l'intérêt du spectateur ? Dites à votre gouver- 
hement qu'il ne taxe pas aussi durement l'industrie cinéma- 
tographique, la plus taxée de toutes les industries de France. 
Cela permettrait aux exploitants de salles de baisser les prix 
d'entrées et à l'industrie du cinéma français de mieux réaliser 
#on équilibre économique. 

En second lieu, si vous n'aviez en vue que les intérêts dn 
Cinéma français, vous n'auriez pas bataillé comme vous l'avez 
fait pendant la discussion de la loi d'aide pour faire voter cet 
arlicle {2 qui autorise les films parlés en langue étrangère réa- 
l'és en France à bénéficier de la loi d'aide, alors que celle-ci 
est destinée à la production de films typiquement français. Vous 
avez fait peser de tout son poids votre autorité de ministre 
sur votre majorité pour faire adopter cet article qui est com- 
baltu par toute la profession. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Il s'agit de 
hous permettre d'exporter nos films, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Non, car je ne vois pas en quoi l'article 12 
peut favoriser nos exportalions, 

Par conséquent, ne dites pas que votre politique vise à la 
fois à défendre le spectateur et à sauver notre cinéma. 

D'autre part, au sujet du second décret, vous n'avez pas dit 
Pourquoi vous aviez nommé des commissaires du Gouvernement 
ayant droit de veto sur les décisions, par exemple, du conseil 
d'administration de la <inémathèque. Il y a là des producteurs, 
des metteurs en scène, des auteurs qui sont plus aptes que 





n'importe lequel de vos hauts fonctionnaires à juger des films 
qui méritent de tigurer à la cinémathéque, Vous avez nomme 
auprès d'eux un haut fonctionnaire qui aura droit de velo sut 
toutes leurs décisions et qui fondera son atutude sur Paspert 
non point financier, mais politique, des films à conserver dans 
ce musée du cinéma. 


Ma troisième remarque concerne le conseil supérieur de 
cinématographie. 


eu 


Si vous aviez voulu nommer un vrai conseil supérieur de Ja 
cinématograplue, vous auriez invité les techniciens, les ouvriers 
comme les patrons, à désigner cux-mémes leurs représentants 
— ils sont plus qualiiés que vous pour les ehoisu vous 
auriez invité la commission de la presse de FAssembliée natio 
à choisir elle-méme ses représentants. Or, te m'est pas ainsi que 
vous avez fait, Vous avez proccdé vous-même aux désignations 
retenant ceux qui étaient, plus où moins, susceplbies d'ap 
puver vote pollique, éliminant tous ceux, au contraire, qui 
pourraient la combattre au sein du sell superieur du 
CHitiläa. 


S'agit-il des producteurs de films ? Vous avez fait place, sut 
tout, aux grandes firmes extrèmement puissantes, Inals vous 
avez purement et simplement éliminé les petits producteurs 
indépendants qui constituent Ja force réelle du cinéma français 

Quant au président vous Favez vous-méme désigné, alors 
que, en bonne démocratie, c'est le conseil supérieur qui, au 
cours de sa prenniere seance, eût dû lui-même sS'a quitter de 
cette tâche. 

En réalité, vous voulez supprimer le conseil paritaire qui 
comprend les représentants des patrons et des ouvriers qui 
vous mettent quelquefois en échee, pour avoir un conseil 
supérieur qui semblera s'occuper du cinéma, mais qui, en 
réalité, fera la politique décidée par vous et par vous seul. 

Par conséquent, je demande à FAssembiée nationale et 
mes observations ont été présentées au nom de nombreuses 
organisations professionnelles du cinéma qui sont dressers 
contre ces décrets — de voter notre amendemvent tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs vn lui donnant le 
sens que j'at indiqué: annulation des trois décrets-lois 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je demande À 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Gren 


M. Fernand Grenier. Je demande Je scrutin. 
M. Jacques Furaud. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Fraud. 


M. Jacques Furaud. M. le ministre, en interprétant fes décrets 
lois concernant le cinéma, m'a donné l'assurance que le film 
de court métrage ne serait pas touché et qu'il serait possible 
de faire passer dans les salles à la fois un grand fil et un 
film de court métrage, en particulier des documentaires tres 
intéressants pour le public | sois ais. 


Etant donné ces déclarations, je retire notre amendement. 
M. le président. L'amendement de MM. Furaud et PFeylel est 
retiré. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Grenier, repoussé par 
le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..4 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants................ sossss OI 
Majorité absolue......... Ssssseue de doëtre-ce Ju 
Pour l'adeption....... .…. 100 
OT sisi lianiersiusset D14 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Fernand Grenier. Je demande la parole pour un rappel at 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, pour un rappel 
au réglement, 
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M. Fernand Grenier. Monsieur le président, je voudrais savoir 
qui a déterminé Je vote du groupe de VU. D. S. KR. et du groupe 
Ta il, dont aucun m 


} » nr n 
‘mnbre nest présent, 


Je com: peu, mais je suis là. (Sourires.) 


le rapporteur. 


usez-moi, monsieur Jules-Julien, mais 
nos collègues appar- 
aux questions de 
avec Jeur groupe 
peut-être soutenu s'ils 


Fernand Grenier. Ex 
la question parce que certains de 
ces de troupes s'intéressent 

ait voter 


+ 


M. Auguste Joubert. {c'à le- 


Paul Sion. \oi- 
ei] ureli ] 
vous fais 


Ja presi le 


bserver que 
nee, Les votes 


aux consignes données. 


le président. 
j11 { \ n'est 


Î 


iu chiffre de 17 mil 


)His 


ÛS dii erses, 


1 
‘nt des 


(Adopté. 


listes les 


pour 


civiles. 
jaux, 


rations 


comptes spé 


1 


| enses rattachées d des exer ices antérieurs. 


ces périmés non frappées 
Mémoire.) 


Es 10S des 


(moyens 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ho} internationale. 
‘organisation du congrès 
ris 1955), 5 millions de 


dans les 


LA . 
IFANCS. » 


la France 
| 1.220.000 
idopti 


M. le président. La suite it et renvoyée à Ja pro- 


CHit 1 iti 


CRDRE DU JOUR 


à seize heures, 2° séance 


le président. (c! 


que : 


de la d ussion des proje 


affectes 


S jets de loi relatifs au dévelop- 
des crédité ux dépenses des ministères pour 
1954: 

GS, — M. 


6760 Jules-Julien, 


3° séance publique: 


inscrites à l'ordre du jour de Ja 


ù e=t levée, 
La séance est levée à douze heures quinze minules.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcH M. LAURENT. 


a $#"# 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1° séance du mardi 


Sur l'amendement de 


DE LA 


SCRUTIN (N° 
M. Muller 


1980) 


au 


chapitre 


3 novembre 1953. 


SUL du budget 


l'industrie et du commerce (Direction des nunes et de la siié- 


rurgte) 


Nombre 


Majorité 


des 


Pour 
Con're 


Pool charbon-acier). 


votants 


l'adoplion..... SSSR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bariol:ni. 
Ben)pist (Charles), 
seine-et-Oise 
Benoit {Alcide), Marne 
Bezsset 
Bulat 
Bi!loux, 
Bissol. 
Bonte (F::rimond), 
Boutavant 
Brauit 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonvi!le. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufou, 


(Marcel). 


MM. 
Abelin 
Ait Al (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbel'ier. 
Arnal, 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bad'e, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Houdoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin .Rose:. 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Jainville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lampes 

Lecœur 

Lenormand {André}. 

Linet 

Manceau 
sarthe 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty !André). 

Mie Marzin. 

Maton. 


Robert), 


Nord. 


Ont voté contre : 


Birdon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Eénard François). 
Benbahmed (Mostefs). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounés, 
Bergasse. 

Bernard, 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aub 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot. 

Mine Raäbaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne . 
Mine Roca 
aochet (Waldeck). 
Rosenblait. 
KRoucaule (Gabricl). 
sauer 

signor 

Mine Sporlisse. 
lrhanier. 

[horez (Maurice, 
lillon (Charles). 
l'ourné. 

fourtaud 

Cricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

V'ergès. 

Mme Vermeersch. 
Villcn (Pierre;. 





Zunino, 


Berthet. 

Bessac. 
bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bilieres. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Burdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 





Briffod, 








k). 


el}, 


ous. 
vin. 


reau. 
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Coirre. Garavel. Leenhardt (Francis). Nisse, Revnaud (Paul} loublanc 
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Conte, 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Aïtred!, 


Ilaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
‘ulon. 
ourant (Pierre). 
ouston (Paul). 
outant (Robert). 
‘rouzier, 
Pogain. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 
Dircu, 

Dassauit (Marcef}. 
bavid (Jean-Paut}, 
seine et-Oise. 
bavid (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Eucien). 
Defferre. 
hefos du Rau, 
bDegoutte. 

Mine Degrond. 
Deixonne, 
bejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
belmotte. 
benais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
besgranges. 
heshors, 
bDesson. 

Detœuf, 
Devemy, 
Levinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
biethelm 
Dixmicr, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne, 
Dubois, 
Ducos, 





Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genlon, 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gibiot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Geubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilles), 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grupitzk y. 

Guérard 

Gueye Ahbas. 

Guictard, 

Guilie. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine). 
Vendée, 

Guthimuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Hallegnen. 

Iaumesser. 

Hénauit. 

Ilenneguelle. 

a "1 de 


noughouct Boigay. 


ns {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet ms 
Seine-et-Marne. 

Jacquet ‘Micnel;, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 


jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 


G_.ishim- 


Lejeune (Max). 

Letmaire. 

Mme Lemperenr 
Lenormand Maurice}. 

Céotard del. 1 

e Rov Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letonurneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustan 

Loustaunau-Lacau. 

LouveL 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabru'. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Maliez 

\Mamadon Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Masso. (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel,. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Menthon {de}, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel}, 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 





indre-el-Loire, 


Seine. 





Oucdraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peytet, 


(Jean Pauiy. 





Ritzenthaler 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselat. 

Saiah (Menousr). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

Samson, 

Sanogo Sckou, 

Sauvajon. 

savale. 

Savary 

Schaft. 

Schmitt (Albert}, 
3as-Rhin 

Schmitt tRené}, 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 


Valabrègue. 
Valentine. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
va<sor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
verdier. 
Verneuil 

Véry (Pimanuel}, 


Villard. 
Villeneuve d>1 
Maurice Viollette 
Water 

Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Brusser (Max). 
Cadi !Abd-el-Kader). 
Dommergue. 


Gaillard 
Hulin-Desgrées. 
Legaret. 


Liautey ‘André). 


Mendès-France. 
Montillot 
Reille-Soult. 
solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. André Mercier 


Herriat, 
(Oise), 


président de 





l'Assemblée naliona'e, €€ 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ......ssscsooccsscossoscesse (A 
Majorité absolue................ DCE atorsste 203 
Pour J'adoplion.............ese eee 100 
CON hs dnscocsettgisegmentse ot: 


Mais, après vérification, ces nombres: ont élé reclifés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-deæus. 





+0. 
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Dismnesssnnis 
Sur l iendement dr 
de l'industrie et di 
ruruyie SCcurité dé 
» 
Norni le 
Ma je € ab 
Pou 
Conire 


Mu 
Arbe 
Arla 


iier 


Astier de La Vigerie (d'). 


Auban {Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
irlhélemy. 
irtolini 
Iurens. 
‘hard (Paul), 
ôche (Emile). 
enbahmed 
enoist (Charles), 


Seine-et-0ise., 


nt (Al ide), 


h 
[h 
B. 
B 
LE 
B 
B 


Berthet 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Fl rimond). 


Bouhey (Jean). 
Boutavant 
Boutbien 


Brabhimi (Ali). 

Brauit 

Britfod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camplin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chau-son 

Cberrier. 

Coffin 

Cogniot 

Conte 

Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Parou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Petferre 

Mie Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Pepreux Edouard). 
Pe:son 

Di‘ko Hamadoun). 
Doutrellot. 

brave ny 

Dubois 


Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy 

Durroux 
Mme Duvernois 
Mme F<tachy. 

Estradire, 


(Marc), 


Moslefa). 


SCRUTIN (N° 


> M. À 


idré 


à commerce (Direction des 
ins les mines). 
VOIENTS. sssvsesscosvossrée 
DU renier tri ic 
id Hi » ina des 
l 1 P ral 10 


Ont voté pour : 


Evrard 
Fajon 
Faraud 
Favet 
Florand 
Fourvel 
Mme François. 
Mine Gabriel Péri. 
line Güaiicier, 
Gautier, 

Gazier 


Etienne), 


Gosnat. 
Goudoux 
(ouin Félix}, 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
\Mune Grappe. 
Gravoille 
Grenicr 
Mme Guérin 
Ghuiguen 
Guille 
Guislain 
Guitton Jean), 
inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle. 


Fernand). 
Ro:0), 


Loire 


Jaquet (Gérard), 
Seine 
Jean Léon), Hérault 


Joinville {Alfred- 
Malleret) 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste 

\ime Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Laimps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœæur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand {André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liuretlte. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrüt 

Manceau (Robcrt), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Malon 

Mavwrellet 

Mayer (Daniel). 
Séine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


(Pierre-Olivier, 


Noid 








1981) 


Mancey au chapitre SI du budget 





! 


mines et de la sidé- 


Midol, 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 

Naegelen 
Nenon 
Ninine 
Nocher 
Noël (Marcel), 
Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard, 

Pineau 

Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Pro! 

Provo 

OQuenard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaule (Gabriel). 

sautr 

Savary 


(Marcel). 


Aube. 


Schmitt (René}, 
Manche. 
Segelle, 

Sibué 


Signor 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez 

Titlon 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Luicart 

Mine Vaillant- 
Couturier, : 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines, 

Verdier 

Verçes 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Yasine (Dialla). 

Zunino, 


{Maurice}, 
(Charles). 





MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubaime. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Auineran 
Babet (Raphaël). 
}aCon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendijelloul. 
Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
ergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
illotte. 
Blachette. 
Boganda. 
loisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunonry. 
Bouvier O'Coltereau 
Bouxomn. 
Bricout, 
Briot 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Deltnas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 


(Jacques). 





Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Pelachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André\, 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice ide), 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet :Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Cabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre; 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

ucnton. 

G'o:ges (Maurice). 

ilot. 

sodin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 


(Yvon). 





Grasvia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

ürimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Gronitzky. 

"uérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boïslambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huguecs( Joseph- 
André), Scine. 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kir 

Klock 

Kœænig ’ 

Krieger (Alfred\. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Laïaze (Henri). 

La Chambre (Gus). 

ticombe. 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Picrre;, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Can ile), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveiron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raxmond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Yonne 


Lucas 

Maga {Hubert}. 

Magendie. 

Mauibe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau {bornard 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
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ASSEVBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 93 NOVEMBRE 1932 
ER ne 
Marie (André). Palewski (Jean-Paul), !Sanogo Sekou. 
Martel (Louis), Hauie Seine-et-Oise, |Sauvajon. 
savoie. Pantaloni. {savale SCRUTIN (N° 1982) 
Martinaud-Déplat. Paquet {Schaff 
Masson (Jean). Paternot, schmilt (Albert), Bas- Sur l'a ement de Mine Durernois an 
Massot (Marcel). Patria [ Rhin. l'industrie et du »mmimerce Directio lu 
Maurice-BokanowsKkL Pelleray. {schinittlein. brir du vez el de 1 t 
Maver René), Peltre, {Schneiler ds 
Constantine. ss à {Schuman (Robert), 
jazel. errin , Moseile | 
_ k. Petit (Eugène. {Schumann (Maurice), Nom 
Médecin. Claudius), | Nord Majo ibs 
Muhaignerie Petit (GUY), Basses-! Secrélain. 
senthon (der. Pyrénées. | Senghor. P id 
Mercier (André-Fran- | Peytel. | Serafini 
cois}, Deux-Sèvres, Pflimlin. Sesmaisons (de). Come... 
Mercier (Michel), Pierrebourg (de), |Sevnat 
Loir-et-Cher, Pinay [sid-Cara. | 
Michaud louis), Pinvidic, Sidi el Mokhtlar. L'A-scru sa l 
Vendre, Plantevin. Siefridt 
AMignot l'leven (René). {sSimonnet. 
Mit ind mg « !Smail. 
Mme Poinso-Chap'is |Sou ; , 
s & : l'rache. Socauès (Pierre). Ont voté pour . 
Molinatt} eg sourbet. 
ondon. io. soustelle, £ , 
pat Pupat. | Taillade. \ MM. Estradère. 
Monsabert (de). Puy. ; {Teitgen ‘Pierre Henri) Arb lier, Î Vra d 
Monteil (André), Queuille (Henri). l'emnple. ArTIA. tajon (Etienne). 
Finistère. Quiici. Thibault. Astier de La Vigerie 4 Faratd 
Montel (Pierre), Quirson. lThiriet Auban (Achilie). Favet 
Rhône. Raffarin | linzuy (de). Audezut Florand 
Montgolfier (de). taingeard. l'irciien Ballanger (Robert), | UEVer #4 
Montjou (de). Rarnarony. | roubtane Seine et-Oise, Mine Franc NS. 
Morève. Raïnonet. NEO Barthélemy. Mine Gabriel-Péri. 
Morice Raruivo. à s Barlolini. Mine Galicier. 


Moro Giafferri (de). 
Mouvchet, 
Moustier 
Moynet. 
Mutter 


{de). 


(André), 


Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay 

Nice 


Nue (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 
Om) 

Oopa Pouvanaa. 
Oucdraogo Mamadou. 
Oult Cadi. 


Où Rabah 
\hdehnadijid). 
Palewski (Gaston), 


seine 


Raveloson., 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

hévi'ion (Tonv). 

Rexsaud (Paul) 

Ribère (Marcel, Alger 

Kibesre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Saltiard du Rivauit. 

Samson. 





| Trermouilhe. 
Lriboulet. 

| Turines. 

Ulver 

| Valabrègue 
[Valle (Jules). 
Vallor, (Louis), 
Vassor 
Veloniara. 

| Vendronx. 

| Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
IVillcneuve (de). 
Maurice Violleile. 
| Wa<mer 

IN oiff 


IZodi IKkbia 


S'est abstenu volontairement : 


M. Couston (Paul), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Brusset (Max). 
Codi ’Abd-el-Kader). 
Dormmergue. 


Gaillard. 
Hutin-Desgrées, 
Legaret. 
Liautcy (André). 


L'ucndès-Franes. 
| Montillot, 
| Reille-Soult, 


|Solinhae. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, el M, André 
Mercier {Uise), qui présidait la séance, 


———— ——— 


Les nombres annoncés en séance avaien!l été de: 


Nombre des 


Majorité D 

Pour l'adoplUon ..... re CA re 

MR muscu io duesss 

Mais, après vérifiration, ces nombres 01 
msment à la liste de scrulin ci-d'ssus. 


Dans le 


avoir voulu voler « f 


présent scrutin, 
et Albert Schmitt, portés comme ayant voté « contre », 


VOlLANIS. ....csossssosovese 


© 


MM. Caltoire, Le 


Our ». 


era Gti 
Étscoesv: 1» 

ie 

Es: LIN 

it été rectifiés . confor- 


Meck, Sehaff 
déclarent 


Scie'lour, 





+0. 





Baurens 

séchard Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahimed (Mostefa;. 

Benoist (Charles;, 
Seine-el-0ise. | 

Benoit {Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 


Billoux. 

Binot 

Bis:0!. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boulavant, 


Boutbien 

Brakiini (Al). 

Brault. 

briffod 

Cachin 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marvel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherricr, 

Coftin 

Cogniol 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre (ot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes 

Detlerre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (flamadoun). * 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mime Duvernois. 

Mme Estachy. 


(Marcel). 





Gautier, 


ait À 
Uuernez. 

Uiovo 

Girard 

Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Fix). 


Gourdon. 
Gozard (Gilles) 
Mine Groppe. 
Gravoille 


Grenier Fernand). 
Mine Guérin (Ruse) 
Guisuen 

Guille 

Guistain. A 


Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot {Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, Seine 

Jean (Léon. Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mine Loissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenbhardt (Francis). 

Lejeune Max) 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troguer André). 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty f‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maureilet. 


Mayer (Danie!), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


PR NUE 
307 


47 


Mora. 

ilon. 

Mullet 
Iu-mieaux 


Ù Marcel}, 
PEL e. 
cher 
6, Marcel 


1! 
el 


\ube 


ES Ed di 


v’atinaud 

Paul (Gabriel, 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau. 


lurigent (Tanguy). 


Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mine lRabaté. 

Rabier 

Recb 

Rezaudie 

Renard (Adrien), 
Aishie. 

Rey. 

Rincent 

Mine Hoca 

Rochet (Waldeck}, 

osenblatt 

Roucaute 

sauer 

Savary 

Schinilt (René}, 
Manche. 

segelle. 

sibué. 

si£nor 

silvandre. 

Son 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thauner. 

lhotna: (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 
lhotnas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Välentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mine Yermeersch, 

Véry (Ernmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Miallo}, 

£unino. 


{Gabriel}, 














4754 








hassaing. 
has'eflain 

halenay 

hevallier {Jacques). 
hevigné (de). 
hristuaens 


Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 





| Gaulle ‘Pierre de). 





Levacher. 

Mme de Lipkowskl. 
Liquard 
Loustaunau-Lacan. 
Louvel. 





Lucas, 











Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été rectifiés confot- 
mément à ia liste de scrutin ci-deseus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 
f Maga (Hubert), Ouedraogo Mamadou. |Saivre (de). 
L Mazgendie. Ould Cadi. Sahiard du Rivauit. 
Ont voté contre: Mailbe. Ou Rabah Samson. 
Maibrant, (Abdelmadjid). Sancgo Sckou. 
à Mallez. Palewski (Gaston), Seuvajon. 
MM Chupin [Gaumont. Mamadou Konaté. Seine. Savale. 
Abehn | Clostermann, [Gavin. Mainba Sano. Palewski Jean-Paul}, |schaf. 
Ait Ali (Ahmed). Cochart. menton. Manceau (Bernard), Seine-e!-Oise, Schunitt (Albert), 
André (Adrien), Coirre &eorges (Maurice). Maine-et-Loire. Pantaloni, Bas Rhin. 
Vienne Colin {André}, GHHiot. Marcellin. Paquet. Sschmittlein. 
André (lierre), Finisière. uodin. Marie (André\. Paternot, £chneiter 
M urthe-et Mosclie. |C lin (Yves), Aisne. res _ Martel (Louis), s'alria. Schuman {Robert}, 
An'honioz, Commentry. 10SSEL. Haute-Savoie. Pelleray. Moselle. 
Antier Condat-Mahaman. er à Martinaud-Déplat. Pelire. Schumann (Maurice) 
Aputby Conombo re vous À pe . Masson (Jean). “os: 4 Nord. 
Aubaine. ; Corniglion-Molinier. Suns mn + Massot (Marcel). D niène- Secrétain, 
parts ser} Coste-Floret (Alfred), |""Loire-intérieure, ” Maurice-Bokanowski. | Claudius) pbs 
Aubry (Pau). Haute-Garonne, Riou her vgu Mayer ‘René), relt (Cursus 
Aujuülat. Coste-Floret (Paul, |érunitky. pannes CNRS, < (nn. 
Autneran. Hérault crunitzky. MazeL. Pevtel. Seynat. 
Babet (Raptaël). Content suérard, Meck A Sid-Cara. 
Bacon Coudray. rucye Abbas. Médecin. Pi 4 Sidi el Mokhtar. 
hadie Couinaud | Guichard Méhaignerie. Ass bourg (de). Siefridt. 
Bapst. Couion Guissou (Henri), Menthon (de). “ha À Simonnet 
Baransé (Charles), | Courant (Pierre). Guillon (Antoine), Mercier (André-Fran- | blantevia Small 
 Maine-et Loire, Coustan (Paul) Vendée çois), Deux-Sèvres. le # : Re Sou. 
> bier Sole Crourier Guthmuller. Mercier (Michel), 8 né À ené). souquès (Pierre). 
set D enr Daladier (Edouard). Hakiki Loir-et-Cher. Mme Poinso-Chapuis Sourpet. 
Bardoux (Jacques). Darmette Halbout, Michaud fLouis), Prache pont at ds Soustetle. 
H vrrach n. Dassault (Marcel. Haileguen. on - pu Prélot. Taillade. 
it - Lavid (Jean-Paul), y reeé yl À à Priou. Teitgen (Pierre- 
sl Seine-et-Oise. IcnouR, Moatti, Pupat. Henri), 
Hair d'Asson tdey. | Peboudt (Lucien). Heitierde Botslambert. | oian Puy. Dee aie 
+ hi d'Asson (de). | fe Qu Rau. + sédaitlhnét ai Molinatti Queuille (Henri). fhibault, 
Ravrou Devoutte ps : Mondon d Quilici. Thiriet. 
#7 6e | Delachen: usues (Emile), ser ot Quinson. linguy (de). 
Beaumont ‘de) | Delachenal. \pes Monin , 
nt ‘de). Deihe: Alpes-Maritimes. Monsader Raffarin Tirolien. 
Rechir Sow | ciez Huvues Joseph- Monsabert (de). aiñg 
éd Delbos (Yvon). gues (Joseph Monteil (André) Raingeard. foublanc. 
ecque Delcos a gg) seine. Finistère ‘, Ramarony. Tracoi. 
egouin ulir SLÈTe. ; i 
Ben Aly Cherif. Deliaune, Ter Montel (Pierre), Pamonet. fremouilhe. 
hénard (François) Deimotte. {sorni Rhône, que Tribouict. 
smile cisr-mpirgpdé Denais Joseph) Jacauet (Marc Montgoltier ‘de) Raveloson. Pustnes. 
Bendjelloul. : scpn). acq {Marc}, < j Räymond-Laurent. Uiver. 
Béné (Mauri Denis (André) Seine-el-Marne Montjou (de). nat : 
PERS Dordogne. Jacquet (Michel), Loi Morève. Renaud (Joseph), Valabrègue. 
Bensana (Mobamed) n ns . pe UC e ichel), Loire Morice £añne-el-Loire. Valle (Jules) 
he *sgranges. |Jace _ouis r le À ri # 
Benouvi!le ‘'de). Solos a (Louis). Moro-Giafferri (de). Révillon (Tony). Vallon (Louis). 
Ben Tounès, Detœul. Jean-Mo : ÿ Mouchet. Reynaud (Paul. Vassor. - 
Heruasce pates Joubert reau, onne. Moustier (de). Ribère (Marcel), Velonjara. 
à + lg Devinai Juglas. er y | RibiSre (Paul) art 
lessac . Re Muller (André). ibeyre (Paul), Verneuil, 
us Dezarnauk Ju'es- ie x d 
bettencourt, ons de 8 + sans Naroun Amar. Anlèche. Viatte. 
Lichet (Robert), D il rod Kauir Nazi-Boni. Rilzenthaler. Vigier. 
Bidault (Georges). rs + Rand Nigay. lolland. Villard 
Bisnon “re er. Kiock Nisce. Rousseau. Vilt:neuve (de). 
hlères anni Kænig Noe ide La‘ Rousselot. Maurice Viollelte. 
Rilliemaz hd Kriezer (Alfred) Noël (Léon), Yonne. |Saïah (Menouar). Wasmer. 
hillotte sig 9e if ru Oimi. Saïd Mohamed Cheikh [Wolf 
: ne tte. Dumas (Gosept!. Laborbe. ° Oopa Pouvanaa, sunt-Cyr. Zodi Ikhia. 
Do flat Dupraz (Joannès). Labrousse. 
Mouse Ronnetous Duquesne. Lacaze (Henri). 
Roscarv-Monsservin. “ns FA gg Sd 
! h œ F s } JV " “ e. 
- . + é Hole — Lafay (Bernard) Excusés ou absents par congé : 
ouret {Henri tab alor \ 
: Estèbe. Laforest. 
: ven 3 \i INnOury Fabre. Lalle, MM Gaillard Mendès-France 
lonrvos ia! 0 , . 
£ | . E asgianelli. Lanet (Jose )h- : M; sailiard. vie Hi rance. 
Rouvier O'Cot'ereau. | paure (F4 er. Jure à ne. Pierre}, Brusset (Max). Hutin-besgrées. Montiflot. 
Bouxom + ns mp Lot Laniel {Jose in) Cadi (Abd-el-Kader). Legaret, Reille-Souit. 
Bricout. ot sanpiieaut- Au. ‘| Laplace nou Donimergue. Liautey (André). Solinhac. 
iriol SE | 
B: uyneel. ns (de). ur (Camille), 
Burlot. CHhxA-FTenICa va, . al. 
Buron l'erri (Pierre). me (Robert), 
Calavet Flandin (Jean- veÿron. . 
Caillet Francis). Michel) Lebon N'ont pas pris part au vote : 
Caliot ‘Olivier}. Fonlupt-Esperaber. F reg 
r | À x Col . 
cou (Gilbert) Frs Le Cozannet. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
coine-et-Oise. | Fouques-Duparc. Mme Lefebvre M. André Mercier (Oise), qui présidail là séance. 
Craie Fourcade (Jacques). Rome Seine. sainnsiss 
Cnintre Fouvet Le èvre (Raymond), 
Catrice Frédéric-Pupont. Ardennes. 
ra Frédet (M so Lefranc. : À 
Aie IX. ca 638 aurice). Legendre Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
avelier rrugier. À er ris 
(aveux (Jean) Furaud. parc à . 
Chahan-Detinas. Gabelle. Ænormand (Maurice). Nombre des votants......sossessovoososcocosvecs GA 
(habenat Gaborit Léotard Me). Majorité AbSOUe. ....senessercossesnose e 8 
Chamant Geillemin. Le Roy Ladurie, $ L HE ra cn pa: RE 
Charventier. Galv-Gasparrou. Le £ciellour, ” à 
ic] ( Ed ji Trou Letournien. Pour l'adoption. ..ssssossoscosesve 207 
{ Contré .......0.. unes 407 
{ 
( 
l 
{ 
{ 








et 


for. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 4755 
Colin {André), Guérard Médecin. 
Finistère. Gueye Abbas. Méhaignerie 
SCRUTIN (N° 1933) Colin {Yves), Aisne. Guichard Menthon (de) 


cur l'amendement de Mme Duverñvis au chapitre 331 du budget 
: de l'industrie et du commerce (Direction des industries chimiques) 
sécurité dans les usines de produits chimiques). 
{ 


Nombre des voiants..........…. ndaneédeitetieesti 507 
Majorité absolue........... sacessctandesensénesdi 254 
Pour l'adoplion.....sssoee ésést et 100 
CT RNA OT ET TT 497 


L'Assemblée nationale n'a pas adojté, 


MM. È Ë 
Astier de la Vigerie ‘d’) 
ballanger (Robert), 

Seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit {‘Alcide), Marne. 


besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Biss0:. 2 
Bonte {Florimond). 
Boutavant, 
Brauit. 

Cachin (Marcel), 
Cagne 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun ‘dc). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes !Alfred), Scine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonviile, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Pufour 
Dupuy (Marc), 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aummeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Hardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Rarrot. 

Baudry d'Asson ‘de) 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont de). 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mine trançois. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Alfred 
Mallerel). 

kricgel-Vairimont, 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps 

Lecœur, 

Lenormand- ‘André). 


Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André, 


Pas-de-Calais. 
Martel {Henri}, Nord 
Marty (André), 

Mile Marzin. 








Maton. 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault {Gcorges). 
Bignon. 

Rillères. 

Billiemaz. 

Bi:lotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary Monsservin. 
Bourdeliès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau 
HOt:XOM, 








Bricout, 


Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Signor 

Mine Sportlisse. 

Thasnier. 

Thorez :Manrice)}, 
Tillon (Charies). 
lourné 

Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Briot. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Gaillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Car'ini. 
Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire 
‘atrice. 
‘atroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Ctarpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
“hastellain,. 
Chatenay. 
Chevalier Jacques). 
Chevigné !de). 
Christiaens, 
Chupin 
‘lostermann. 
Coehart. 
UOIITE, 





Commentry 

Condat-Mabhaman. 

Conom bo 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 

Cou'on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Daladier ‘Edouard). 

bamette 

Dassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
$Seine-el-Oise. 

Peboudt (Lucien). 

befos du fau. 

beyoutte. 

belachenal. 

Delhez. 

belbos (Yvon). 

Delcos. 

beliaune. 

Delmotte. 

Penais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

beshors. 

hetœuf. 

L'ov:my. 

Pevinat. 

Pezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douala. 

bronne, 

Ducos 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel}. 

Fonlupt-Esperaber, 
Fercinal,. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques) 
Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaurnont, 

Gavini. 

Genton. 

Geurges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice). 
Loire-tnférieure. 

Grousseaud, 

Grunilzky. 





Guissou (Henri) 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 

Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haume=<ser, 
Hénault 
ilettier de 

bert 
Houphouet-Boigns. 
nel 


Boislam | 


Hugues :Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

larros<on 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

lules-Julien. 

july. 

Kautfmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kkuehn René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay !Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel ‘Joseph), 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 
bon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 


Le Cozannet, s 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustannau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas 
Maga Hubert). 
Magendie. 


“Mailhe. 


Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot {Mircel). 

Maurice-Bokanow=ki. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 





Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (dey. 

Monteil (Anaré), 
Finistère 

Montel {lierre). 
Rhône 

Montgolfier (de), 
Montjou (des, 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier {de}. 
Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 
Noe (de 
Noël 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palew<ki (Gaston), 
Seine. 

Palewski tJean Paul), 
Seine-e!-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perun. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtet 

Pflimlin: 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


La). 


(Léon), Yonne 


Queuille (Ienri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohammed Cheikh. 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
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Samson 

Sanogo Sekou. 

Säauvajon. 

Savae 

Schalf 

Schmitt {Aiberty, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrélain 

Senghor 

Serafini 

Sesmaisons (de). 


otyuar. 


(Maurke) 
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Sid-Cara 
sidi el Moxh'ar. 
siefridt 
simonnet 
Ssinail, 
= 11 
souquès (Pierre). 
Sourbet 
Sousteile. 
faillade 
Feitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
lhiriet. 
linguy de). 
Firolien 
loublane, 
Tracol. 


Pierre- 





lriboulet. 
l'ursmes. 

Ulver, 
Valabrègue. 
\alle ‘Jules). 
Vallon Louis). 
\asor 
Veloujara. 
Vendroux. 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve tdef. 
Maurice Violiette., 
\Vasiner. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbellicr, 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens 
Béchard Paul), 
l 1e (Ernie 
Benbahmed 
Berthet. 
Binot 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahirmi (Ali). 
Briffod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot 
Coffin 
Conte. 
Cou!ant Robert). 
Dagain 
Darou 
David :Marcel}, 
Landes. 
PDefferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
DPejean 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrel!ot, 
Draveny. 
Puhois 
Durroux. 
Evrard 
Faraud, 


(Mostefa) 


(Jean). 


1 Meunier 





Morand. 

Gazier 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guis ain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguetle. 

laquet (Gérard). Seine 

lean ‘’Léon), Hérauît 

laroste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lapie ‘Pierre-Olivier, 

Le Bail. 

La Coutaïler 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Maxi 

Mine Lempercur. 


| Le Senéchal 


Le Troquer (André). 

Levinirey. 

Liurelte 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer 

(Jean), 
lndre-et-Loire. 

Minjoz. 


Moch (Jules). 


| Mollet (Guyÿ. 
iontalat 

Montet (Eugène, 
ilaute-Garonne. 

Naegelen (Marcel), 

|Nenon. 

Ninine. 

| Nocher 

| Notebart, 

{Pineau. 

|Pradeau 

(Prigent (Tangug}. 

|Provo. 

(Quénard. 

{Rabier. 

(Reeb. 

|Regaudie, 

|Rincent. 

Savary 

ISchmitt (Renéf, 
Manche. 

segelle. 

sibué. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tileuy 

Valentino. 

Vals ‘Francis. 

Verdier, 

[Véry (Emmanuel). 

[Wagner 

| Yacine (Diallo). 








Excusés ou absents par congé : 


MM 
Brusset (Max). 
Cadi tAbt-el-Kader) 
Dornmergue. 


| Gaillard 


| 
| 
| 


Hutin-Lesgrées, 
Legaret 
| 


juuley {André}, 


|Mendès-France. 
| Montallot. 
[Reil'e-Soult, 
|Solinhac. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Edouard 
M. andré Mercier 


Herriot, 
tOSe)., 


président de 


l'Assernbiée 


qui présidait la Séünrce, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des volants. .s..s.ssssssssssss 
Majorité absoltue........s...ssssssss 
Pour l'adoption......... REC 


Centre 


PTE cos TU 
PERRET 2 ve. 258 
se 300 
RE 


Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la hste de scrutin ci-dessus. 


a 





++ 


Sur l'amendement de M 
de Uindustrie et du comimeice 


la cinématograpluie 


comen), 


Nonvbre des 


Majorité absolue 


l'our ! 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Astierde La Vigerie ‘d'}. 
Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise 
BarliKlemy, 
Bartolini, 
Benoist (Charles), 
Seine-e!-Oise 
Benuit (Alcide}), 
Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Bissol, 
Bonte (Florimond). 
Houtavant, 
Brauit. 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Laäasanoya. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
bissonville. 
Dermusois, 
Denis (Alphonse), 
Hau'e-Vienne. 
Ducios (Jacques). 
Dufour. 


{Marcel}. 


(de). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 
An'honioz. 
Aùlier 
Apilthv. 
Arbeltier, 
Arnal, 
Aubame., 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Autnerän. 
Pabet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 





nationale 








tre SEANCE DU 3 NOVEMBRE 19953 
Tremouilhe, 
SCRUTIN (N° 1984) 


Fernand Grenier au chapitre 9651 du buduet 


Subvention 


Mme Guérin (Rose). 

GQuiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinvitle (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valriment. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Rabert}, 
Sarthe. 

Mancey tAndré)}, 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Mälon. 


Ont voté contre : 


Barrier. 
Harrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Bay'et. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul, 
Béné (Maurice}. 
engana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet {Robert 
Ridault (Georges). 
Bignon 

Rillères, 
Billiemuz, 


(Mohamed). 


au centre national de 


Suppression de trois décrets d'août sur le 
votants... sésédes saédensiosiacess 00 

ch ds Tease Ca 
"’adoplion........ PP RTE 

RE RO re à .. 6513 

n'a pas adoplé, 

Ont voté pour : 

Dupuy (Mare). Meunier (Pierre), 

Mine Duvernois, Côte-d'Or. 

Mme Eslachy. Milol. 

Estradère. Mora. 

Fajon (Etienne). Mouton. 

Fayet. Muller. 

Fourv el. J Musmeaux. 

Mme François. Noël (Marcel), Aune. 

Mme Gabriet-Péri. Palinaud. 

Mme Galicier. Pant (Gabriel). 

Gautier. Pierrard. 

Giovont. Mme Prin. 

Girard. Pronteau. 

Gosnat. Prat, 

Goudeux. Mine Rabaté. 

Mme Grappe. Kenard (Adrien), 
Gravoille. Aisne. 

Grenier (Fernand). Mme Roca. 


*ochet (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute 

sSauer 

signor. 

Mme Sportisse. 
lhamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 

|Zunino. 


(Gabriel). 





Billotte. 

Binot, 

| Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O‘Cotlerçau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cailiet {Francis}. 

Caliot (Olivier), 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier {Gilberi}, 
Seine-et-Oise. 

















uTye? 
tal de 


ur e 


}, 


\UDe, 
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Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier. 
£ \yeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chaman t. 
Chariot (Jean). 
Charçentier, 
Charrel, 


Chassaing. 
Chastt _ 1. 
Chate na 
Che val'ie À (Jacques). 
Chevigné (de). 
€] ji ns. 
Ch 
C! Sermal in 
{ h art. 
Coffin 
Coirre. 
€ in (André), 
Fil stère, 
lin | (YVES), Aisne, 


Mine niry. 
ndat-M: ahaman. 
»nombo, 

)n'e 

1 nig lion Molinier. 
ste-Kloret (Altred), 
TE il jute- Garonne, 
xste-Foret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud- 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouand). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paui), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

hub, udt (Lucien). 
Defterre. 

Defos du Rau, 
Jezoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 
Delbos 
Delcos. 
Deliaune. 

Le'motte. 

DPenais (Joseph), 
Denis (André) 

Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 
Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (llamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne. 

Dubois. 

Puc 05, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux, 
Duveau, 

Elain. 

Estèébe, 

Evrard. 

Fabre, 
Faggianclli. 
Faraud, 


x 
Li 
{ 
A 
Ci 
{ 
C 


C: 


(Yvon). 


Faure (Edgar), Jura. 

Faure 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques gr 
Fourcade jues). 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin 
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Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. " 
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Gazier, 
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Georges 

Gernez, 
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Godin. 
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Gouin (Félix). 
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Guitton (Antoine), 
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Halbout 
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Jacquinot (Louis). 
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Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 


(Maurice). 





Lacaze (Henri). 


‘Maurice), Lot. 





La Chambre (Guy). 

Lacomb:. 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laiesac, 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lanet ({Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laplace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
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Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 
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Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
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Lefranc. 
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Lejeune {Max). 
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Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léoltard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Mme de Lipkow ski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

yaga (Hubert), 
Magendie. 

Maïihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel] (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘Daniel, Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerte. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


{Camille}, 


Moatti 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet {Guy). 
Mondon. 
Monin. 
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Monsabert (de), Mme Poinso Chapuis 
Montalat. Prache. 

Monteil (André), Pradeau. 
Finistère. Prélot 

Montel (Eugène), Prigent (Tanguy). 
Haute-Garonne. Priou 

Montel (Pierre), Provo 
Rhône Pupat. 

Montgolfier (de). Puy. 

Montjou (de). Quénard 

Morève. Queuille (fenri) 

Morice. Quilici 

Moro Giafferri (de). Quinson. 

Mouchet. Rabier. 


Moustier (de) 
Moynet, 


Muiter (André. 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Anar. 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe {de la). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart 

Ofini, 

Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pelleray, 
Peltre. 

Penoy. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 
Pflimlin 
Pierrcbourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Finvidic. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pinchet, 


Basses- 





Raffarin 
taingeard. 
Remarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
taveloson 
Ravmond-Laurent. 
tecD 

kegaudie 

Renaud Joseph), 


Seône-et-Loire. 


Révilon (Tony). 
Rex. 
Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul!, 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Selliaærd du 

Samson 

Sanozo Sekou. 

Sauvajon. 

savale 

Savary. 

Sschaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord, 


Rivault. 


(Robert), 


(Maurice), 


Secrétain. 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini 
Sesmaisons {de}. 
seynal. 
Sibué 
Sid-Cara 
sidi el 
sSiefridt 
{silvandre. 
|simonnet 
{Sion 
|sissoko 
|smail 
| Sou 
|Souquès Pierre}, 
|Sourb et 
ustetle 
[ra uillade 
lei te en 
| Hen: 
[Temple e 
Thibaut, 
Fhiriet 
Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord 
Fhomas (Eugène), 


Mokhlar, 





(Fily-Dabo). 


Pierre- 


! 
| 
| 
Lr 


|riteu Ux. 
lfoublanc 
Tracol 
Frernouilhe. 
Friboulet, 
furines 
at 
aiabrègue. 
R alentino 
Valle (Jules). 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 


Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner. 
Wasrner. 

Wolff, 

Yacine {Diallo). 
Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Brusset (Max) 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Dommergue, 


Gaillard. 
Hutin-Desgrées. 
LegareL 
Liautey (André). 


Mendès-France. 
Moatillot 
Reille-Soult, 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


l'Assermtée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séanre, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............... RES déve cé On 
Majorité absolue.............. vs 00e Mo ddiess 9908 
Poor T'adoplioN.....s.-sssssusese 08 
COMRRR: és ses cvsdmosoé . 918 


Mais, 


après vérification, ces 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés conformé- 





+e+- 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


mt 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


___— 2 _—— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Coudray une demande d'inter- 
pellation sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour permettre, dans le plus court délai, la reprise en pleine 
sécurité -des contrats souscrits auprès de sociétés de « crédit 
muutuel différé » dont l’activité est maintenant interdite ou qui 
ont été mises en faillite et notamment auprès du «Crédit 
mutuel du bâtiment ». 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ET 


REFUS DE CANDIDATURES AU CONCOURS D'’ENTREE 
A L'ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 


Jonction d’interpellations. 


M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie des 
demandes d'interpellation de MM. Vallon, Pierre Meunier, 
Fstradère, Mazier, Bouret et Montalat sur les mesures discri- 
miuatoires prises à l’occasion de concours de recrutement admi- 
nistratif. | 

D'autre part, j'ai reçu une demande d'interpellation de 
M Giovoni sur les mesures de discrimination politique qui’ ont 
abouti à l'élimination de certains candidats au dernier concours 
d'entrée à l'Ecole nationale d'administration, en violation de 
la Constitution et de la législation en vigueur. 

En application de l’article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent la jonction à celle de 
M. Cogniot, ayant le même objet, dont la discussion a été fixée 
au vendredi F3 novembre 1953. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jouction est ordonnée. 


VEN Je 


MESURES EN FAVEUR 
DU PERSONNEL DE L'EDUCATION NATIONALE 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d’une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Thamier une demande d'inter- 
pellation sur les mesures que compte prendre le Gouvernement 
en faveur du personnel de l'éducation nationale qui a décidé 
li grève pour le 9 novembre. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite signée de cinquante membres f{t} tendant à 
ce que l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de 
ja date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vou:oir 
contrôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 

(1) La demande porte les signatures suivantes: 

MM. Gravaoille, Charles Benoist, Mmes Rose Guérin, François, 
Rabaté, Gabriel-Péri, Duvernois, Grappe, Prin, Estachy, MM. Mancey, 
Renard, Patinaud, Dufour, Cermolacce, Manceau, Dupuy, Maton, Gou- 
doux, Midol, Sauer, Biliat, Fourvel, Noël, Barthélemy, Mora, Pierre 
Villon, Lamps, Boutavant, Cagne, Camphin, Thamier, Ballanger, 
Besset, Alcide Benoit, Grenier, Costes, Linet, Demusois, Rosenblatt, 
Lambert, Gabriel Paul, Mite Marzin, MM. Alphonse Denis, Tricart, 
Gbuiguen, Signor, Pierrard, Giovoni, Muller, Kriegel-Valrimont, Gau- 
üer, Mouton, Joinville, Rochet, Tourlaud. 








M. le président. Ia présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 

Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée par axsis et Teré, décide de frser 
immédiatement la date de discussion de l'interpellation 


M. le président. L'Assemblée avant decidé de fixer immeédia 
tement la date, quel jour le Gouvernement propose-til pour la 
discussion de cette interpellation ? 


M. Jean-Marie Louvel, uinistre de l'industrie el du commerce 
Monsieur le président, j'ai fait prévenir M. André Marie, minis- 
tre de l'éducation nationale; il sera là dans quelques minutes. 

Je prie l'Assemblée de bien vouloir attendre son arrivée 


M. le président. Nous attendrons donc l'arriee de M. le 
Huinistre de l'éducation nationale. 


so DE 


SAUVEGARDE DES INTERETS DES SOVSCRIPTEURS 
DU CREDIT MUTUEL DU BATIMENT 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Mare Dupuy une demande 
d'interpellation sur les mesures que compte prendre le Gou 
vernement pour sauvegarder les intérèts des souscripteurs d'i 
Crédit mutuel du bâtiment. 

Conformément au deuxieme alinéa de l'article 90 du règle- 
ment l'interpellateur m'a reinis avec son interpellation une 
demande écrite signée de 50 membres (1) tendant à ce que 
l'Assemblée proctde immédiatement à la fixation de li date de 
discussion. 

IL va être procédé à l'appel nominal des signataires, 

J'invite chaque Signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son non et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La pré-ence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consulée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation jtmmediate de la date de discussion 
de linterpellation. 

Je consulte l'Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de frrer 
immédiatement la date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. L'Assemblée avant décidé de fixer imimédta- 
tement la date, quel jour le Gouvernement propose-Lil pour 


la discussion de cette iuterpellation ? 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce 
Je préférerais que le ministre intéressé donnät lui-meme son 
avis. 

Nous l'avons fait prévenir, il <era présent dans quelques 
minutes, mais ep attendant son arrivée, De pourrions-nous pour - 
suivre là discussion du budget de l'industrie et du commerce ? 


M. Paul Couston, président de la commission de la produc- 
tion industrielle. Je im'associe à la demande de M. Louvel. 


M. Henri Thamier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. 11 est bien entendu que dès que les minis 
tres intéressés seront présents, l'Assemblée fixera la date de 
discussion des interpellations. 

J'attire en eflet l’altention de nos collègues sur une éventua- 
lité qui serait regrettable. I! suffirait que les ministres ne 
viennent pas pour que les débats sur la fixation de date n'aieut 
pas lieu. 

J'ajoute que le Gouvernement étant solidaire, les ministres 
présents en séance pourraient en tout état de cause formuler 
une proposition. 

{1} La demande perle les signatures suivantes: 

MM. Gravoille, Charles Benoist, Mme: Fose Guérin, François, 
Rabaté, MM. Thamier, Mancey, Renard, Patinaud, Dufour, Cermo- 
Jacce, Manceau, Mmes Duvernois, Gragpe, MM, Dupuy, Malon, Gou- 
doux, Midol, Sauer, Fourvel, Billat, Barthélemy, Noël, Mora, Lamps, 
Pierre Villon, Cagne, Houtavant, Camphin, Mines Prin, Estachy, 
Gabriet-Péri, MM. Ballanger, Besset, Alcide Benoit, Grenier, Costes, 
Linet,  Dermusois, Rosenblalt, ÆLarmbert, Paul, Mlle Marzin, 
MM. Alphonse Denis, Tricart, Guiguen, Signor, Pierrard, Giovomi, 
kriegel-Valrimont, Muller, Gautier, Mouton, Joinville, Rochet, 
Tourtaud. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. \ous sommes 


arrivés ce malin presque à la tin de lexamen du budget de 
industrie et du commerce, Je fais appel à la courtoisie de nos 
ussion dont la durée 


collegues pour en terminer avec cette dis 
doit être breve 


M. le président. L'\ssemdblée voudra sans doute accepter la 


proposition dé M. Lousel et poursuivre, en attendant la prornpile 
arrivée des ministres de l'éducation nationale et des finances, 
l'exa 1 budget du ministère de lindustlrie et du com- 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons, par conséquent, la discussion 


du } Ude loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du iministere de lindustrie et du commerce pour 
l'uxer e 11 

\o le leri ps de parole encore d sporutbles dans ce débat: 

Commission des finances, 3 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes: 

Groupe d'umon répoblicaine et d'action sociale, 5 minutes; 

{ ipe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 35 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes; 

Grou lépendant d'action républicaine et sociale, 
» 11 ul 

Groupe de Funion démocratique et socialiste de Ja Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes. 

Le missions de la production industrielle et des affaires 
GeONOIIU le Gouvernement et le groupe communiste ont 
epui r tein € 1] role 


Etat A suite 


> 
, 


M. le président. Ce matin, 1 emblée a commencé Fexamen 
état A et s'est arrêtée au chapitre 41-01, ainsi libellé et 


‘ 1 
dot 
i‘ tie _ {etion économique. - Encouragements 
el interventions. 

« Chap. 41-01, Encouragement à l'artisanat, 3 millions de 
{! 

M. Goudoux demande la disjoncuon de ce chapitre, 

Ï l | ole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Ie groupe communiste avait déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 44-61, mais nous avons retiré cet amen- 


demeut pour demander le renvoi en commission de ce cha- 


En effet, on l'a déjà fait observer ce malin, ce n'est pas la 
première fois que nous attirons l'attention de l'Assemblée sur 
le caractère vraiment dénsoire du crédit prévu pour encourager 
l'artisanat. On peut dire que c'est une dérision de considérer 
comme un encouragement à l'artisanat linseription à cet effet 


} 


d'un crédit de 3 millions seulement, 


Chaque année, l'Assemblée s'en souvient certainement, nous 
élevons la mème protestation. Des amendements indicatifs sont 
votes par l'Assemblée, mais le Couvernement n'en tient aucun 
compte, Nous savons que le Gouvernement veut à tout prix 
éliminer de notre économie un certain nombre d'arlisans, ce 
qui explique qu'il ne se préoccupe pas d'inserire au budget les 
crédits qui seraient normalement nécessaires pour l'encourage- 
ment à larlsanat. 

Les paroles sont une chose, les aëtes — c’est le cas pour les 
crédits qui pous sont proposés — en sont une autre. Le chiffre 
de 3 millions est éloquent, La France compte un million d'arti- 
sans et chacun ici peut ainsi mesurer l'importance de ce crédit. 
Les aitisans, de leur côté, ne manqueront pas d'en tirer les 
conclusions qui s imposent, 





— 


Quart à nous, nous demandons à l’Assemblée de disjoindre 
ce chapitre dont le renvoi à la commission permettra de demar- 
der une augmentation du crédit On a dit ce matin qu'une 
lettre rectiticative serait déposée, et nous donnons ainsi À l'A 
semblée le moyen d'exiger une inscription de erédit correshun. 
dant davantage à l'importance et au rôle de l'artisanat fran 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au cou 


merce, 


M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Elal au commerce. Je 
voudrais pas infliger à l'Assemblée la répétition des explications 
que j'ai eu l’occasion de présenter ce matin, au début de là 
discussion générale, à propos de demandes analogues, mais je 
ne voudrais pas non plus laisser croire que l'inscription au 
budget de la rubrique intitulée « Encouragement à l'artisanat » 
constitue le seul moyen qu'ait à sa disposition le Gouvernement 
pour encourager lartisanat et les artisans. 

Je répète qu'il ne s'agit pas d'attribuer à telles ou telles 
entreprises artisanales des subsides sous forme de secours 
individualisés, Le Gouvernement est décidé à encourager l'a 
sanat tout entier, qui mérite notre plus bienveillant intér 
mais le crédit en discussion a uniquement pour objet de sul 
ventonner des manifestalions collectives et l'aide qu'il faut 
accorder aux artisans pour leurs recherches techniques, pour 
l'amélioration de leur productivité, pour la prospection de 
débouchés extérieurs ne relève pas de ce chapitre, qui n'inté- 
resse pas davantage les crédits indispensables à l'amélioration 
de eur équipemwænt. Dans les différents budgets figurent 
a autres œubriques qui concernent ce genre d'appui finan 

I me parait donc discutable de vouloir traiter la question 
d'ensemble de l'aide à l'artisanat à propos de ce chapitre. 

Qu'il s'agisse des sociétés Ge caution mutuelle ou des gr 
pements d'exportation professionnels où  interprofessionnel 
qu'il s'agisse de réalisations techniques, c'est à l'occasion soit 
de laide à l'exportation, soit de l'examen du budget du « 
pussariat général à la productivité et des chapitres d'invest 
sement présentés pair d'autres ministères qu'il appartiendi 
que füt posée la question. 

Je regrette que le département ministériel dont j'ai la cha 
n'ait ni la compétence administrative ni lès fonds voulus } 
satisfaire aux autres besoins de l'artisanat dont je ne cesse 
me préoccuper vivement, ÿ 

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernem 
demande à l'Assemblée de se prononcer par scrutin contr 
disjoncüon du chapitre 41-01, 


M. le président. La parole est à M. Goudoux,. 


M. Jean Goudoux. M. lé ministre nous dit que ce matin des 
demandes analogues ont été formulées. Ce n'est pas exact. Le 
rapporteur de la commission des finances et le rapporteur 
pour avis de Ja commission de la production industrielle ont 
Sibplement indiqué que le crédit de 3 millions de francs élu 
trop faibe. 


Celle constatation est insuffisante, les artisans attendent 
davantage, et pour permettre à l’Assemblée de matérialiset 
l'opinion émise ce matin, nous demandons Ja disjonction di 
chapitre 44-01 et son renvoi à la commission. 

Ce crédit à pour objet, dit M. le ministre, de subventionner 
des manifestations artisanales, mais on peut dire, sans crainte 
de se tromper, qu'il est impossible de financer quoi que « 
soit en matière de manifestations artisanales avec un crédit de 
3 million, 

Sa modicité montre suffisamment le rôle que le Gouverne- 
ment assigne à l'artisanat. L'intérêt qu'il lui porte se Jimite 
à l'inscription au budget d'uné ligne et d’un crédit aus 
faible qu'on peut dire qu'ils y figurent presque pour mémoire, 
si l'on tient compte que 3 millions sont prévus pour un million 
d'artisans français et leurs organisations. 

C'est pourquoi, les explications de M. le ministre ne nou: 
ayant pas convaincus, nous demandons à l'Assemblée de pro- 
noncer par scrutin la disjonction du chapitre 44-01. (Applartis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 4441, demandée par M. Goudoux et repoussée pur le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin : 


Nombre des votants......... PER Pr . 4» 
Majorité absolue. ....... Made vba … Ho 
Pour l'adoplion.......... du 
Rs is anmveesi res 402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-61, au cuiffre de 3 inillions 
de francs. 

Le chapitre 41-01, mis aux roër, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-11. — Subvention à la caisse de 
compensation des eéombustibles minéraux solides. (Mémoire 

M. Coutant a déposé un amendement tendant à supprimer, 
à titre indicatif, la mention « mémoire 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Goutant. Mesdames, messieurs, Ja subvention à 
Ja cuisse de compensation des combustibles minéraux solides 
ne figure, au projet de budget, que pour mémoire, Il est 
indiqué qu'elle sera financée, en cours d'exercice, par trans- 
fert du chapitre « Subventions économiques » du budget des 
jinances,. charges commuries, 

Cependant, la commise:on des finances a estimé nécessaire 
d'évoquer ce problème au cours de la discussion du budget 
de fonctionnement du ministére de l'industrie et du com- 
merce, et M. Jules-Julien, son distingué rapporteur, s’est assez 
Jonguement étendu sur celte question. 

D'après lui, la subvention de 1 milliards prévue pour 195, 
et qui en fait sera ramenée pour l'année en cours à 16 mil- 
hards par Suite de la réduction en volume des importations 
et des aménagements apportés aux règles d'attribution des 
subventions, et ce à la demande de la Haute Autorité, cette 
dotation pour 1954, dis-je, doit-être évaluée à 14.350 millions 
de franes. 

Pour apprécier objectivement l'emploi de ce erédit, il fau- 
drait disposer d'un certain nombre d'éléments qui font défaut. 
C'est ainsi, notamment, que la répartition par grandes caté- 
vories de bénéficiaires, qui figurait l'année dernière, an rap- 
port de M Abel Gardey, n’est pas reprise dans le rapport de 
M. Jules-Julien. 

A cet égard, je voudrais obtenir de M. le ministre l'assu- 
rince que la dotation budgétaire couvre bien laide apportée 
aux opéralions d'échanges sarro-lorrains avec l'Allemagne du 
Sud, aux envois de fines nationales vers les usines d'agglo- 
méralion du Httoral et aux importations en Afrique du Nord, 

Mais même en l'absence de répartition précise, les évalua- 
lions auxquelles on peut procéder montrent que la somme de 
quatorze milliards est supérieure à ce qui serait nécessaire 
our couvrir des dépenses comparables à celles qu'engendrent 
Le opérations actuelles, 

Je pense done, 6t M. le ministe le confirmera sans aucun 
doute, que les crédits prévus pour 1954 permettront d'apporter 
à nos houillères nationales un soutien compensant dans une 
certaine mesure les charges particulières qu’elles supportent 
par rapport aux houillères étrangères. 

Cette dotation devrait permettre entre autres d'accorder au 
bassin de la Loire les avantages dont bénéficient actuellement 
les fines à coke étrangères livrées à la sidérurgie, Certes, une 
décision partielle a été prise, mais les excédents prévisibles de 
la compensation doivent permettre de la compléter pour lui 
donner une vérilable efficacité. 

D'autre part, le développement de la production de nos 
houillères, notamment du bassin lorrain, ouvre de nouvelles 
rspectives vers les marchés étrangers. Il importe donc que 
e Gouvernement accorde à l'industrie charbonnière les avan- 
tages consentis à d'autres secteurs économiques. 

La notion d'aide à l'exportation se concrétise dans tous les 
domaines. I serait incompréhensible que notre industrie char- 
bonnière fût défavorisée dans ce domaine d'autant plus qu'il 
s'agit de l'extraction d'un produit pour lequel la main-d'œuvre 
représente un élément essentiel. 

I serait, par ailleurs, trop long de discuter poste par poste 
les tonnages d'importation prévus. Cependant, nous considé- 
rons que l’augmentation générale de la production de nos 
bassins — à ce propos je me fais un devoir de souligner 
l'effort permanent des travailleurs de la mine qui, chaque 
semaine, augmentent leur rendement individuel — doit avoir 
pour conséquence directe Ja limitation maximum des impor- 
lations, Tout effort en ce domaine servira notre industrie 
Tuiniere. 

Je pense, notamment, qu'à un moment où la capacité de nos 
cokeries n'est pas utilisée à plein. on pourrait supprimer les 
livraisons des cokeries belges et hollandaises travaillant à facon 
pour la France. 


M. Henri Mallez. Très bien! 
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M. Robert Coutant. L'amendement tendant à une rédh 
indicative de 1.000 francs avait été déposé ll 
socialiste en vue d'abtenir sur les quelques points que je viens 
de développer les explications du Gouvern 
du ministre de tutelle. (Applaudissements & qauche et sur 
plusieurs bancs à l'ertrèéme droite.) 





ment, en parti 


| L'inycluict 
nistre de l'industrie 


M. le président. La parole est à M. le m 
et du conunerce, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et 4 
M. Coutant sait fort bien que la caisse de compensation des 
combustibles minéraux sohdes n'a pas pour but de réaliser 
un excédent de recettes en fin d'exercice: ses dépenses doivent 
compenser exactement ses ressources. 

I n'est pas possible de fixer d'ores et déjà le m 

S 


indispensables, C'est | tquoi le projet 


lu 


(! mineree. 


COHHITOS qui seront 


de budget qui vous est soumis prévoit simplement que Îles 
crédits néct suires= HN la Calsse de compensation des combus- 
tibles minéraux solides seront prélevés sur le chapitre « sub- 
ventions économiques » au fur et à mesure des besoins. 

Le montant des crédits nécessaires est conditionné par Îles 
ront prises par la Haute Autorité de Euxem- 
bourg. Notre éminent rapporteur M. Jules-Julien à fourni toutes 
les explications souhailables, a notamment précisé à la 
page 16 de son rapport que, si le régime du premier trimestre 
est connu, en ce sens que nous savons que Fétat des prévi- 

d'importalions quelque » millions de 
francs, par contre le régime des trimestres ultérieurs dépendra 
des décisions qui interviendront à Fuxembourg. 

Nous n'avons done pu faire état que d'hvpothèses qui sont 
mentionnées dans le rapport, hypothèses prévoyant notamment 
la marche à plein des cokeries, la suppression progressive en 
1954 de Ii subvention aux cokes importés, la reéduetion jro- 
gressive de 25 p. 100 des subventions à la tonne de fines à 
coke, la réduction progressive de 20 p. 100 des subventions 
à l'agglomération. 

Ces dispositions prennent précisément place dars le cadre du 
traité instituant la communauté européenne du charbon et 
de l'acier qui prevoit que les interventions sur les prix des 
charbons des pays membres devront vrogressivement perinettre 
la concurrence sans aucune subvention. 

Suivant les hypothèses prévues, il sera nécessaire d'envi- 
sager pour cette caisse quelque 14.550 millions, chiffre auque 
M. Coutant faisait allusion. Au fur et à mesure des besoins, 
le ministre de tutelle aura recours aux subventions éconu- 
miques prévues dans le budget des « charges 


d SIONS QUI S 


sions nécessitera 3.92% 


: OIBERUNES », 
I ne m'est pas possible de préciser davantage, dans Figrorancs 
où je suis des décisions que-prendra Ja Haute Autorité de 
Luxembourg dans les imois à venir. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, si j'ai eru devoir 
parler chiffres, c'est que M. le rapporteur nous les suggérait 
ct que, d'après les éléments dont j'ai pu disposer, il apparait 
que les 14.350 millions de francs dont il est fait état suftiront 
largement pour li subvention. 

Ce que je voudrais savoir — tous nos collègues seront certai- 
nement intéressés par volre réponse c'est comment, dans 
le cadre de la communauté du charbon et de Facier, le Gou- 
vernement pourra aider la production française. 

J'ai cité d'ux cas particuliers. J'ai parlé, d'abord, de l'effort 
qui pourrait ètre accompli pour que ‘e bénéfice de la subvention 
fût accordé à certains de nos bassins, notamment au bassin 
de là Loire, afin que, sur le plan concurrentiel, nous soyons 
lien placés dans le domaine des fines à cokes. J'ai voulu 
savoir, ensuite, si cette subvention poutwa, le cas échéant, 
servir nos bouilléres, IF faudra alors que le Gouvernement 
fasse hénéficicr notre industrie nationa'e de leffort qui est 
consenti pour d'autres secteurs de notre économie; je veux 
parler de l'aide à l’exportation. Ce n'est pas parce qu'il s'agit 
d'une entreprise nationale qu'on ne doit pas faire un effort 
comparable en ce domaine, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jules-Jul'en, rapporteur. Avant été très aimablement mis 
en cause par M. Coutant, j'indiquerai que les observations que 
j'ai formulées dans mon rapport s'accompagnent de la conclu- 
sion suivante : 

« Ces hypothèses particulières se situent dans le cadre d'une 
situation économique générale assez favorable et de décisions 
très mesurées émanamt de la Haute Autorité. Par ailleurs, ces 
hypothèses et les hases des calruis pourront éventuellement 
étre précisées à la lumière des résultats du troisième trimestre 
1953, non encore connus naturellement, » 

C'est pourquoi la commission des finances n'a pas adopté 
de réduction, même indicative, de crédit. 


M. le président. La parole est à M. Mallez. 
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M. Henri Mallez, Monsieur le ministre, je vais me permettre 
de vous poser une question: est-ce que, malheureusement, 
les mesures que vous envisagez ne constituent pas des mesures 
discriminatoires interdites par le traité ? 


M. le président. la parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mon cher 
collegue, je ne puis envisager de prendre des mesures discri- 
imninaloites, car Je Serais ltomédiatement rappelé à l'ordre par 
la Ilaute Autorité, D'autre part, des recours seraient introduits 
devant Ja cour de justice de la communauté, 

La Haute Autorité Va prendre des décisions. Je les appli- 
querat, ElLes se traduiront naturellement par des autorisations 
de subventions, dont je ne connas pas présentement le mon- 
faut mais qui, selon l'hypothèse émise par M. le rapporteur, 
seraient de l'ordre de 14.30 millions de francs. Je le répète, je 
ne puis, celle année, donner de précisions à cet égard contrai- 
remment aux années précédentes où je pouvais prévoir plus 
exactement le montant des subventions nécessaires. 

de ne puis envisager — et je im'en excuse auprès de M. Cou- 
tant des inésures discriminatoires qui seraient contraires 
au traité lui-métmme, 


M. Menri Maliez. Que fason--nous lei si nos décisions doivent 
être supervisées par la Haute Autorité ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je traité de 
Cominunaute Ccuropéenne du charbon et de l'acier a donné quel- 
ques pouvoirs à ia haute autorité et en a enlevé aux Etats 
imarmbres, 


M. Henri Mallez. (‘ei justement ce que nous déplorons, C'est 
pourquoi nous avous voté contre le pool charbon-acier. 


_M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mais la majorité 


] charge de l'appliquer. 


d'a sulé et lo Gouvernement à la 
M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Le: explications de M. le m'nistre qui sont, 
pour le moins, réticeutes, ne me satisfont pas. Cependant, 
csnine Je at voulu que poser le problème, je retire mon 
amendement 


+ le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
€ u conunnerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il fiudrait que 


les choses soient claires. 
| 1e Suis pas relicent, je ne fais qu'appl'quer les disposi- 
lions du traité de communauté charbon-acier. Le traité avant 


, 2 devoir du mainistre est de l'appliquer. 


M. Gaston Palewski. En d'autres termes, le Parlement n'a plus 
rien à voir dans cette affaire depuis le traité de la communauté 
Charbon-acier, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mais si! 


M. le président. L'amendement de M. Coutant est retiré. 
Je tuels aux voix le libellé du chapitre 44-11. 


(Le hbellé du chapitre 54-11, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 44-91, — Recherches 
— (Adoplé.) 


techniques, 10,500.000 francs. » 


5° partie. — Aclion économique. — Subventions aux entreprises 


d'intérél nalional, 


« Chap. 45-11. Participation de la métropole au déficit des 
houilieres du Sud-Oranais. » — (Mémoïre.) 


s partie — Dépense rattachées à des erert Tr es antérieurs 
Chap. 45-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pes de déchéance (interventions pnbiiques).» — (Mémoire.) 
Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » (Mémoire.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article {® avec Je 
cluffre résultant du vote de l'état A: 

u Art. 17, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce au titre de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à 
la somme de 2,925,411.000 francs, 

Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 2.904.691.000 franes au titre TI « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrente de 22.720.000 francs au titre IV « Inter- 


veutions publiques », 


| 
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« Conformément à la répartition par service et par chapitre 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 


M. Jean Goudoux. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


{[Artie le 2.1 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vole «de 
l'état B. 


Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


Trrre VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'Erar 


A. — Subventions. 
2 partie. — Energie et mines. 


« Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au bureau da 
recherches de pétrole: 

« Crédit de payement, 4.830.000.000 Je francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 62-00, au chiffre de 4:830.000.0(0 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 62-00, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. « Chap. 62-10. — Avances ou subventions 
d'équipement aux entreprises de recherches où de prospeetions 
minières: 

« Credit de payement, 113.000.000 de francs. » 

M. Maucey à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Mancey. 


M. André Mancey. Mesdames, messieurs, au cours d'un 
récente réunion, les dirigeants des charbonnages de France 
ont déclaré que la mévente de leur charbon risquait de provo- 
quer la fermeture de nouveaux puits et des compressions de 
personnel. Hs ont rs vo que le remède à une telle situation 
résidait dans la recherche de débouchés. 

Cette thèse est, pour le moins, paradoxale, puisque nous 
avons dans ce domaine une production déficitaire. 

Je sais, monsieur Je ministre, que vous invoquerez la qui- 
lité de nos charbons. Mais alors nous nous permettons de vous 
poser la question: où exporter, alors que les autres pays adhe- 
rant à la communauté du charbon sont tous exportateurs ? 

A la vérité, avec tous ceux qui l'ont voté, vous savez bien 
que le plan Schuman aurait pour conséquenre d'ouvrir toutes 
grandes nos portes aux importations étrangères sans que nous 
puissions, en échange, exporter nos qualités excédentaires. 

Vous saviez bien aue cette politique était contraire aux 
intérêts français, D'ailleurs, votre collègue M. Bacon n2 s'en 
est pas caché jeudi dernier. Parlant de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines, il disait: 

« Le financement est assuré par des cotisations proportion- 
nelles à la masse des salaires. Or, la modernisation et l'équi- 
pement ont entraîné une diminution des effectifs et l'institu- 
tion de la communauté charbon-acier a eu pour effet de ralentir 
l'activité de certaines mines, » 

N'est-ce pas là un aveu de taille ? 

Non, nous ne devrions pas connaitre les stocks de charbon ni 
leur néfaste répereussion eu égard à notre besoin national. 

Vous parlez Le mévente, du poids des charges sociales sur le 
prix de revient. Mais, de votre côté, que faites-vous pour reimné- 
dier à cette situation alarmante ? Qu'attendez-vous pour revenir 
à une politique conforme aux intérêts de la France et de son 
peuple laborieux ? 

Qu'attendez-vous pour supprimer les taxes de vie chère que 
vous appliquez sur le charbon et pour utiliser au maximum 
notre production charbonnière dans notre industrie, pour libérer 
la vente à la consommation domestique encore contingentée ? 

Qu'attendez-vous pour donner aux petites gens, aux travail- 
leurs, à nos vieux, un pouvoir d'achat leur permettant de ne 
plus considérer le charbon comme un combustible de luxe ? 

N'est-il pas odieux d'accorder la priorité aux intérêts étrangers 
alors que la misère et le chômage frappent de plus eu plus 
au foyer des travailleurs français ? 

Faut-il encore vous rappeler, monsieur le ministre, que si 
aucune mesure d’embauchage n'est prise avant le 1* janvier 
1954, dans le seul bassin du Nord et du Pas-de-Calais, quatre 
mille jeunes gens de 14 à 17 ans seront sans emploi ? 

Très nombreux sont encore les mineurs licenciés pour faits 
de grève et qui n'ont pas retrouvé leur emploi à la mine bien 
qu'amnistiés par la récente loi votée par le l'arlement, 








tre 


da 


Sn or CV 


TR 


2 roRpr Apgprg 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 


4763 


— 





La priorité au sens national, c'est là, monsieur le ministre, 
qu'elle s'impose : du travail à la mine pour les mineurs licen- 
1 rndgpee À juni les Jeunes IDARQUIS, (Applaiudisseme nlts 4 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'inlustrie et 
du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur le 
président, l'Assemblée examine présentement le chapitre 62-10 
intitulé « avances où subventions d'équipement aux entreprises 
de recherches et de prospections minieres ». 

M. Mancey vient de développer une véritable interpellation. 
Je suis tout prêt à Jui répondre, mais je le ferai le jour où 
l'Assemblée décidera de m'interpeller sur le sujet évoqué. Pour 
le moment, je demande à l’Assemblée de vouloir bien s'en 
tenir à l’objet de ses délibérations actuelles et de se consacrer 
l'étude du budget sans tenir comptle de toutes les questions 
annexes que l’on vient de poser. 


Mme Eugénie Duvernois. Et l'on s'en tire par une pirouette! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mancey. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, Le Gouverne- 
ment demande le serutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................scsece 617 
Majorité absolue...... ,...............:. 309 


Pour l’adoption..........  : ; 
CT ERP RENE | || 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6210, au chiffre de 115 millions 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 62-10, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 62-12. — Subvention d'équipement an 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine : 

« Autorisation de programme, 65 millions de francs; 

« Crédit de payement, 150 millions de franes. » 


.M. Goudoux a présenté un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Nous voulons souligner, par cet amende- 
ment, l'insuffisance des crédits ouverts à ce chapitre. 

En effet, s’il est prévu 150 millions de crédit de payement, 
l'autorisation de programme pour 1915 ne porte que sur 65 mil- 
lions. 

Lorsque nous avons voté la loi du 5 août 1953 portant création 
d'un bureau de recherches géologiques, géophysiques et miniè- 
res de la France métropolitaine, chacun s’est plu à reconnaitre 
que cela permettrait un accroissement de la recherche. Encore 
faudrait-il des crédits. Or ces crédits ne sont pas proposés dans 
le budget de 1954. 

Certes, chacun a reconnu, à l'Assemblée nationale comme 
au Conseil de la République, que le personnel composant ce 
bureau de recherches fait preuve d'une activité et d’un dévoue- 
ment remarquables dans l'accomplissement de ses fonctions. 
En dépit des faibles moyens financiers et matériels mis à sa 
disposition, le bilan de ses efforts a été positif, 

Il est regrettable qu'il ne soit pas possible, dans le cadre 
étriqué de cette discussion, d'aborder le fond de cette impor- 
tante question. 

IL ne suffit pas d'avoir, par une loi, doté le bureau de 
recherches de l'autonomie financière et d'avoir élargi sa compé- 
tence. Encore faudrait-il inscrire les crédits nécessaires, Le Gou- 
vernement ne le fait pas et sa politique empêche d'encourager 
et de développer les recherches comme elle empêche d'exploiter 
normalement les richesses naturelles du pays. 





C'est la raison pour laquelle nous avons déposé cet amen- 
dement, afin de souiigner la modicilé des crédits proposés, 
Nous demandons à l'Assemblée de voter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ie Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée de repousser cet amendement 
M. Goudoux sait bien que ce nouveau bureau de re‘hen 
géologiques. géophysiques et minières vient d'ètre creë ce 
année. Îl est düne en période de démarrage. ; 
Les crédits inscrits Sont ceux que j'ai demandés. Is n'ont 
pas fait l'objet de critiques dans les commissions qui les ont 
examinés, Je puis assurer M. Goudoux qu'ils suffisent et que Je 
serais le premier s'ils se révélaient trop faibles, à en réclamer 
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de plus élevés, 

Pour l'instant, je ne vois pas pourquoi M. Goudoux demande 
des crédits supplémentaires. Les affirmations qu'il fournit ne 
sont assorCes d'aucune preuve. 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Je vous répondrai simplement, monsieur 
le ministre, que les crédits proposés pour 1953 ne sont pas 
plus élevés que ceux qui ont été accordés les années prècé- 
dentes. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Ces crédits me 
suffisent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux. 

Une épreuve à main levée est déclarée douleuie par le 
bureau.) 


M. Pierre Garet. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


jf; © A, SSENNENRERERUCNSENNERERR 


Pour l’adoption.........., 101 
CODE car se soc onu os cu cs 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets au voix le chapitre 62-12, aux chiffres de 65 millions 
de francs pour l'autorisation de programme et de 150 mithons 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 62-12, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 62-20. — Subvention à l'Electricité de France pour 
l'équipement de la chute d'Ottmarsheim : 

« Crédit de payement, 56.100.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
« Crédit de payement. — (Mémoire), 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B annexé: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce pour 1954, au titre des dépenses en y me des 
crédits s’élevant à la somme totale de 5.171.100.000 francs, et 

des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
65 millions de francs. 

« Ces crédits sont applicables au titre VI « Investissements à 
exécuter avec le concours de l'Etat », conformément à l’état B 
annexé à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C annexé. 
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Je donne lecture de l'état C: [ On peut constater aussi que le nombre de mètres de forage 
prévu pour 1953 atteint à peine le nombre de mètres forés en 
ETAT C 1952, et que si une légère augmentation est prévue pour 1954, 


D'ÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


La 


4° partie Interventions publiques. 


Subvention aux carburants nationaux et aux 
5.870 millions de francs, » 
l'un amendement présenté par M. Rosenblatt 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 


« Chap. S:G1. - 
supercarpurant 

Je suis saisi 
tendant à réduire de 
ce chapitre. 

La pur le est à M. Rosenblatt. 


M. Harcel Rosenblatt. Mo-dines, 
tend à atturer l'attention de FAssemblée 
grave de l'entreprise de Péchelbronn. 

loute la population du Xord de l'Alsace, les municipalités, 
les ouvriers, les pavsans, les commereants ont manifesté en 
leinandé la continuation de Fexploitation de Péchel- 


inessieurs, mon amendement 
sur la situätion tres 


con el 
bronn 

Des promesses ont été faites: 
du personnel ü déja été licencié. 

Je demande an Gouvernement quelles sont intentions 
concernant Péchelbronn et quelles mesures ont été envisagées 
pour sauver de l'asphyxie le Nord de l'Alsace ? 

Les syndicats ouvriers demandent le maintien et Ja reprise 
des travaux dans le gisement — sondages et puits — l'exten- 
sion du <ervice des sondages et de la raffinerie, l'utilisation 
du personnel sur la base du plein emploi, l'application et le 
respect du statut du mineur et des conventions. 

La population de notre région a protesté vivement. Elle 
constate à l'évidence que Ta société capitaliste de Péchelbronn, 
aidée par le Gouvernement, ne veut pas tenir compte de ses 
VDHX. 

Nous demandons donc à l'Assemblée d'adopter notre amen- 
dement pour donner satisfaction aux ouvriers de Péchelbronn, 
Applaudrssements à FVertrême gauche.) 


M, le ministre de l'industrie et du commerce. Je Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée de repousser l'amendement. 


néanmoins, plus de la moitié 


ses 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt, repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 81-61, au chiffre 


de 5.870 millions de franes. 


Le chapitre Si-61, mis aur voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap. Sf-62, — Frais d'aménagement de contrats, 5 mil- 


lions de francs. — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 81-63 — 


petrole, SX millions de francs. » 

M. Linet demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Linet. 

M. Roger Linet. Sous le titre d'aide à Ja recherche de 
pétrole, il s'agit en fait de l'octroi de privilèges fiscaux à des 
urganisimes qui réalisent déjà de scandaleux bénéfices. 

Personne ne s'étonnera que nous demandions la disjonction 


Aide à la recherche de 


de ce chapitre puisque nous avons combattu l'article 20 de 
da loi n° 53-35 du 6 février 1953. 

Nous avons démontré, lors de la discussion de cet article 
devant l'Assemblée, que les sociétés de raffinage réalisent 


d'énormes bénélices, Les bilans pour 1952 le confirment ample- 
lent car ils accusent un = À. et sensible accroissement de 
ces bénéfices par rapport à l'année précédente, 

Pour examiner celle question de la recherche de pétrole et 
celle de la produelion nationale, il faudrait beaucoup plus que 
les quelques minutes qui nous sont accordées. Nous comprenons 
fort bien que le Gouvernement ne veuille pas de ce débat sur 
le problème du pétrole: c'est une sorte de chasse gardée üGes 
grands trusts anglo-américains. 

Nous voulons toutefois eg sd que l'inclusion dans le prix 
de revient de l'essence de la taxe à l'importation a permis 
de faife à ces trusts étrangers installés sur notre sol un 
cadeau de 60 milliards de francs au moins, sous le prétexte 
d'aide à l'équipement, Ce ne sont pas des avances, comme 
c'est le cas pour le fonds de modernisation et d'équipement, 
c'estun cadeau pavé par les utilisateurs français. 

Les crédits investis dans la recherche en France sont insi- 
gnitiants, I suffit de consulter le tableau inelus dans le rapport 
de la c des finances pour juger les résultats de la 
oltique du Gouvernement dans ce domaine. 

I ressort de ce tableau qu'il est prévu moins de sondages 
on 19535 qu'en 1992 et que le nombre de ceux qui sont prévus 
pour 1954 est encore inférieur à ceux qui ont été effectués en 
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ce n'est qu'une prévision sur le papier. 

IH en est de même pour la production qui reste stagnante 
mème Ja production de gaz naturel. Si celle de 1952 n'a pa- 
atteint celle de 1951, la production pour 1953 sera encore infe- 
rieure à celle de l'année précédente. 

L'exemple de Lacq, dont M. le ministre parlait ce matin 
démontre que si la recherche était poussée dans cette région 
ainsi que dans d’autres, la France pourrait produire un contin- 
gent important de pétrole. 

Depuis des années nous avons démontré que les erédits 
étaient insuffisants. D'autres que nous en ont également 
réclamé l'augmentation, ce qui ne les empêche pas, d'ailleurs, 
d'approuver la politique du Gouvernement, 

Aux privilèges exorbitants des sociétés pétrolières anglo. 
américaines qui ne veulent pas de production réelle de pétrole 
en France et que le Gouvernement soutient — il n'est d'ail- 
leurs que leur porte-parole — s'ajoute le privilège de l'arti- 
cle 20 de la loi du 6 février 1953. 

Voilà pourquoi nous demandons la disjonction du chapi 
tre S4-63 et du crédit qui y est inscrit, (Applaudissements « 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la production industrielle. 


, 


M. Paul Couston, président de la commission de la produc- 
tion industrielle, Je Veux, au nom de la commission de la pro- 
duetion industrielle, répondre à M. Linet, qui appartient, je 
crois, à cette commission, encore que nous n'ayons pas lhon- 
ueur de {y voir bien souvent. 

Ceux de ses collègues qui assistent fidèlement aux réunions 
de la commission ont l'habitude d'émettre des thèses qui me 
paraissent assez peu conformes à celle que vient d'exprimer 
M. Linet. 

M. Roger Linet. Au contraire! 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Quant à nous, nous pensons que tont investissement 
dans la recherche constitue pour celle-ci une excellente opé- 
ration. 


M. Roger Linet. Mais les investissements sont insuffisants 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Tant mieux si des sociétés qui réalisent d'important: 
bénéfices par ailleurs, bénéfices dont nous n'avons pas à parler 
aujourd'hui, les investissent dans la recherche, ear ce 
n'est pas Capri elles que l'opération est le plus profitable; 
c'est pour le pays. 

Pour ma part, connaissant la pensée exprimée au sein de 
la commission par ceux de ses membres qui appartiennent 
au groupe communiste, je ne comprends pas du tout ce que 
vient d'exprimer M. Linet, probablement en son nom persoit- 
nel car ce ne peut être au nom de son groupe. 


M. Jean Goudoux. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Je répondrai à M. le président de la com- 
mission de la production industrielle que la « doctrine » expri- 
mée par M. Linet, pour reprendre Île terme qu'a employé 
M. Couston, est celle du groupe coramuniste. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. M. Rosenhlatt 
a dit le contraire de ce. qu'a déclaré M. Linet. 


M. Jean Goudoux. Nous avons défendu cette position lorsque 
l'article 20 de la loi du 6 février 1953 a été votée, en démontrant 
que vous accordiez des privilèges fiscaux exorbitants à des gens 
qui investissent plus ou moins — et d'ailleurs très peu — dans 
la recherche, à des sociétés qui réalisent des bénéfices scan- 
daleux. 

M. Roger Linet. El il est de notre devoir de le dénoncer. 


M. Jean Goudoux. Puisque le débat est engagé, je rappelle que 
lorsque des discussions s’instaurant sur ce problème, de tous 
les côtés de l'Assemblée on réclame des crédits beaucoup plus 
importants. 

En 1951, par exemple, le rapporteur de la commission de Ja 
production industrielle, M. Peytel, réclamait 18 milliards de 
francs: en 1952 nous en réclamions 24. Or, nous constaions que 
4 milliards de franes environ sont prévus pour la recherche 
du pétrole eu France métropolitaine. Nous estimons que c'est 
insuffisant, 

Aussi demandons-nous la disjonction de ce chapitre parce 
que, nous y insistons, il accorde des privilèges exorbitants à 
des sociétés dont les bénéfices sont scandaleux, comme la com- 
pagnie française — ou prétendue telle — des pétroles qui, en 
1902, a réalisé 3 milliards de bénéfices nels. 


' 





SP qu éco From er IR SE 8 


ŸE 


pacs 





»! 


ARS ENE 


cp GE ARTE NE 


S« 
1t 


oh UE nd 








RER 


PET 


RAA nas 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1453 4765 





M. le président de la commission de la production industrielle. 
Eh bien! laissez-la InVesUr daus la recherche du pétrole! C'est 
ose excellente. 

M. Jean Goudoux. Précisément, elle n'y investit pus. 

M. le président de la commission de la production indus- 
trieile. Je ne comprends plus. Nous entendons trois Violons dis- 
cordants. 

M. le président. La paro!e est à M. le ministre de l'industrie 
ei du cominerce. 

M. le ministre de l’industrie el du commerce. Je tiens À sou- 
liner l'opposition des théories et des doctrines de M. Rosen- 
blatt et de M. Linet, mais je n'insisterai pas sur ce point, Nos 
collègues s'arrangeront ensemble pour savoir queile est la saine 
vérité, au moins pour eux, les arguments qu'ils ont développés 
«laut rigoureusement en contradiction. 

Le dispositions légales relatives à l'aide à la recherche des 
petroles visent uniquement à encourager la participation des 
personnes physiques au financement des recherches de pétrole. 

M. Jean Goudoux. Cetle loi concerne également les personnes 
morales. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. |] n'y aura abso- 
lument rien pour les sociétés dont vous avez parlé. 

1 ne s'agit que de S& millions de franes destinés à encou- 
rager la participation des personnes physiques qui voudraient 
bien s'intéresser à la recherche de pétrole. E 

Cela répond au vœu conslaminent éniis bar la commission de 
1 production industrielle. 

M. le président de la commission de la production industrielle. 
Absolument. 

M. Jean Goudoux. Pas à l'unanimité de la commission puis- 
que, je le répèle, nous avons volé contre, ce que nous avons 
fait également à l’Assemblée, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion du 
chapitre 8063, demandée par M. Linet et repoussée par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


M. André Mercier, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin 
Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


cl 


NOMDTÉ OS. VOlANts ... sc ssssssoce se 438 
Majorité absolue .......... dédie den 220 
Pour l'adoption .......... 102 
ET à NET say nee HU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chaptire 8463, au chiffre de 890 millonis de 
rants. 


Le chapitre 8463, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 84-64. — Prèts, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 81-65. — Dépenses diverses ou acei- 
dentelles, 699 millions de francs. » 

M. Boutavant à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. J'ai exposé les motifs de cet amendement 
au cours de la discussion de ce malin. }} ne me reste qu'à 
uttendre la réponse que voudra bien donner M. le ministre à la 
question précise que je lui ai posée au sujet de la construction 
de la centrale thermique à l'usine de schiste des Thélots, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'ai donné ce 
Malin à l'Assemblée tous les renseignements techniques et 
économiqnes nécessaires pour lui permettre d'apprécier la situa- 
tion de la société minière des schistes bitumineux d'Autun. 

J'ai indiqué, notamment, qu'à la suite des efforts accomplis 
depuis plusieurs années pour mettre en valeur l'exploitation 
de cette entreprise, elle n'était parvenue qu'à produire 22.004) 
tonnes par an d'huile de schiste avec 630 ouvriers et une sub- 
vention de quelque 500 millions, soit S00.000 francs par ouvrier 





et par an, ainsi que l'a indiqué ce matin M. Bichet, qui wa 
posé des que-tions à ce sujet et à cité des chiffres que je ne 
puis que conlirmer 

J'ai également indiqué que le problème qui se posait main- 
tenant n'était pas un probleme de production d'huile de schiste, 
car il apparaît bien que la produetion de l'exploitation des 
Thélots ne peut plus trouver raisonnablement sa place dans 
une politique de production d'hydrocarbures. 

Il reste à savoir ce qu'il sera possible de faire avec ces 
schistes bitumineux. I a été envisagé de construire une centrale 
électrique qui utiliserait les schistes crus comme combustible. 

J'ai précisé qu'une étude technique et économique eluit en 
eCours, 

Je serai sans doute en mesure d'apprécier ses résultats dans 
quelques semaines, et il me sera alors possible de prendre 
postton. 

J'ai ajouté que je ne me livrerai pas seulement à l'étude 
du problème aux points de vue financier, économique et techni- 
que, mais que les préoccupalions Soctales ne seraient pas 
absentes de ma décision. car je sais que 630 ouvriers travail- 
lent dans cette entreprise. 

Je confirme que, dans le courant du mois prochain, au plus 
tard, je serai en mesure de donner une réponse à l'Assemblée, 
et, à défaut, à la commission de Ja production industrielle, 

Sous le bénéfice de ces explica'sons, je demande à M. Bouta- 


vaut de b'en vouloir retirer son amendement. 


M. le président. 12 parole est à M. Boutavant. 


M. Pémy Boutavant. Je prends acte de vos déclarations, 
monsieur le munisire, Nous nous chargerons de les faire 
connaitre largement aux ouvriers el au personnel de Fusine 
les Thélots et de vous les rappeler dans le cas où vous auriez 
l'intention de ne pas v faire honneur. 

Sous le bénéfice dé ces observations, je retire mon amende- 
ment. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je n'ai pris 
aucun engagement, (Mouvements dicers à l'extréme gauche.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre S5-65 au chiffre de 699 millions 
de francs. 

Le chapitre 84-65, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. N4-66. — Remboursement de frais de contrôle et 
d'expertise, 5 millions de franes. » — ‘Adopté. 

« Chap. 84-67. — Resblution des droits indûment percus, 
5 millions de francs. » \dopté.) 

« Chap. 4-68, — Intensilication de la recherche de pétrole, 
1 milliard de francs, » — Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec le chiffre 
résultant du vote de Félat €: 

« Art, 3. — I est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce pour 1%%4, au btre des dépenses effectuées sur res- 
sources affectées, des crédits s'élevant à la Somme totale de 
8.684 millions de franes, D au titre VII « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées », conformément à Ja répar- 
tilion par service et par chapitre figurant à l'etat ÇC annexé à 
la présente loi ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3. 


L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Art les 4 à 8.] 


« Art. 4. — Le produit de la redevance pour u‘lisation de 
malériel de FEtat prévue par le décret n° 52-693 du 17 jan- 
vier 1992, dans le cas où le contrôle des ponts-bascules routiers 
est effectué au moyen de camions-éialons du service des ins- 
truments de mesure, sera, pour une fraction, fixé par arrêté 
du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques, rattaché, selon la procé- 
dure des fonds de concours, au budget du ministère de Vin- 
dustrie et du commerce, au titre du chapitre 34-92: « Achat et 
entretien du matériel automobile, » — (Adopté.) 

« Art, 35 — Le ministre de l'industrie et du commerce e<t 
autorisé à engager, en 1%4, jar anticipation sur les crédits 
qui lui seront alloués pour l'exercice 1955, des dépenses d'un 
montant de 17 millions de francs applicables au chapitre 36-51 
du budget de son département « Subvention au Centre national 
de la cinématographie. » — (Adopté) 

« Art. 6. — Sont portées en recelles an budget de l'Etat, À 
titre de fonds de concours pour dépenses d'intérét public, les 
redevances encaissées à l'occasion des expertises où vérifica- 
tions techniques effectuées ou organisées en vertu des lois et 
règlements en vigueur avee la participation des ingénieurs en 
chef et des agents du service des mines où de techmiciens n'ap 
partenuñl pas à ce service. 
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« Les taux de ces redevances et les modalités de leur recou- 
vrement seront fixés par des arrêtés du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'industrie et 
du commerce. 

bes décrets contresignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques et par le ministre de l'industrie et du 
commerce fixent les modalités d'utilisation des sommes prove- 


nant de l'encaissement des redevances et portées en recettes 
au budget de l'Etat, » — (Adopté.) 
« Art. 7. — L'article 18 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 


abrogé et remplacé par l'articie 19 de la loi n° 51-592 au 2% mal 
1951, complété par l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décem- 
bre 1931 et l'article 20 de la loi n° 53-75 de la loi du 6 février 
1953, est complété comme suit: 
« Ï Le versement de subventions au bureau de recherches 
de pétrole en vue de permettre à cet organisme d'entreprendre 
un programme complémentaire de recherches. | 
« Ces subventions seront versées dans la limite de crédits 
ouverts à cet effet sur les ressources affectées au soutien des 
hydrocarbures où assimilés et dans des conditions fixées par 
arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
luiques et du ministre chargé des carburants. » — (Adoplé.) 
« Art, 8. — Les dispositions de l'article 8 de Ja loi n° 53-59 
du 3 février 1953 sont applicables aux associations à but non 
Jucratif régies par la loi de 1901 qui ont pour but la sécurité 
des travailleurs ou les économies d'énergie, dans le cadre des 
textes légaux qui les prescrivent, » — (Adopté.) 


M. le président. Sur l'ensemble du projet de loi, la parole est 
à M. le ministre de Findustrie et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je dois indiquer 
à l'Assemblée, ainsi que, ce matin, Fa laissé pressentir M. le 
rapporteur de la commission des finances, qu'il est dans Fin- 
tention du Gouvernement de déposer une lettre rectificative qui 
complèétera le projet de loi en discussion et qui aura lrait aux 
investissements. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
surseoir au vote sur l'ensemble jusqu'au dépôt de cette lettre 
rectiticauive. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
Ja déclaration de M, le ministre de l'industrie et du commerce 
me cogduit à présenter une observation au nom de la com- 
luission des finances, 

Dans la mesure où les investissements nous seront présen'és 
pir une lettre rectificative, ils affecteront, me sembie-t-il, Je 
caractère nouveau qui leur à été donné celte année, c’est-à- 
de ceui de la débudgétisation, C'est un vocable nouveau qui 
cache des intentions sur lesquelles Ja commission des finances 
n'a pas oblenu de M. le ministre des finances et des affares 
cconomiques des lumières suffisantes pour se prononcer. 

Dans ces conditions, la comimnission des finances, tout en 
donnant acte de sa déclaration à M. le ministre de l'industr'e 
et du commerce, est dans l'obligation de déclarer qu'elle fait 
d'ores et déjà toutes réserves sur ce procédé nouveau de débud- 
gélüsalion des investissements. (Applaudissements au centre.) 


M. Fernand Bouxom. li: ben! 
M. le président. La parole est à M. Coulant, 
M. Robert Coutant. Lors de la discussion du budget de 


fonctionnement du ministére du travai. le groupe soœxialiste 
avait observé que, pratiquement, étant donné ce que j'appel- 
lerai par euphémisme les incertitudes ministérielles, l'Assem- 
blée n'aurait à se prononcer, dans les jours à venir, que sur 
un nombre très limité de budgets, 

La preuve est faile depuis quelques jours que ces craintes 
tlaient fondées. Il est vraiment regréltable qu'ait été subor- 
donnée à ia d'scussion budgétaire, dont je ne méconnais pas 
les impératifs, la discussion de problèmes législatifs qui méri- 
tent une soiution urgen'e. 

Or, tous les budgets de fonctionnement sont successivement 
reportés à des dates ultérieures et, pratiquement, l'Assemblée 
nationale ne peut légiférer dans des conditions normales. 

Le groupe Socialiste s'élève de nouveau contre de telles mé- 
thodes et estime qu'il aurait été ben préférable que le Gou- 
vernement fasse connaître ses intentions en temps utile, plutôt 
que de faire perdre son temps à FAssemblée qui n'a aucun 
moyen de prendre une décision, aussi limitée eoil-elle. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le rapporteur général. Nous ne perdons pas de temps. 
Nous en gagnons, au contraire, 

M. le président. Ie dépôt d'une Jleltre rectficative étant 
annoncé, lAssembiée voudra sans doute réserver le vote sur 
l'eesemb'e du projet de Joi, (Assentiment.) 
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MESURES EN FAVEUR DU PERSONNEL 
DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fixation de la date de discussion d’une interpel!ation. 


M. le président. J'appel.e maintenant la fixalion de ja dite 
de discussion de l'interpellation de M. Thamier sur la menie 
de grève dans l'éducation nationale. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. André Marie, ministre de l'éducation nalionale, Le Go 
vernement demande le renvoi à la suite. 


M. le président. Sur la date, la parole e<i à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Lundi prochain, 9 novembre, le corps 
enseignant fera grève dans toute la France. Deux ans jour 
pour jour après la lutte magnifique des instituteurs de France 
contre les lois antilaiques, done anticonstitutionnelles, dites 
lois Marie-Barangé, le personnel de l’éducation nationale est 
contraint de recoürir de nouveau aux mêmes moyens d'action, 

Cette fois, le mouvement va revêtir une ampleur jamais 
égalée. L'appel de Ja fédération autonome de l'éducation natio- 
nale à été largement entendu. Le Gouvernement ne parviendra 
pas à dénaturer les causes et es objectifs de cette grève. Le 
personnel de lédu£ation nationale entend agir contre là mise 
en tutelle de l'Université, pour un budget de l'éducation natio- 
nale digne de la France, de ses traditions et de ses besoins, 
contre un déelassement inadmissible. 

Sa grève est légitime et le seul responsable de la situation 
qui sera créée le 9 novembre dans toute Ja France est le 
gouvernement Lancel, ce gouveimement contre la poit'que 
duquel se sont dressés tour à tour, au mois d'août, les tri- 
vailleurs des secteurs publie et privé, en octobre, les paysare, 
les artisans et les petits commerçants, c'est-à-dire la qua:i- 
totalité de la nation. 

Le personnel de l'éducation nationale à raison de dénoncer 
les menaces contenues dans ie décret du 26 septembre, Pour 
piotester contre celte mesure, dans tout le pays, les conseillers 
départementaux du syndicat national des instituteurs, ont déjà 
démissionné. 

Ce texte dispose, en effet, à l'artic'e 2, que « les pouvoirs 
des ministres placés à la tèle des administrations civiles ne 
pourront, dans chaque circonscription départementale, être délé- 
gués directement qu'au préfet ». 

A l'article 4, il est précisé, en fait, que l'inspecteur d'ava- 
démie n'est qu'un simple agent du préfet. Ce dernier devra 
faire parvenir des rapports réguliers sur ce fonctionnaire, il 
le notera — c'est prévu à l'article 6 — il pourra exiger de 
lui toutes informations utiles ainsi qu'en décide l'article &. 

La mème dépendance sera exigée du recteur, à l'égard de 
l'inspecteur général de l'administration en mission, c'est-à-dire 
du premier policier du Gouvernement agissant dans toute une 
région, 

Une pareille décision a été préparée depuis longtemps par 
une série de mesures Giseriminatoires contraires à la Consti- 
tulion chères peut-être à Mae Carthy mais pas au peuple de 
France. 

L'évicUon des grands savants Tessier et Joiiot-Curie, le refus 
d'admeltre la candidature d'Yves Barel, parce qu'il est commu- 
niste, à l’école normale d'administration, l'élimination du C. N. 
i, S. d'hommes qui ne plaisent pas aux ministres provisoire- 
ment en place, le secanda.eux retrait de Ja nomination de l'ins- 
tituteur Chaze à Vals-les-Bains, tout se tient et illustre dans 
quel sens vous vous préparez, monsieur le m'uistre, à appli 
quer le décret au 26 septembre, 

Les protestations innombrables qui sont montées de tous 
jes coins de France et de tous les milieux auraient dû vous 
faire réfléchir, La magnifique lutte des instituteurs de l'Ardèche 
exigeant que Chaze reprenne son poste et arrachant, contre 
vous, celle grande \ic'oire aurait dû vous inciter à plus de 
prudence, 

Les enseignants n'accopteront point, n'accepteront jamais que 
les ministres ou les préfets reviennent à des pratiques anciennes 
où l'instituteur, en particulier, était à la merci du moindre 
politicien local. 

C'est d'ailleurs ce que le conseil supérieur de l'éducation 
nationale, dans sa séance du 27 octobre, a voulu manifester 
lorsqu'il à déclaré : 

« Le consei: supérieur de l'éducation nationale, réuni le 
27 otiobre 19%3, s'élève avec énergie contre les atteintes suc- 
cessives à la liberté portées d'abord par le gouvernement de 
Vichy et souvent coblinuées depuis la libération, atteintes 
Sans exemp'e dans Ja vie universitaire depuis «@ second Em- 
pire. » 
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Et le conseil supérieur de l'éducation nationale proteste 
eneuite contre ies dispositions de ce fameux décret, 

Mais le noble combat engagé par le personnel enseignant 
est justifié, aussi, par la grande misère du budget de l'éduca- 
ion nationale. Depuis 194, jusqu'en 1%5%6, l'école va recevoir 
1.112.006 élèves supplémentaires, Il fandrait, d'après la com- 
mission Le Gorgeu, 26.875 classes suppémentaires et 13.811 
logements d'instituteurs, 

JL n'y a pas de crédits. I faudrait au moins, celle année, 
un budget de fonctionnement de 250 milliards de francs, Vous 
n'y prévovez que 233 milliards. I manque donc au moins 
17 milliards. 

Au lieu d'aider les enseignants à faire leur travail vous ne 
faites que compliquer leur tâche en réduisant deux ou trois 

fuis lan, quand ce n'est pas quatre, les crédits mis à leur 
disposition. | ; 

ll ne vous est d'ailleurs plus possible de respecter les lois 
organiques de l'enseignement, Dans les écoles maternelles les 
enfants sont acceptés Imaintenant à partir de quatre ans, tandis 
que la loi oblige de les y recevoir à partir de deux ans. 

Vous refnsez des enfants dans les cours complémentaires; 
vous en refusez des milliers dans l'enseignement technique, ce 
qui illustre d'une façon étonnante la déclaration que vous 
avez faite selon laquelle il valait mieux un bon contremaitre 
qu'un mauvais bachelier, Vous ne perimettez ui à l'un, ni à 
l'autre de s'instruire. s 

Des situations lamentables sont créées avec des ciasses cou- 
loirs, des classes préaux qui se multiplient au mépris des règles 
les plus élémentaires de la pédagogie et de l'hygiène. 

Dans l'enseignement technique, les centres d'apprentissage 
s'effondrent comme ce fut le-cas à Béziers. Au Iycée Buflon 
on chasse les cartes de géographie pour loger les enfants et 
les cartes de géographie vont chasser les balais qui ont été 
remisés dans un autre local. 

Pis encore, dans le Loiret, on va jusqu'à utiliser la morgue 
du sanatorium de la Chapelle-Saint-Mesmin comme local sco- 
laire. On transforme la morgue de ce sanatorium en classe pour 
les petits enfants de France, tamis cm de somptueux appar- 
tements sont payés par les contribuables français à l'occupant 
américain. 

Les laboratoires de recherches ne reçoivent pas non plus les 
subventions dont ils auraient besoin. 

lout cela ne vous suffit pas! Vous refusez au personnel de 
l'éducation nationale une rémunération légitime, la rémuné- 
ration fixée par le statut de la fonction publique votée à l’una- 
nimité, le 5 octobre 1946, sur la proposition de Maurice Thorez, 
ce statut que vous avez vous-même voté, monsieur le ministre, 
avec bien d'autres membres du gouvernement actuel. 

Victimes d'un régime défavorable par rapport aux militaires, 
aux magistrats, les membres du corps enseignant le sont encore 
gravement par rapport aux policiers. 

Vous trouvez de l'argent pour les membres des C. R. $S. qui 
percoivent près de 2.000 francs par jour, fans que ke Gouver- 
nement éprouve la crainte que le franc Soit mis en péril, mais 
vous n'en trouvez pas pour les instituteurs auxquels vous 
h'accordez parfois qu'un traitement de début de 30.000 francs 
par mois. 

Les membres du corps enseignant, le pelit personnel de 
l'administration centrale ne demandent aucun privilège. Is 
demandent le droit de vivre en travaillant. 

C'est pourquoi ‘leur grève du 9 novembre à pour objet de 
faire connaître qu'ils efigent l'octroi d'une indemnité de fonc- 
UÜons egale à 10 p. 100 du traitement moven, ainsi que l'a 
demandé notre camarade Georges Cogniot dans une proposition 
de loi déposée depuis sept mois et qui n'a point encore été 
rapportée par M. Viatte. 

Le corps enseignant demande, en outre, la suppression des 
zones de salaires, l'intégration de l'indemnité de résidence 
dans le traitement soumis à retenue, la fixation à un minimum 
de 27.000 francs par mois de la rémunération d’un fonction- 
naire à l'indice 100. On pouvait tout de suite Jui donner satis- 
faction. 

D'ailleurs. la fédération de l'éducation nationale autonome 
n'est pas seule à inviter ke corps enseignant à faire cette 
grève. C’est également le cas des membres de la société des 
agrégés, du personnel enseignant de la C. F. T. C., de celui des 
centres d'apprentissage et des agents de Ivcées affiliés à la 
C. G. T. Tous appellent à l'action, de même que le congrès 
du syndicat national de l'enseignement supérieur qui vient de 
se tenir. L'unité la plus large va se réaliser partout, englobant 
dans l'action l'ensemble des enseignants, parfaitement approu- 
vés d’ailleurs par les parents d'éléves, ainsi que l’atteste jus- 
tement Ja déclaration de l'association des parents d'élèves, 
selon laquelle les parents n’ont plus l'intention de tolérer les 
graves défaillances qu'ils ont constatées, cette année, dans l’en- 





seignement français. Is se considèreat desornuis comme mois 
lisés pour défendre l'éducation nationde. C'est là um fait nous 
veau et hautement sgnificatif. 

D'ailleurs, la commission de l'éducation nationale de l'Assem- 
Llée nationale avait, à la majorité, relenu la proposition que 
nous avions présentée, Celle du Conseil de la République, à 


l'unanimité, s'est élevée contre le déclassement de la fonction 
enseighante, 
La cessation du travail du 9 novembre, loin de nuire au renom 


de notre Université, sauvegardera la dignité de l'école française 
et placera ses maitres aux sôtés des millions et des mlihous 
de travailleurs des villes et des champs qui ont déjà proclame: 
« il faut que cela change ». 

Le temps n'ét pas loin où le Gouvernement sera bien obligé, 


devant une protestation populaire quasi unanime, soit de <e 
démettre. soit de se soumettre, comme le réclament les ensel- 
gnants. (Applaudissements à Uertrème gauche 


M. le président, La parole est à M. Deixonne, au nom du 


groupe soclaiste. 


M. Maurice Deixonne. Me-dinmes, messieurs, notre college €t 
ami Robert Verdier à dernandé à interpeller le Gouvernement 
« sur les imeêsures qu'il compte prendre pour remédier, avant 
la prochaine rentrée scolaire, aux graves difficultés provoquées 
par le nombre insuffisant de maîtres et de locaux, pour revalo- 
riser les traitements du personnel enseignant et pour assurer 
le maintien de l'indépendance traditionnelle de l'Université 
française », 

Le libellé de cette interpellation n'est pas exactement le mème 
que celui de linterpellalion de nos collegnes communistes et 
il se peut également que nos buts derniers ne coïncident pas 
exactement, 

En ce qui nons concerne, c'est l'intérêt de l'Université qui 
nous importe. Le probléme est de trouver un toit et des maitres 
pour les jeunes générations de l'après-guerre, le vrai probleme 
est de sauvegarder la dignité morale et matérielle du corps 
enseignant. | 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, si un vote est demandé 
à l’Assemblée, nous voterons contre le renvoi à la suite de la 
discussion de ces interpeilations, étant donné Furgence du pro- 
blème qui est ainsi soulevé. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte, au nom du groupe 
du mouvement répubiicain populaire. 


M. Charles Viatte. Je demande À M. le ministre de renoncer 
à sa proposition de renvoi à la suite et ceci pour au moins deux 
raisons. 

En premier lieu, face au malaise qui règne dans FUniversité, 
nous n'avons, les uns et les autres, dans cette enceinte, ni les 
mèmes réactions ni les mêmes préoccupations. 

IL est évident qu'entre la position que vient d'exposer M. Tha- 
mier à la tribune où l’on mélange indifféremment l « oecupa- 
ion américaine », les laboratoires, les accords de Bonn, que 
sais-je encore ? et Ja position de nos collègues socialistes 
ou la nôtre, il n'y a plus qu'une nuance. 

Le moment serait done peut-être venu de permettre à chacun 
d'expliquer publiquement ses raisons, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'acceplerai volentiers 
que l'Assemblée se prononce sur la dale de linterpellation 
déposée par M. Verdier, C'est ce que j'avais l'intention de répon- 
dre à M. Deixonne, 

Pour aujourd'hui, je crois qu'il est de bonne méthode parle- 
mentaire de denrander le renvoi à la suite aiusi que je wen 
expliquerai dans quelques minutes, 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, permettez-moi d'in- 
sister et de développer mon deuxième argument, 

Nous sommes en présence d'une grève qui est une manifesta- 
tion, très importante et très désagréable, de la part de Y'Univer- 
sité et vous savez bien pourquoi elle est très désagréabte. Je 
suis obligé de dire qu’elle est justifiée, en particulier, à cause 
de certaines décisions récentes du Gouvernement qui accen- 
tuent, hélas! le déclassement de la fonction enseignante. 

On à fait allusion à la rupture de parité entre l'Université, 
d'une part, l'armée et la magistrature, d'autre part. Il me sou- 
vient qu'au moment où, dans cette Assemblée, a été annoncée 
et admise l'indemnité de fonction pour les magistrats — indem- 
nité contre laquelle nous ne nous élevons en rien, car elle est 
justifiée — on nous a dit que le tour de l'Université viendrait. 
J'ai moi-même obtenu ce jour-là l'appui du distingué président 
d'alors de la commission de la justice. Il a bien vonlu à l'ins- 
tant me confirmer 0 sa position n'avait pas changé. 

Or, l'indemnité de fonction de la magistrature vient d’être 
doublée, Une fois encore, je ne proteste pas contre le chiffre, 
mais je suis bien obligé de constater qu'une injustice, déjà 
relevée, vient d'être encore accentuée, 
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En présence de cette situation, des explications ministérieiles 
me semblent s'imposer. Nous ne somines pas, vous le savez, 
uon-ieur le minisire, des sabhoteurs du travail parlementaire ; 
c'est pourquoi, compte tenu de l’ordre du jour chargé de l'As- 
semibiée, j'insiste pour que vous acceptiez une date utile — 
Ja plus rapprochée possible — pour discuter l'interpel'ation 
de M. Veïdier. ipplaudissements au centre et sur quelques 
ban: 4 tt rlreime dro le.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


halonhale 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me-darmes, messieurs, 
le Gouvernement et, particulierement, le ministre de Fédu- 
calion nationale — est à lentière disposition de l'Assemblée 


tar lui fournir, lorsque les éléments de fait seront précisés, 
oules les explications ü ixquelles ciie Pi ut Pr tendre. 

La fédération nationale de Fenseignement prévoit, pour le 
9 novemise prochain, une greéve, Je ne dissimue pas Ja 
gravilé de ce mouvement, Je reconnais — et je l'ai dit — 


qu'il y à des raisons de malaise. Je les ai moi-même expo- 
sées aux mmernbres du Gouvernement et à M. le président 








du conseil, J'en ai longuement conféré avee les représen- 
tau's des organismes professionne:s, Je n'avais pas besoin — 
je m'empresse de le dire — d'un rappel quelconque — fàtal 
appuyé de cinquante signatures — pour étudier, puis. vous 
exposer, les diverses questions qui se posent, Aussi bien, avais- 
je déclaré, il Y à une dizaine de jours, à la commission de l'édu- 


éation nationale, que j'étais à sa disposition pour, au cours 
d'une nouvelle audition, m'expliquer sur les motifs d'im- 
palience, voire d'inquiétude du personnel enseignant, Ce que 


J'ai dit en commission, je le confirme bien volontiers en séance 
puh que. 
On donne à ja grève trois raisons principales: la prétendue 


» de l'Université: le déclassement de la fonction 


mise en tutelle 
et l'insuffisance des crédits affectés à l'éducation 


enseignante 
hationale. 

lels sont les trois points qui ont été abordés par M. Thamier, 
lequel me permeitra de laisser de côté un certain nombre 
d'autres considérations de politique étrangère qui doivent, pré- 
ciséroent, rester étrangères à ce débat, 

Le premier motif invoqué qui, je le sais, est quelque peu à 
l'origine de l'inquiétude du personnel enseignant, ne peut pas 
être sérieusement retenu, J'ai le devoir — 1rès rapidement, dans 
les cinq minutes qui me sont imparties — de rappeler la 
question en quelques mots, 

I va près de trois ans, une circulaire de la présidence du 
conseil avait placé sous l'autorité des préfets les recteurs et 
les inspecteurs d'académie. Mon nrédée: sseur, l'honorable 
M. lapie, avait alors formulé les protestations de l'Université. 

Lorsque je suis arrivé rue de Grenelle, j'ai repris à mon 
compte les protestations de M. Lapie et j'ai eu la satisfaction 
de faire aboutir un nouveau texte qui a recu l'agrément des 
recteurs et des inspecteurs d'académie. 

Ce texte est toujours en vigueur et n'a pas été modifié. 

Vous mme permettrez bien, par conséquent, de m'étonner 
que ce soit précisément au moment où des mesures qui avaient 
inquiété l'Université sont remplacées par des dispositions qui 
donnent satisfaction aux intéressés que s'élève une protestation 
dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle est rétrospective. 

On me dit: le ministre ne pourra donner de délégation qu'au 
préfet et, d'autre part, les fonctionnaires régionaux seront 
placés sous l'autorité dun préfet. 

Une circulaire du vice-président du conseil, M. Pierre-Henri 
Teitgen, est en préparation, Elle doit être expédiée ces jours-ci 
et elle précisera la portée du nouveau texte, Néanmoins, je 
rappelle tout de suite à l'Assemblée que l'inspecteur d'académie 
agit en vertu d'une délégation réelorale et que, dans ces 
conditions, l'article 4 du décret en cause n'est pas applicable. 

Quant aux recteurs, ce ne sont pas à mes veux des fonction- 
naires régionaux pour celle excellente raison que le fonction- 
naire régional est nommé par le ministre dont il relève, par la 
ite autorité de celui-ci, tandis que, vous le savez, les rec- 
teurs sont nommés par une délibération du conseil des minis- 
tres, leur nomination étant signée par le chef de l'Etat. 

Ces points seront, d'ailleurs, précisés sur ma demande dans 
une circulaire dont j'ai demandé à M. Pierre-Henri Teitgen, dont 
vous connaissez la diligence, qu'elle soit diffusée avant Je 
9 novembre, 

Ainsi done, sur le premier motif de malaise allégué à l'appui 
de la grève, je crois pouvoir parfaitement rassurer Je corps 
enseignant, Des manifestations eussent pu se produire il y a 
trois ans, mais les dispositions qui, alors, avaient légitimement 
inquiété l'Université ont été, je le répèle, et à ma propre 
requèle, abrogées conformément à la demande des fonction- 
naires intéressés, Ce premier motif ne peut donc pas être sérieu- 
sement retenu, 





Reste le déclassement de la fonction enseignante. 

IL est exact qu'en 1947 une parité avait été instaurée entre 
d'une part, le personnel enseignant représenté au sein du Go 
vernement et défendu par M. Depreux et, d'autre part, la masi 
trature, J'étais alors garde des sceaux et nous avions eu à dis. 
cuter de l'établissement des indices et des parités. 

I est non moins exact que, depuis lors, certaines catégor 
de person! ont bénéficié, sous forme d'indemnités, d'avan 
tages que M, Viatte à rappelés. Ce furent les magistrats, une pu 
mière fois, puis une seconde fois, à la faveur de la réforme 
de Ja magistrature, Ce furent aussi, à deux reprises, les off. 
ciers. 

J'ai moi-même indiqué au Gouvernement et j'ai dit à la fée. 
ration nationale de l'enseignement qu'il y avait Jà un déclis. 
sement dont il convenait de chiffrer l'importance et que, pour 
respecter la parité que j'avais défendue en 1947 et sur laquel!e 
mon avis n'avait pas changé, il convenait de faire disparaitr 

I va huit jours, sur ma demande, M. le président du conseil, 
M. le ministre des finances et M. le secrétaire d'Etat au budget 
ont recu les délégués de Ja fédération nationale de l'enseigne. 
ment, M. le président du conseil, après avoir écouté leurs obser- 
valions, de la bouche du secrétaire général de la fédération de 
l'enseignement, décida qu'une étude serait faite, en quelque 
sorte, contradictoirement avec Ja fédération nationale de l'en- 
seignement, pour chiffrer exactement le décalage, sur limpor- 
tance duquel Ja fédération nationale de l'enseignement elle. 
mème n'était pas encore exactement fixée, afin de Je faire « dis 
paraitre progressivement », Ce sont les propres termes de 
M. Ulver au cours de celle réception dont vous avez cerlaine- 
ment eu la relation très fidèle, monsieur Thamier, (Sourires.\ 

M. Viatte est d'ailleurs, lui aussi, parfaitement au fait de l'en. 
tretien qui s'est déroulé entre M. le président du conseil et les 
membres de Ja fédération, 

Ajouterai-je que la fédération nationale de l'enseignement 
a été reçue par M. le président du conseil sur ma propre 
demande, que je l'ai accompagnée à l'hôfel Matignon et que 
n'ai pas hésité, sur la demande de ses représentants, à apporter 
certains éléments à lappui de leur propre requête, Je n'ai 


jamais caché — je l'ai souligné à cette tribune et au sein 
de la commission de l'éducation nationale — les graves inquié- 


tudes que me fait éprouver, comme ministre de l'éducation 
hationale, la déserlion de la fonction enseignante, particuliere- 
ment dans l'enseignement secondaire et, davantage encore, 
dans les disciplines scientifiques. Des pourparlers doivent, en 
conséquence, s'engager entre les intéressés et le Gouvernement, 
Et ce soir même, Si nous n'avions été surpris par la procédure 
de Ja demande d'interpellation appuyée de cinquante signa- 
tures — procédure qui bouleverse l'ordre du jour parlemen- 
taire, voire-les programmes de travail ministériels (Sourires) — 
je comptais présenter à M. le président dn conseil, sur le sujet 
qui nous préoccupe, la société des agrégés à laquelle M. le 
président du conseil à décidé de réserver également un entre- 
tien. 


M. Marc Dupuy. Heureuse coïncidence! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cet entretien est prévu 
depuis huit jours! 

A moins, monsieur Thamier, que vous n'avez gardé dans votre 
poche, ce qui m'étonnerait, votre demande d'interpellation 
signée par cinquante de vos collègues, je crois pouvoir dire 
qu'il n'y a pas là de singulière coïncidence. En vérité, la 
promesse de cet entretien était parfaitement connue. 

J'aborde la troisième question: les crédits affectés à léduci- 
tion nationale. 

Mes chers collègues, s'il est jiei quelqu'un d'admirablement 
placé pour connaître les besoins de ce département et linsufli- 
sance des crédits qui lui sont accordés, c'est bien le ministre 
qui à fait dresser un bilan par la commission Le Gorgeu et qui, 
hier, la nuit dernière et ce matin, a mené avec ses collègues 
des finances et du budget une discussion qu'il poursuivra ce 
soir, afin d'établir le montant exact du budget d'équipement 
qu'il présentera dans quatre ou cinq jours à la commission 
des finances. 

Je crois qu'il serait sage de disposer des éléments précis 
que contiendra la très prochaine loi budgétaire — M. Viatte le 
reconnaîtra — pour discuter chiffres et crédits. 

J'ajoute pour l'honorable M. Deixonne que le Gouvernement 
ne s'oppose en aucune façon à donner, dans quelque délit, 
tant sur les circulaires que sur la portée du décret en cause, 
tous les éclaircissements que l'Assemblée peut désirer. Le 
Gouvernement sera à la disposition de l'honorable M. Verdier 
à la date la plus proche possible, compte tenu de l'ordre du 
jour des travaux parlementaires. L'Assemblée ne se heurtera, 
de ma part, à aucune espèce de manœuvre dilatoire. 

Je crois done, monsieur Vialle. considérant qu'il est imposst 
ble de fixer une date aujourd'hui même, qu'il serait sage 
d'en remettre le soin à Ja prochaine conférence des prési- 
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dents, étant entendu que la discussion de l'interpellation de 
M. Verdier interviendra aussitôt que le permettra le calendrier 
parlementaire. #3 Se ; | L 
C'est la proposition que je fais à l Assemblée nationale, n'étant 
d'ailleurs pas en mesure, aujourd hui, d'apporter des éléments 
de réponse plus précis aux questions qui m'ont été posces. 
Je crois avoir démontré, au surplus, que les motifs d'inquiétude 
jnvoqués par M. Thamier ne nécessilaient pas une discussion 
cur-le-Champ. 
c'est dans ces conditions que je crois pouvoir demander le 
renvoi à la suite. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. J'ai écouté avec beaucoup d'attention 
vos observations, monsieur Je ministre, mais je dois dire, 
comme si souvent, hélas! qu'elles ne m'out absolument pas 
convalneu, . 

Vous avez précisé que le décret du 26 septembre 193 était 
jout à fait anodin. 

S'il en est ainsi, je me demande pourquoi vous tenez tant 
à le maintenir. Je ne suis pas de cel avis pour la raison bien 
simple que les plus hautes personnalités du monde de Fensei- 
gnement ne partagent pas du tout votre appréciation sur ce 
atcret. 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale — que F'Assem- 
hlée me permeltre de Je rappeler — réuni le 27 octobre dex- 
nier, S'est élevé avec énergie contre les atteintes successives 
à la liberté portées, d'abord, par le gouvernement de Vichy 
et souvent continuées depuis la Libération, atteintes sans 
exemple dans là vie universitaire depuis le Second Empire. 

Le conseil supérieur de Flédueation nationale conclut en 
déclarant qu'il « proteste contre la décision du décret n° 33-K96 
du 26 septembre 1953 qui place, par ses articles 2, 4, 6 et 9, 
les recteurs et inspecteurs d'académie sous la dépendance 
“troite des inspecteurs généraux de l'administration en mission 
et des préfets. » 

Voilà la réponse que je voulais faire sur ce premier point. 
Rapportez-done ce décret et vous autez supprimé une des 
causes du mécontentement légitime de lensemble des ensei- 
gnants. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Quant au déelassement de Ja fonction enseignante, vous 
l'enregistrez, diles-vous, Vous n'êtes pas le prem'er. 

Lors de chaque discussion du À me de l'éducation natio- 
nale, on nous fait des promesses, Cela dure depuis pas mal 
de temps. Mais les enseignants ne voient absolument rien 
venir et le décalage s'accentue entre eux et les autres fonc- 
tionnaires 

IL n'est pas dans notre intention de dire que les magistrats 
ou autres fonctionnaires n'avaient pas besoin de ce qu'on leur 
a donné, mais nous prétendons que les enseignants ont eux 
anssi besoin qu'on les aide à vivre dans de meilleures condi- 
üuons. 

Vous nous répondez, monsieur le ministre : nous avons 
décidé de créer une commission. N'est-ce pas Clemenceau qui 
a dit: « Quand vous voulez « enterrer » un problème, vous 
fuites une commission ». 

C'est bien l'exemple dont vous vons êtes inspiré, monsieur 
le ministre, puisque vous avez créé Ja commission Le Gorgeu 
pour évaluer les besoins de léducation nationale, Cette com- 
Inission a estimé qu'ils étaient de l'ordre de 973 milliards de 
francs, Vous n'avez pas tenu compte de la volonté de cette 
commission, pourtant tout à fait officielle, et vous n'avez 
accordé en tout et pour tout que 239 milliards pour l'équipe- 
ment scolaire de notre pays. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 27% milliards dans 
li loi de plan auxquels s'ajoutent les crédits complémentaires 
du budget de reconstruction et d'équipement. 


M. Henri Thamier. Je dis bien 230 inilliards que donne l'Etat, 
le reste étant demandé par les collectivités locales et dépar- 
lementales, Vous le savez parfaitement, monsieur le ministre. 
(pplaudissements à l'extrême qauche.) 

S'agissant des crédits de l'éducation nationale, Ja situation 
dans laquelle s'est effectuée la rentrée scolaire de 1953 est 
encore présente à loules les mémoires et je n'ai pas besoin 
d'insister_ longuement. 

Il faudrait des milliers d'écoles. On ne les construit pas. 

Il faudrait des milliers de logements pour les maîtres, On ne 
les construil pas. 

Il faudrait des Iveées et des collèges nouveaux: il faudrait 
instaler des établissements d'enseignement technique, mais 
pour cela on n'a jamais suffisamment de crédits, 

Vous avez regretté de n'avoir que cinq minutes pour répon- 
dre aux « honorables parlementaires » qui sont intervenus dans 
ce débat, Nous ne demanderions pas mieux, quant à nous, que 
Vous disposiez de plus de cinq minutes et que vous accepliez 
la discussion fMimédiate de -l'interp:llation que nous avons 





déposée. Ce serait une occasion pour vous de vous expliquer 
devant l'Assemblée nationale tout entière, Au cas où telle re 
serait pas votre intention, je propose que, demain soir, nous 
abordions au fond le débat sur Féducation nationale, debat qui 
ne peut jamais s'ouvrir dans celte enceinte sinon à propos 
des vacances scolaires où par le biais de problèmes subalternes, 
Les vacances scolaires constituent peut-être un probléme subal- 
terne, mais les questions que nous avons évoquées ce Soir Hen- 
nent à cœur, non seulement au peuple de notre pays, mas à 
nombre de parlementaires de celte assemblée qui sont mem- 
bres du eorps enseignant. 

En conclusion, sur Ja fixation à demain soir de la disussion 
de notre interpellation, nous demandons :e scrutin \pplaudis- 
sements à l'extrême gauche. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi de Fin- 
terpellation à la suite, demandé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du serutin# 
Nombre des volants... dress 6512 
OU El  OSNOPEN TES CPE DE 307 

Pour l'adoption ....... dus on 
I linda es cdi « 219 


SAUVEGARDE DES INTERETS DES SOUSCRIPTEURS 
DU CREDIT MUTUEL DU BATIMENT 


Fixation de la date de discussion d’interpellations. 


M. le président. J'appelle maïntenant Ja fixation de la date de 
discussion de linterpellalion de M. Mare Dupuy eur le Crédit 
mutuel du bâtiment. 

Quel jour 12 Gouvernement propose-tA} ? 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économie 
ques. Le Gouvernement suggère le renvoi à la suite. 

En effet, je dois indique: à l'Assemblée que J'ai été convo- 
qué par la commiss'on de la justice et de législation pour 
jeudi prochain, au sujet de cette question. Je me propose natu- 
Tellement de me rendre à celle convocation afin de fournir 
toutes explications à cette commission sur le vu des dossiers 
que j'aurai réunis. 

Je crois que, dans ces cond'tions, il serait prématuré d'enga- 
ger aujourd'hui un débat. 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Mare Dupuv. 
je dois faire connaitre à l'Assemblée qu'en application de Farti- 
cle O1 du réglement, Mme Francine Lefebvre et M. Coudray 
demandent la jonction de leur interpellation déposée sur le 
méme objet, 

Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction ? 


M. le ministre des finances et des affaires écoromiques. \on, 
monsieur le présicent. 

M. le président. La jonciion et ordonnte. 

La parole est à M. Marc Dupuy. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Me-darmes, messieurs, je veux tout d'abord 
m'élever contre le renvoi à la suite que vient de demander, 
au nom du Gouvernement, M. le ministre des finances. 

J'espère que l'Assemblée ne suivra pas le Gouvernement. 

I'aura fallu ce krach du Crédit mutuel du bâtiment, qui 
fait au moins 10,009 victimes parmi les milliers de sans-logis et 


de mal-logés de notre pay: — qui, d'ailleurs, pour la plupart, 
sont des travailleurs et des gens de condition modeste — il 


aura fallu 10 milliards d'escroqueries pour qu'enfin le Gouver- 
nement et le ministre des finances se préoccupent des entre- 
rer à de crédit différé et des lispositions de la loi du 24 mars 

952. 

Cette loi du 2% mars 1932 a, en quelque sorte, donné un 
Statut aux entreprises de crédit différé, quelles qu'en soient 
la dénomination et la forme. HN ne fait nul doute que, dans 
l'esprit du législateur, elle avait pour objet de mettre fin à 
loules sortes d'abus, voire à de véritables escroqueries. 
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D'ailleurs, aux termes de l'article 7 de ladite loi, des regie- M. te président, La parole est à Mine Francine Lefebvre. 
ments d'adininistration publkque devaient détérmin L Ë v+ 

a) Les conditions de constitution des entreprises ; Mine Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, Vous ne serey 

h Le otmhitions dans lesquelles elles pourraicnt être col jrs éteminé si Je vous ds qu£ le groupe du mouvement [al ph 
mises aux dispositions législatives en vigueur concernant les blicain populaire n'est pas d'accord pour le renvoi à a suite 
entreprises de toute nature et de capitalisation, ainsi que la que Vous nous proposez. AE ; 
profession bancaire ; L'émotion qui à élé créée dans l'opinion est trap vive po 

ec) Les conditions dans lesquelles les sociétés seront autori qu'il nv ait pas, sur celte importante question, un débat à 
sec \ faire appel à des fonds extérieurs pour linanver leurs fond, der. | 1 1 1 
0 tion Le dépôt du bilan du Crédit mutuel du bätiment qui fait 

Or, malgré ces obligations impératives faites au Gouverne- suite à la disparition où à la liquidation d'autres soc iétés 
ment et au ministre des finances, c'est seulement apres ec credit hféré, risque, en effet, de porter un coup très dur à li 
krach relentissant qu'a été publié an Journal officiel du 18 octo- contiauce des épargnants, Le : 
bre 1953 le décret relatif à la constitution, au fonctionnement Nous connaissons tous ici Facuité de la crise du logemen 
et au contrôle des entreprises de crédit différé. Chacun de nous peut citer de larmentables exemples: des farmil- 

De méme, aux termes de l'article 8 de la loi du 9% mars les de dix personnes dans une seule pièce, les conditions invra:- 

1952, les entreprises de crédit différé sont soumises au contrôle semblables de loyer, de promiscuité et d'hygiène dans certains 

du ministre des finances et des affaires économiques et à la hôtels meublés, la menace d'expulsion qui est suspendue su 
UT ince de mninissaires contrôeurs prévus par le décret- la tôte de familles qui he savent plus où aller. | | 
] , in 1938 I est bien évident que nonmibreuses sont les familles qui fout 

Or, c'est seulement le 23 juin 192 que le ministére des de très gros sacritires pour essayer de se faire construire une 
finances demanda au tribunal de commerce de la Seine 1s maison ou tout simplement pour acquérir le logement dans 
hquidation d'office du Crédit mutuel du bâtiment, la plus lequel elles vivent et qui est mis en vente, C'est au tmoment on, 
lthpol e des sociétés de crédit différé, qui accordait des prèts plus que } \mais, l'épargne immobilière a re £ être sacou- 

à terme lise et non pas à terme indéterminé. ragée, qu'arrive ce krai h du Crédit mutuel du bà ment! 

J'ai sous les veux le bulletin du Crédit mutuel du bâtiment Comment voulez-vous encourager l'épargne si les épargnants k 
de ma 4953 Devant l'Assemblée, je ne veux citer que deux désireux, ainsi que je le disais à l'instant, de faire construire e 
chiffres de ce document qui est publi qui à mème a envové leur maison, d'acquérir leur logement, voient leur argent <e Ë 
à des parlementaire dEtié: , ù volaliliser et st aucune disposition n'est prise en leur faveur ? : 

Voici une des résolutions prises à l'assemblée géuérale ordi- Devront-ils attendre dix, quinze où vingt ans pour être ren- Ë 
ha : omis sal: jé: sn ro d 0 partie me leurs gg ‘cela Kve ce ei 

SHC FR? st ar les remboursements iginuels de lenrs cosociétaires plus favo- 

\ ! pP ven: phe b ii ç { indiqué que les bénéti es disponibles, Le qui ont pu obtenir un prêt à temps 9 (l | 
poil 40.se188 Tr. 25 seront répartis. Or, à l'assemblée générale N'oublions pas non plus que des entreprises du bätiment 
#\liavurdinaire on à di re Que ipital social était de 40 mil. “ 2. : , 3 » le 4 f 514 les : s À = +20 pi , 
l'or Comment une telle chose estelle possible ? qui ont fait l'avance de travaux pour des sommes importantes ; 

J! s'agit là de documents pubkes, je le répète, qui. montrent sont elles-mêmes menacées de déposer leur hilan. i 
que l'affaire était une es roquerie, rie cuit inner s Vous comprenez facilement, monsieur le ministre, quelles su- : 

En tout « ds, le Crédit mutuel du hâtiment a déposé SOI} bilan tes cela comporte, non seulement pour ces entrepreneurs qu, 
le 17 octobre, et al ressort nettement que le + rider: Boom de bonne foi ont fait confiance et dont la situation est dar 
le tuinistre des-faances. malerd des avt DR se tique, mais aussi pour les travailleurs réduits au chômage et 
gun trie + oe ulgré les ave nie] pet I pour Le relard apporté à la constrnetion. he ° 

: Ed ji Diverses questions sé posent auxquelles le ministre des fin! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce ces doit répondre afin de rassurer les épargnants, surtout à une 
l'est pas sérieux, épi ge la politique g es ntale tend à fac iliter l'acce-- 

sion à la propriété immobilière 

M. Marc Dupuy. n'ont pas exer “ le contrôle et la survei!- La pr mé e question … "À suivante. La presse annonce que 
Farree des entreprises de crédit différe, connme la loi du 24 mars & sociétés de crédit différé sur 6 déclarées ont disparu ou 
Jun leur en faisait l'obligation. \ d es sont sur le point d'être liquidées, Nons voudrions savoir Si 

D'autre part, q ii a aulorisé, par exemple les caisses d'alloga- sous couvert d'appliquer la réglementation découlant de la hi 
Lions fanuliales à faire des avauces ? H faudrait, à ce sujet aussi, du 2% mars 1952, ladminietration n'a pas cherché simplement 
chiouir une réponse, car les caisses d'allocations familiales, À supprimer le crédit différé. 
uns cerlaines régions, sont engagées dans ce krach Ensuite. il est indispensable d'éclairer l'opinion, à la suite de 

Par conséquent, li responsabtitté du Gouvernement et du diverses déclarations reprises par la presse, sur le point de 
ministre des finances est particulérement engagée à l'égard des savoir si le Crédit mutuel du bâtiment était où non une entr 
cuiliers de souscripteurs qui sont victimes de ce krach et qui, prise de crédit différé et si notamment l'incertitude du statut 
avant effectué des versements, attendent actuellement les prets iuridique de cette société n'est pas une des canses de sa décon- 
qui auraent dû étre versés, C'est pourquoi leurs intérêts doi- fiture. 
vent cire pleinement sauvegal les si « Si, en revanche. le système pratiqué par cette entreprise por 

Pour cela, en premier lieu, il ne doit pas être optré de liqui- tait en lui-mèéme le germe de sa ruine. comment se fait-il que 
dalion. y « N le ministre des finances, en vertu des pouvoirs de contrôle ani 

Fu second lieu, il n'est pas possible que les victimes soient lui étaient dévolus par la loi n'ait nas imposé à la société de 
spoliées d'une parbe de leurs versements sous la forme de modifier son svstème on n'ait pas mis fin aux opérations ? 
reprise de leur contrat avec perte, | Comment a-t-on toléré que des organismes semi-officiels, non 

En troisieme Heu, pour sauvegarder les intérêts des sous- seulement recommandent Je Crédit mutuel dn bâtiment, mais 
cupteurs, Ja totalité des contrats doit être transférée à des encore  sonserivent eux-mêmes des vontrats comme, par 

tablissements avant la garantie inconditionnelle de F'Etat. exemple, les caisees d'allacations familiales, et pourquoi si les 

En quatrieme Leu, des mesures d'urgence doivent ètre prises pouvoirs de contrôle étaient insuffisants, n'a-t-on pas demandé 
en faveur des souscripteurs avant versé des dédits, contracté au Parlement de modifier la loi ? 
des eraprunts Venant à échéance où qui se sont endettés À Ces questions, monsieur le ministre, ont pour bnt d'éclairer 
l'egard de leur entrepreneur aus<i largement que possible Le Parlement et Fopinion publi- 

lelles sont, mesdaines, messieurs, brièvement résumées, les que. mais ce qui importe surtout, c'est de prendre immédiate- 
premières dispositions que les victimes et les populations indi- ment les mesnres nécessaires afin de sauvegarder les intérêts 
grées attendent du Gouvernement et de son ministre des des victimes du €. M. B et des autres entreprises de crédit 
jinances, différé. 

Qu'allez vous faire, IDessIeurs du Gouvernement, volis qui Pes informations diversentes. insnirées ou non. ont été 
WAvèz pas su où voulu protéger Îles petits épargnants et la publiées à ce sujet. Cela impose que le Gouvernement précise 
muultitude des sans-logis et des ma} logés des agissements des sa politiqne. 
forbans du Crédit mutuel du bâtiment, vous, dent Ia poiitique S'il est souhaitahe. et le Gouvernement le dira, de laisser 
consiste à préférer des canons et des armements à celle de subsister Je crédit différé. encore faut-il agir d'urgence pour 
écuner un loit à ceux qui n'en ont pas ? (Applaudissements à que le svstimne ne soit pas discrédité pour de nombreuse: 
l'extrême gauche.) années, On a parlé de là création prochaine, grâce au décret 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cela du septembre 193, à une soc iété constituée par d' importants 
ha aucun rapport. éliblissements finanriers, 5 

La nouvelle est-elle exacte ? Et dans l'affirmative, cette 

M. Marc Dupuy. Les vietimes, avec les populations liborieuses societé serait-el'e obligée, et en mesure surtout, de reprendre 
Ge nos départements et Ja féderalion nationale de défense des les contrats des adhérents du C. M. B. et des autres sociétés: 
vietimmes du Crédit mutuel du bâtiment, exigent que vous pre- afin d'en pourcuivre l'exécution dans les délais raisonnables ? 
nez les mesures immédiates de sauvegarde de leurs intérêts, EH ne semble pas, d'ailleurs, que l'actuelle légis'ation per- 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) melte d'obliger une société à reprendre par voie de transfert 
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es contrats d'autres socictés. Des bruits aussi ont cireculé, 

d'après lesquels les sociétés encore en activité se grouperaient 

pour former une seue société de crédit différé qui, grâce à 

des appuis financiers, et méme à des capitaux extérieurs, 

serait à même d'akscrber le portefeuille des sociétés en liqui 
O1, 

E une telle socicté aurait-elle une surface suffisante 

En fin de compte, je vous demande, monsieur le ministre 
des finances, si lé Gouvernement envisage la suppression pure 
et simple du crédit différé et s'il est d'accord pour le rem- 
hoursement des sommes versées par 'es adhérents. compte tenu 
de la situation de chaque société, par le jeu d'une avance 
du Trésor à un organisme financier, Crédit foncier, Caisse 
des dépôts et consignations, pal exemple, qui serail chargé 
d'assurer la liquidation desdites so:iétés. 

Ou bien le Gouvernement préfère-t-il la création d'une société 
nationale de crédit différé, qui serait alors seule autorisée à 
fonctionner et qui reyrendrait les contrats des autres sociétés ? 

D'autres mesures peuvent être prises, mais ce qui importe, 
c'est que le Gouvernement fasse connaître d'urgence ses Inten- 
ons au Parlement et aux épargnants 

Nous sommes persuadés, monsieur le ministre, que ‘a gravité 
de la question ne vous à pas échappé. M. Edouard Moisan 
a demandé au Gouvernement. à la conférence des présidents 
d'aujourd'hui, de bien vouloir retenir la date du mardi 
10 novembre pour la discussion de cette interpellation, Cette 
proposition n'a pu étre mise aux voix pour la raison très 
simple que la conférence des présidents à décidé de proposer 
à l'Assemblée de ne pas siéger le mardi 10 novembre, veille 
de la commémoration de l'armistice, 

Ce que je demande done, monsieur le ministre, en conclu- 
sion, c'est que vous accepliez tout à l'heure la date la plus 
rapprochée pour que l'interpellation que nous avons déposée 
vienne en discussion au fond afin que nous connaissions à 
ce sujet la position du Gouvernement, et surtout, je l'espère, 
les solutions constructives qu'il nous proposera. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Coudrav. 
M. Georges Coudray. Mesdames, messieurs, ainsi que le disait 


à l'instant ma collègue et amie, Mme Francine Lefebvre, l’émoi 
causé dans le pays par le krach du Crédit mutuel du bâtiment 
est loin de s'apaiser. Il est allé au contraire croissant avec le 
dénombrement des victimes et, si je puis dire, avec la déter- 
mination de la qualité de ces victimes. 

Il ne s'agit pas ‘à, en effet, d'une banale affaire où quelques 
financiers malhonnètes ont englouti les capitaux d'un petit 
lot de spéculateurs avides. Dans ce cas, le rôle du Gouverne- 
ment serait bien simple. Il se bornerait alors à déférer ceux-là 
à la justice sans se soucier de ceux-ci. 

Mais il s’agit de tout autre chose, ji: s'agit de Ja faillite d'un 
vaste système d'investissement de lépargne française dans 
construction de logements. 

L'instruction judiciaire en cours fixera les responsabilités 
des dirigeants et des promoteurs de ce système. Ce n'est pas 
d'eux que nous nous préoccupons, mais des familles sans 
toit, de celles qui vivent resserrtes dans les taudis et 
auxquelles on avait apporté l'espérance que leur courage et 
les privations qu'elles s'étaient imposées pour constitueg une 
épargne parfois héroïque se traduiraient dans un court délai 
par la construction de logements neufs. sains et aérés, 

Ce dont nous nous soucions aussi, c'est de l'avenir de ce 
secteur de Ja construction aujourd'hui gravement atteint et 
dont il faut sauver tout ce qui a été engagé, parce qu’il 
représente, vous le savez bien, mes chers collègues, un 
appoint non négligeable à l'effort encore tellement insuffisant 
de notre pays pour la construction de logements. 

Le Gouvernement peut-il se considérer comme dégagé de 
toute responsabilité quand il a déféré à la justice les présumés 
coupables ou qu'il a engagé la procédure de la faillite ou de 
la liquidation judiciaire ? 

Engagée, sa responsabilité l'est bien davantage si l'on consi- 
dère que c’est l’absence d’une véritab'e politique du logement, 
ue nous appelons de tous nos vœux, que nous avons tant 
de fais réclamée, d’une gs du logement à la mesure 
des besoins, l'absence d'une politique de crédit à la construc- 
tion, surtout à la construction d'habitations à lover modéré, 
tant pour l'accession à la propriété que pour la construction 
de logements destinés à la location, que c'est tout cela qui 
a permis maintenant le développement de ces sociétés où 
l'épargne prend tant de risques, dans les couches populaires 
démoralisées par la cruauté et par la persistance des souf- 
rances qu'entraîne la crise du logement. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, nous estimons que le 
Gouvernement a des comptes à rendre et des mesures à 
prendre. 

Nous voulons que soient clairement mises à jour les raisons 
pour lesquelles la loi du 24 mars {952 a été si tardivement 


? 








mise en application en ce qui concerne le Crédit mutu 


bâtiment. 

Ou bien, en effet, cette société était apte à se conformer 
aux exigences de cette loi, et alors failait l'y obliger il v a 
un an, ou bien elle ne l'était pas et chacun alors pouvait 
savoir qu'elle suivrait inexorablement le sort de ces sociétés 
de crédit constituées sous la forme dite « boule de neige », 
et on aurait dû mettre un terme à son activité 1 y à un an. 
Le non,bre des victimes que nous avons aujourd'hui à déplorer 
en serait alors réduit. 

Nous voulons savoir également s'il n'y a qu'une coïncidenca 
purement fortuite dans le fait que le Crédit mutuel du hiti- 
ment a déposé son Milan le 1$S octobre, jour de la publication 
au Journal officiel du décret qui precisément leût obligé à 
le déposer. 

Nous voulons savoir, enfin et surtout, ce que le Gouver. 
nement compte faire, car nous estimons qu'il ne peut pas 
rester indifférent à la situation tragique de ces fovers qui 
sont, comme on l'a dit tout à Fheure, des fovers modestes 
d'ouvriers, d'artisans et de fonchionnaires, durement atteints 
par ce krach. 

J'entends bien que le Gouvernement n'avait point accordé 
sa garantie officielle à aucun de ces organisimes de crédit 
différé, et pas davantage au Crédit mutuel du bätiment qu'à 
aucun autre, mais il est vrai aussi, et c'est un argument que 
font valoir les souscripteurs, rassemblés comme vous le savez 
dans des comités de défense départementaux et qui vont pro- 


chainement créer une sorte d'union nationale an cours d'une 
grande réunion qui doit se tenir à la société d'horticulture de 
Paris, que certains organismes officies avaient contribné à 
conférer à celle société quelque aureole de considération de ] 
part des pouvoirs pubiies, qui a été pour une part à ,'origine de 


la confiance dont elle jouissait. 

Quoi qu'il en soit, j y a à le fait social! considérable, dans 
la soudaine ruine financière et morale de tant de foyers popu- 
laires, qui constitue pour le Gouvernement une obligation 
d'intervenir, d'autant plus qu'il ne s'agit pas d'une dilapi- 
dation de fonds confiés par des souscripteurs, car ces fonds 
existent et sont garantis par des inscriptions hypothécaires, 
ii s'agit d'une crise de trésorerie qui, hélas! était inscrite 
dans Je système même du crédit différé, même à terme prati- 
quement tixé. 

Je demande an Gouvernement, non pas de renflouer ce 
svstème et de Jui assurer un nouvau départ vers un nouveau 
développement, je Jui demande simplement de permettre, 
dans l'un des svstèmes envisagés tout à l'heure par ma 
collègue et amie Francine Lefebvre, et par une avance de 
trésorerie — qu'on ne me dise pas que c'est impossible, car 
il y a des précédents -- voire au prix de quelques pertes 
norinales et supportables, que les contrats soient repris et leur 
exécution poursuivie. 

Ce que nous demandons, c'est qu'on ne laisse pas cette affaire 
traîner et pourrir, car l'abandon de cette société aux mains de 
liquidateurs d'autant moins pressés qu'ils vivent sur la liqui- 
dation, aboutirait à une nouvelle spoliation de ces malheu- 
reux par la fonte progressive de leurs avoirs en frais et hono- 
raires d'expertise, comme cela s'est vu. 

I s'agit de la vie même de ces foyers. Ce que nous deman- 
dons au Gouvernement, c'est de ne pas laisser s'en approcher, 
comme des oiseaux de proie, des gens qui ne désirent opérer le 
sauvetage qu'au prix de profits qui seraent scandaleux, c'est 
aussi d'agir rapidement, 

Que l'on songe à l'arrêt de nombreux chantiers et à l'appari- 
tion de la misère. Mais j'aurais aussi manqué à mon devoir si 
je descendais de cette tribune sans saisir l’occasion de souli- 
gner devant le Gouvernement et l'Assemblée nationale le 
drame que mét aujourd'hui en évidence cet événement, celui 
que continuent de vivre, par millions, des Français, mais qui 
pourrait demain avoir un dénouement tragique, le drame de la 
grande misère du logement en France. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. le président. La paroe est à M Guitton au nom du groupe 
socialiste. 

M. Jean Guitton, Mesdames, messieurs, c'est au nom du 
groupe socialiste qu’à mon tour j'interviens, et l’on pourrait 
peut-être épiloguer longuement sur la pénible affaire du Crédit 
mutuel du bâtiment. 

Je laiss: aux juristes le soin d'évoquer la loi et la jurispru- 
dence, mais que vous le vouliez ou non, dans l'opinion 
publique on fait tout simplement observer hélas! qu'une loi 
en date du 24 mars 1952 n'a porté ses fruits — et des fruits, 
vous le reconnaitrez avec moi, piutôt amers — qu'à Ja fin 
d'octobre 1953. 

Je ne veux me pencher que sur le seul drame humain que 
vivent des milliers de malheureux, sur une sorte de nouvelle 
calamnité nationale frappant l'épargne, détruisant tous les 
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condition ouvrière qui avaient 
qui s'étaient privés d'un grand 


espors de gens mode-tes de 
consenti de lourds sacrifice 
nombre de satisfactions. 

Ne dénombrez pas, mesdames, messieurs, les victimes au 
seul nombre des contrats, comme on a l'habitude de le faire. 
Comptez-les en famille de quatre, cinq, voire six personnes, 
et voyez ainsi le nombre des gens qui sont touchés. 

Ceux-là ne sont pas des juristes, ceux-là ne vont pas chercher 

derriere des textes, Is avaient épargné pour s'abri- 
ter, eux et les leurs, Sous un toit modeste mais convenable. 

Voilà ces espoirs balayés. C'est impossible, ce serait trop 
jnjuste, ce serait trop inique. 

J'étais à la Commission de la justice et de législation, lors de 


* réfugier 


l'audition de M. le garde des sceaux — M. le ministre des 
finances viendra nous voir jeudi — j'ai entendu M. de 
Moro -Giafferri imamfester son élonnement qu'il n'ait été 
répondu que Je 20 janvier 1953 à une question posée depuis 


Jonugtemps déja par mon ami M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de fournir, à ce 


sujet, une précision, non cher conègue ? 


M. Jean Guitton. Volonlers. 

M, Jean Minjoz. lusque mon colègue Guitton vient d'y 
faire äausion, qu'il me permelte, en effet, de préciser que 
c'est au mois de janvier de cette année que j'ai posé à M. le 
ministre des finances de l'époque une question écrite, trans- 


formée en question orale, parce qu'il n'y avait pas répondu, 
attirant son attention sur le fait que des entreprises de crédit 
différé élalent autorisées à prendre des engagements à date 
ferme, bien que ne disposant pas, pour y faire face, de ressour- 


ces effectives telles que fonds en caisse, annuités de créances 
hypothécaires venues à échéance, et ne pouvant présenter en 


Contre-partie des engagements qu'elles assumaient que d'incer- 
luines ressources, 

M. Jean-Moreau, qui était à l'époque ministre du budget, a 
bien voulu me répondre, le 30 janvier, qu'en effet Ja loi du 
24 mars 1%2 n'interdisait pas, disait-il, le crédit différé à 


terme fixe, mais que, dans le cadre de ladite loi il allait pren- 
dre toutes mesures utiles. 

Malheureusement ces mesures n'ont pas été prises, et je 
crois qu'on a eu tort de ne pas tenir compte des observations 


formulées il y a plus d'un an sur le danger que présentaient 
les sociétés de crédit différé à terme fixe, car elles n'ont pas 
la possibilité — les rapports du ministère des finances et du 
ministère de la juetice l'ont démontré — de tenir leurs engage- 
ments, (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Guitton. Je vous remercie, mon cher collègue, de 
cet'e pre 1SIOn, 

Je signaie au passage le rapport du 21 mars 1953, de M. le 
procureur de la Seine, transmis à la chanceilerie le 25 mars, 
et au ministère des finances le 51 mars, pour en arriver au 
2 octobre, dale de la catastrophe. 

Je n'inerimine personne, Les transmissions administratives 
semblent avoir été normales. 


M, le ministre des finances et des affaires économiques. Elles 
ont mème été rapides! 


M. Jean Guitton. mais peut-être par une simple mise en 
garde oflicielle et publique eussent-elles été plus rapides et 
plus efficaces. 

Quoi qu'il en soit, mes chers collègues, il faut maintenant 
faire vite, Les adhérents du Crédit mutuel du bâtiment se 
sont constilués en comilé de défense de leurs intérêts et du 
respect de leurs contrats, Hs ne veulent pas de la liquidation, 
et il faudra trouver les movens de l'éviler, 

Or, les moyens, monsieur le ministre des finances, sont 
d'ordre linancier, et je ne pense pas que M. le ministre des 
finances, pas plus que M. le secrétaire d'Etat au budget — 
e suis déjà allé frapper à la porte aussi bien de M. Edgar 
de qu à celle de M. Ulver — je ne pense pas, dis-je, que 
Nos deux ministres financiers se battront à mort et refuseront 
une aide rapide à ces pauvres gens. 

J ai assisté aussi la semaine dernière, avec plusienrs de nos 
coilégues siégeant dans cette enceinte, au congrès du mouve- 
ment national pour la défense et le déve:oppement de l'épargne. 
C'eluit M. le président Edouard Daladier qui présidait et diri- 
geait les débats, On y a parlé, par la voix autorisée de M. Fabre, 
de la réorganisation du érédit différé. 

J'y ai souscrit, mais voyez-vous, la réorganisation du crédit 
difleré, l'avenir et aujourd'hui nous sommes devant un 
douloureux présent. 

D'ailleurs, ce groupement en faveur de la défense de l'épargne 
ne pouvail #nieux jouer son rô.e qu'en apportant, ce qu'il a 
fait d'ailleurs à l'unanimité, l'appui de sa solidarité cela 
- au Crédit mutuel du bâtiment, C'est déjà toute- 
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Dites, si vous le voulez, qu'il y a eu des imprudences à 
gens trop confiants, mais ne leur refusez pas l'aide irmm.. 
diate de la nation. Je pense en cet instant, me tournant 1e 
Mme Francine Lefebvre, aux ménagères, ministres des finance: 
du foyer. Elies avaient Sd avec des trésors d'ingéniosite. 
el'es sont aujourd'hui dans l'angoisse. Ne leur retirez pas 
l'espoir, pour qu'un peu de joie luise dans leur fover assomiri. 

Si vous refusiez de nous écouter, si vous ne vous emplovez 
rs à réparer leur ruine, ee serait un coup mortel porté à 
‘esprit d'épargne dans ce pays. 

Voici, mesdames, messieurs, des chiffres qui se passent de 
commentaires, Excusez-moi de citer aujourd'hui encore 
département de la Loire-uférieure, je ne puis pas m'en déti. 
cher aussi brutalement. 

Deux mile familles de la Loire-Inférieure ont adhéré au 
Crédit mutuel du bà‘iment, Elles sont groupées dans un com 
de défense, 850 milions de francs ont élé versés. Les engage. 
inents pris s'élèvent à 1.750 millions, Des entrepreneurs suit 
dans la gène, je tiens à votre disposilion des attestations. 

Dans Ja seule usine des Balignoles à Nantes, comptant 
2.0 ouvriers, une cinquantaine de fovers ont élé touch; 
par le krach du. Crédit mutuel du bätiment. 

Voi.à un pénilde bilan et, je le souligne, pour un seul dépar. 
tement qui se passerait bien de ce triste privilège, comme 
s'il n'avait pas déja été assez sévèrement éprouvé, de de 
nir le cinquième du portefeuille du Crédit mutuel du bäliment, 

Je vais vous lire maintenant quelques lettres qui ont toi! 
de même un caractère officiel et pourront ainsi être ajouttes 
à votre dossier, monsieur le ministre. 

Voici d'abord une :ettre adressée 
Creuse : 

« Cher monsieur, j'ai plaisir de vous informer que M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale n'a pas fait oppo- 
sition au projet de Ja caisse d'allocations familiales d'aide «1 
logement en faveur de ses allocataires avec le contours du 
C. M. B. 

« Vous voudrez hien informer M. Misme de ceite nouve! 

« I nous reste done à régler les dernières formalités p 
tiques pour rendre effectif notre projet. » 

Voici ensuite une letire qui émane de la caisse d'allocations 
familiaes de la Loire-Inférieure, Elie est un peu plus longu 
mais elle vaut je crois Ja peine d'être lue: 

« Monsieur, nous vous aceusons réception de votre lettre 
du ‘4 mars 1953 par laquelle vous nous demandez, à titre 
coutidentiel, des reuscignements sur :e Crédit mutuel du bàti- 
muet. 

« H n'appartient pas à notre caisse de faire une publicil 
sous une forme ou sous une aulre, pour uu établissement de 
crédit, I nous appartient encore moins de juger si, pour l'ope- 
ration particulière que vous envisagez, l'aide du Crédit mutuel 
du bâtiment est plus efficace ou plus recommandable que tel 
ou telle autre. : 

« Sous ces réserves, nous sommes aulorisés à vous faire 
connaitre que, depuis environ deux ans, nous avons pu conlri- 
buer à faire résoudre par le Crédit mutuel du bâtiment des 
opérations immobilières concernant certains de nos allocataires, 
et ceci d'une manière satisfaisante. 

« Le Crédit mutuel du bâtiment, comme vous le savez 
accorde des crédits à date ferme, moyennant un apport inilisl 
et des versements mensuels. Les échéances fixées ont toujours 
été respectées et le coefficient d'attribution des prêts, suscep- 
tibles de variation, s'est maintenu au même chiffre, ce qui 
semble dénoter que cette société n’éprouve pas de difticultes 
de trésorerie. 

« Interrogée par nous, le 28 janvier 1953, l'union nationale 
des caisses d'allocations familiales nous a fait savoir, le 
19 février 1953, qu'en l'état de choses actuel le C. M. B. était en 
règle avec la législation concernant les établissements de crédit 
différé, que les opérations qu'il traite ne soulèvent aucune 
objection et que le ministre du travail et de la sécurité sociale 
lui-même considérait que la formule de « droits à crédits immo- 
biliers» qu'il pratique échappe à la réglementation restrictive 
instituée par la loi du 24 mars 1952, 

« Nous savons également que de nombreuses caisses d’allo- 
cations familiales pratiquent l'aide au logement avec le 
concours du Crédit mutuel du bâtiment, notamment celle de 
Bordeaux. Aucun élément trahissant une inquiétude n’est par- 
venu à notre connaissance. » 

Je pourrais citer encore d’autres documents; cette lettre, par 
exemple, d’une agence parisienne du Crédit lyonnais qui disait 
du €. M.B.: «ll s'agit d'une des rares affaires de ce genre dont 
les bases de travail soient considérées comme saines », ou le 
numéro 16 du 15 août 1949 de la revue Informations sociales; 
page 1169, où il est indiqué que la caisse de Bordeaux a réalisé 
des opérations de subventions combinées avec prêts du Crédit 
mutuel du bâtiment, 


Aa 


à M. Cerclier, à Guére!, 
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Est-ce que tout cela ne devait pas inspirer confiance ? El je 
vous assure que cela s'était su très vile dans l'ensemble 
du pays. 3 d 

Dans de très nombreux départements, aux quatre coins de ce 
pays, partout, dans Ja Seine comme dans Ja KSeine-et-ise, on 
compte des victimes. Si le cinquième de ces victimes appartient 
au département que j'ai l'honneur de représenter, le reste se 
trouve dans les autres départements, 

Notre devoir commun, comme le disait M. Coudray. président 
le la commission de la reconstruelion, est de nous pencher 
«ur le sort de ces victimes si nous voulons avoir la paix dans 
nos consciences et éprouver la satisfaction d’avoir accompli en 
faveur de gens modestes, honnêtes, économes, notre Devolt 
d'élus. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Raingeard, au nom du 
aoupe d'action républicaine et sociale. 

M. Michel Raingeard. Monsieur Je ministre, il me paraît 
impossib'e d'admettre que ce débat se termine pur un simple 
renvoi à Ja suite. 

J'aurais scrupule à intervenir si le nombre même des ora- 
teurs ne Contribuait à souligner la gravité des incidences du 
problème posé ce soir et la nécessité qu'interviennent d'urgence 
des solutions dont seul le Gouvernement peut indiquer, Sinon 
Je détail, du moins l'orientation. 

Les solutions s'imposent d'urgence, monsieur le ministre. 
parce que la cessation des payements du Crédit mutuel du 
bâtiment à créé des situations d'une complexité exceptionnelle. 
Vous le savez, vous avez déjà les dossiers en mains, Mais 
comment ne pas rappeler d'abord la situation des emprunteurs 
qui avaient fait confiance au Crédit mutuel du bâtiment et qui 
ont à faire face à des échéances douloureuses, car souvent Îles 
funds mêmes qu'ils avaient versés 4 cet organisme, pourquoi 
ne pas le dire? ils avaient dû les emprunter soit à Ja 
confiance familiale, soit à d'autres organismes à taux élevé. 
Comment ne pas souligner aussi le cas de certains entrepre- 
neurs qui, avant engagé des travaux sur la foi des échéances dn 
C. M. B., se trouvent également face à une situation dramati- 
que ? Les uns et les autres, unis jusqu'ici dans la confiance, le 
sont dans l'angoisse, et tous ont besoin de savoir si le Gouver- 
nement, comme le disait M. Guitton, va laisser « pourrir » la 
<ituation où consacrer ses efforts, par un moyen où un auire, à 
promouvoir des solutions mettlilies de redonner nn espoir à 
ceux qui se sont trouvés entraînés dans ce qu'il faut bien 
appeler un krach et à garantir leurs intérêts. k” . 

La responsabilité du Gouvernement, monsieur le ministre, il 
ne m'appartient pas de la delimiter: au demeurant, vous vous 
en expliquerez, comme vous l'avez imdiqué vous-mètme, devant 
la commission compétente. . 

Je crois cependant que ce n'est pas exagérer, mais user 
d'un langage modéré que de dire que les mesures prises à 
l'égard des sociétés de erédit différé pour garantir leurs adhé- 
rents ont été bien tardives, que la mise en application de Ja 
loi du 24 mars 1952 ne sembe pas avoir é& accélérée et de 
rappeler, por ailleurs, ” la responsabilité du Gouvernement 
se trouve impliquée indirectement par les engagements sous- 
cris où provoayés par des organsmes parapublics, sermi- 
publics, ou, en fAwut cas, contrôlés, tels que ceux qu'un à 
uités à cette tribune. 

Monsieur le ministre, il s’agit non seuiement de garantir les 
sommes versées par ceux qui avaient fait cqnfiance au C. M. B., 
mais aussi d'assurer le relais des contrats. C'est la première 
et l'essentielle revendication de ceux qui se scat trouvés en- 
trainés dans cette affaire, J'insiste: il serait insuffisant d'assu- 
rer le remboursement des sommes versées: elles le sont, d’ail- 
leurs, en partie par des échéances des contrats honorés, gagés 
solidement d’après le systère même du Crédit mutuel du bati- 
ment. Mais il est indispensable d'assurer le transfert des 
contrats, dont l'absence de réalisation mettrait les emprunteurs 
el ceux qui, à travers eux, avaient fait conflunce au système, 
dans une situation inextricable. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous donniez 
des assurances formelies, car la situation de ceux qui sc trou- 
vent lésés dans cette affaire du Crédit mutuel du bâtiment 
a une valeur humaine, certaine et indiécutable. HN ne saurait 
peser sur eux aucun soupçon de spécu'ation. s'agit d'hommes 
qut avaient accepté, pour de jongues années, des sacrifices 
importants pour faire face à leurs responsabilités familiales et 
sociales qui, par un véritable acte de foi, avaient choisi d'hypo- 
A toui leur avenir. Nous avons le devoir de les aider 
et de ne pis les abandonner. C'est un impérieux devoir de 
leur permettre d'assurer les échéances, comme c'en est un de 
transférer les crédits, Vous devez, monsieur le ministre, nous 
dire que vous n'y faillirez pas; nous comprenons parfaite- 
Inent que demeurent imprécises encore les solutions de toute 
une série de questions techniques que vous résoudrez à la lon- 
gue en pleine information, mais À est nécessaire que vous 
Yous engagiez sans tarder sur les principes de votre action. 


[ 





Vous ne pouvez oublier que l'affaire intéresse tout à la fois 
le problème du logement — M. le président de la commission 
de la reconstruction l’a souligné tout à l'heure —, le problème 
de la main-d'œuvre et du plein emploi, et aussi et surtout le 
problème de l'épargne, et, partant, du crédit de l'Etut, [ y va 
du moral de Ja nation. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, mes amis et moi-mème 
ne pourrions pas accepter qu'un simple renvoi à la suite clo- 
turdt ce débat. 

1 s'agit finalement, ne l’oubliez pas, de savoir <i les victimes 
du Crédit mutuel du bâtiment, à la suite du débat a nsi s 
au lendemain de longues semaines pendant lesquelles on à tro 
attendu malgré les avertissements qui n'ont pas manqué de 
notre part, les engagements qui s'imposent, pourront légitime- 
ment, ce Soir, garder espoir. «Applaudissements à droile et à 
l'ertréme droite.) 


ouvert 


M. le président. La parole est à M. le m'uistre des finances 
et des affaires écoaoniques,. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
muiques. Mesdames, messieurs, en demandant tout à l'heure le 
renvoi à Ja suite de ces interpellations, j'avais cru pouvoir 
m'inspirer d'un souei de bonne méthode parlementaire, La com- 
mission de la justice avant désiré m'entendre jeudi prochain, 
je pensais lui réserver la primeur de mes explications. 

Néanmoins, devant les interventions des différents orateurs 
et leur indication concordante qu'ils ne voteront pas le renvoi 
à la suite, je vais bien volontiers leur donnes quelques expii- 
cations. 

Le Crédit mutuel du bâtiment est une société qui a été fondée 
en 1937 et qui, depuis 143, a adopté le système de crédit «f- 
féré spécial dont le mécanisme a été décrit et est amplement 
connu de l'Assemblée. 

Le régime de erédit différé ne résulte pas de l'arbitraire du 
Gouvernement ni de décisions administratives, il est fixé par 
la loi. Une loi tutélaire a été votée par le Parlement le 24 mars 
1952, Un reglement d'administration publique nécessaire pour 
permettre l'application de cette loi est intervenu le 16 dévetu- 
bre 1952. 

Aux termes de ces textes légaux et réglementaires, les socié- 
tés existantes avaient un délai pour mettre en harmonie aveë 
la nouvelle réglementation leurs staluts et leurs contrats. Le 
délai expirait le 17 mars 1953. Il faut cependant indiquer qu'à 
beaucoup de bons esprits ce délai avait paru bref et qu'une 
proposition de loi, puis un rapport de la commission de la 
justice et de législation tendaient à le porter à six mois. Le 
Gouvernement ayant fait opposition à ce rapport, un rapport 
concordant avait de nouveau demandé l'extension de ce délai. 

C'est dans ces conditions que les administrations compétentes 
avaient à faire assurer le respeet de la loi et à demander 1a 
mise en harmonie dont Ve parlé avant le 17 mar<, interpré- 
tation stricte contre laquelle s élevait une opinion suffisamment 
qualifiée. d 

Les dispositions nécessaires furent prises à l'égard du €. M. B. 
A la date du 13 mars 1953, cette société comumuniquait diverses 
notes et une argumentation par laquelle elle prétendait que ses 
opéralions ne pouvaient pas être assimilées à des opérations 
ue crédit différé aux termes de la loi, qu'elles s'analysaient en 
des contrats distincts de dépôts et de prèts hypothécaires, que, 
dans ces conditions, elles ne tombaient pas sous le coup de Ja 
loi et qu'il s'agissait plutôt d'opérations d'ordre bancaire — 
ce dernier développement ne fut d'ailleurs donné qu'un peu 
plus tard, 

La direction compétente du ministère des finances maintint 
son point de vue et rappela à Ja société qu'elle avait à se 
mettre en règle avec la loi et qu'on ne pouvait pas retenir son 
argumentation, encore qu'une discussion juridique parût évi- 
demment possible de ce chef. 

Dans cette situation, l'administration demanda un rapport 
aux commissaires contrôleurs, rapport qui fit apparaitre que, 
d'une part, la société persistait à ne pas mettre ses contrats 
nn harmonie avec la nouvelle législation qu'elle estimait 
ne pas lui être applicable, d'autre part, que bien qu'elle ait 
l'intention Ge se placer sous le régime hbanraire, elle n'était 
toujours pas agréée comme établissement bancaire, et qu'entin 
les négociations qu'elle avait entreprises pour obtenir des capi- 
taux extérieurs ne semblaient pas ahoutir. 

Dans ces conditions, mon prédécesseur, M. Bourgès-Maunoury, 
prit le 23 juin 1953 — donc à une période où aucune réclamna- 
tion n'était formulée, où aucun scandale n'avait éclaté, done 
dans des circonstances qui font apparaître toute la diligence 
et la vigilance du département des finances — Ja décision de 
demander la mise en liquidation d'office de la société du Crédit 
mutuel du hätiment en s'adressant à cet eflet au tribunal de 
commerce de la Seine qui était compétent. 

On ne peut done pas dire que l'administration des finances 
ait fait preuve de négligence. 
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Un des interpellateurs, en proie à la juste émotion provoquée 
par les difficultés où se trouvent les souscripteurs, suggérait 


qu'on aurait pu les méttre en garde. A la réflexion, je pense 
qu'il ne maintiendra pas ce point de vue, car quelle serait 
la responsabilité d'un ministre qui, alors qu'il n'a pas utilisé 
les procédures légales et qu'il ne sait pas ce que décideront 
les tribunaux, prendrait de lui-mème linitiative d'arrêter les 
affaires d'une société qui peut tout de même très bien fonc- 
Lionner ! 

11 faut rechercher en effet quelle est l'origine de la difficulté 
survenue entre le Crédit mutuei du bâtiment et le ministère 
des finances: c'est son refus, d'ailieurs motivé par des contes- 
tations juridiques, de se mettre en règle avec les nouveaux 
statuts et les nouveaux types de contrats. Mais rien n'indiquait 
à ce moment-là quelle était sa situation financière. 

C'est donc par une décision du ministre des finances de 
l'époque, soucieux de sauvegarder les droits des épargnants et 
d'arreter une activité sur laquelle on pouvait nourrir quelques 
soupeons, non encore vérifiés d'ailleurs, que le tribunal de 
commerce de la Seine fut saisi. 

Ce dernier renvoya l'affaire au 5 octobre. Le tribunal est 
maitre de ses audiences cet la période des vacances arrivait. 
Cependant les administhations ne se tenaient pas pous satis- 
faites, quoique leur responsabilité fût complètement couverte 
par le déroulement normal de la procédure judiciaire 

Je montrerai à la commission et je communiquerai éventuel- 
lement à l’Assemblée toutes les études faites par le ministère 
des finances et par le ministère de la justice. Le parquet de la 
Seine a été saisi d'une demande d'enquête officieuse. La dili- 
gence de tous fut telle que M. le procureur de la République, 
pour éviter tout délai et toute perte de temps, se mit en rapport 
directement avec le secrétaire général de la commission de 
contrôle des banques pour vérifier s'il y avait eu ou non une 
demande d’inscripuüon et quel en avait été le sort, On ne peut 
donc pas parler de transmissions routinières qui auraient pris 
plusieurs mois, Je le répète, le procureur de la République 
a demandé directement les renseignements de facon à pouvoir 
exercer ses prérogatives de représentant de l'action publique 
et de défenseur des droits des épargnants. 

C'est dans ces conditions que le 13 octobre, le ministre des 
finances saisit le président du tribunal de commerce de la 
Seine d'une demande tendant à la nomination d’un adminis- 
trateur provisoire, seule procédure qui était à sa disposition, 
la procédure de faillite n'étant ouverte à personne puisqu'il 
n'y avait pas eu cessation de payement au sens légal du terme. 

Je tenais à vous donner ces explications pour que vous sachiez 
d'ores et déjà qu'il n'y à pas eu carence des autorités. I y a 
une situation ancienne: ce système du crédit différé n’était 
pas réglementé; maintenant, il l’est: et ce n'est qu'au moment 
où les sociétés intéressées sont obligées de se soumettre à Ja 
nouvelle réglementation que leur plus ou moins grande soli- 
dité ou leur fragilité relative peut apparaitre. 

Ouand la question m'a été personnellement posée au sujet 
du Crédit mutuel du bâtiment et quand il a fallu prendre la 
décision de désigner un administrateur provisoire, je me suis 
demandé ce qu'il convenait de faire immédistement. On peut 
en effet se poser la question de savoir si une initiative par- 
tant d'un point de vue exact, mais qui pourrait être prématurée, 
he risquerait pas de causer plus de préjudice à ceux dont on 
voulait sauvegarder les intérêts. 

Entre temps, un décret avait été pris le 30 septembre, nulle- 
ment, comme on peut le penser, sous l'effet du déclenchement 
de cette affaire du C. M. B., mais à un moment où au contraire 
elle n'avait pas encore pris Son cours actuel. 

Un règlement d'administration publique est également en 
cours d'élaboration qui permettrait la reprise des contrats des 
adhérents des sociétés de crédit différé par une nouvelle société 
donnant plus ‘e sécurité au public. 

Le sort des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment ne peut 
pas nous laisser indifférents, encore qu'il y ait là une situation 
où la puissance publique n'a pas de responsabilité, comme 
d'ailleurs dans beaucoup de cas de déconfitures. 

Au demeurant, je ne peux ni indiquer à l’Assemblée quelles 
seront les conclusions d'une instance pénale qui vient d'être 
ouverte ni prendre la responsabilité de dire que la gestion du 
Crédit mutuel du bâtiment a comporté des infractions. C’est 
une question qui est soumise à l'autorité judiciaire, et je dois 
respecter la séparation des pouvoirs. 

Je ne peux pas non plus donner à l'Assemblée l'indication 
exacte de la situation financière de cette société, car je ne la 
connais pas. Les liquidateurs désignés par l'autorité judicirre 
sont au travail, 11 est possible que des imprudences ou des 
erreurs n'aient tout de même pas abouti à une véritable « éva- 
poration » du gage des créanciers, IL y a, vous le savez, un 
principe fallacieux, dans ce système du crédit différé à terme 
fixe; mais cela ne veut pas dire que nous ne trouverons plus 
aucun actif dans cette société, 





Nous allons donc rechercher par tous les moyens un acccrd 
avec les syndics, soit par des escomptes, des grosses hypothé- 
caires ou des transferts des contrats. : 

IL y a là une situation sur laquelle, je m'excuse de le dire, 
seule l'administration peut prendre les décisions nécessaires. 
Nous sommes éclairés sur l'émotion qui saisit d’honorables par- 
lementaires en présence des doléances d’une catégorie de per- 
sonnes particulièrement sympathiques cherchant à s'assurer un 
logement. Nous tiendrons largement compte de l'émotion qui 
se manifeste à cette séance et que nous pouvons comprendre, 

Cela dit — et c'est le sens que je donnerai à la demande de 
renvoi après les quelques explications dont l'Assemblée voudra 
sans doute reconnaitre la précision — qu'on nous laisse le 
temps nécessaire pour faire Les études financières — car ce 
n'est pas du jour au lendemain que nous pouvons les régler — 
connaître la situation exacte de la société et aménager les meil- 
leures modalités de transfert ou de liquidation dans le sens, 
qui doit toujours dominer, de la sauvegarde des intérêts des 
épargnants. 

Quant à l'avenir, la loi est maintenant en application. Aucune 
nouvelle société ne pourra être constituée sans les autorisations 
et vérifications indispensables. 

Les quelques sociétés qui existent sont soumises à un contrôle 
dont les conséquences seront déduites dans la mesure où il y 
aura lieu. 

Le Parlement, en votant la loi et le Gouvernement, en l'ap- 
pliquant, auront fait de leur mieux pour normaliser et assainir 
ce vaste domaine engendré évidemment par le souci si compré- 
hensible de tant de Français de trouver un toit, souci dont le 
Gouvernement s'inspire dans tous fes aspects de la politique 
qu'il poursuit. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande 
à l'Assemblée de renvoyer les interpellations à Ja suite. J'aurais 
pu accepter la discussion immédiate au cours de laquelle j'au- 
lais exposé ce que je viens de vous dire. Mais un conseil des 
ministres doit se tenir. 

Je demande donc à l'Assemblée de prendre acte des explica- 
tions que je viens de lui fournir, que je complèterai devant la 
commission de la justice et de législation, et de nous faire 
confiance sur la suite à donner à cette pénible affaire. 


M. le président. La parole est à M. Viollette. 


, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, il paraît difficile, 
dans une affaire aussi importante, de ne pas suivre les sugges- 
tions de M. le ministre des finances. 

Je présenterai cependant une observation, à savoir que si les 
sociétés de crédit différé se sont à ce point multipliées en 
France, c'est grâce à l'indifférence de l'administration et, spé- 
cialement, du ministère de la justice. 

Dans l'Eure-et-Loir, cinq ou six sociétés de crédit différé sont 
venues écumer le département. Le Parlement à voté une loi sur 
Je crédit différé. Mais il y avait le code pénal. 

Ces sociétés, dont j'ai lu les polices, se présentaient d'une 
façon particulière. Un démarcheur venait trouver un brave 
homme et lui demandait de signer une police moyennant quoi 
il disposerait immédiatement de 300.000 francs ou 500.000 francs. 
li aftirmait que le versement du capital serait fait dès la signa- 
ture de la policz. 

Pour donner crédit à cette affirmation mensongère, le contrat 
était ainsi libellé : « Ouverture de crédit ». En bon français et 
en droit commercial, cela veut dire: l'argent est dans la caisse 
et je vous le donne immédiatement. 

En réalité, il n'y avait d'ouverture de crédit que celle que se 
faisait le souscripteur lui-même, car c’est avec son argent versé 
par mensualités qu’au bout de dix ou quinze ans on Jui consti- 
tuait son capital. Ainsi, le délit d'escroquerie était caractérisé. 

J'ai conseillé, dans certains cas, de déposer des plaintes. Les 
procureurs de la République n'ont jamais suivi et la chancelle- 
rie ne s’est pas émue. 

C'est dans cetle mesure que la responsaibilité du Gouverne- 
ment est certaine. Ce n'est pas celle de M. Edgar Faure, la chose 
est évidente, car il y a trois ou quatre ans que ces entreprises 
poursuivent leurs aventures dans le pays. Mais il n’est pas 
douteux que si le ministère de la justice et la chancellerie 
avaient montré un peu de perspicacité et de scrupules, la 
situation ne serait pas celle que nous déplorons actuellement. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je veux d’abord me 
féliciter que nous ayons pu ainsi soulever devant l'Assemblée 
un tel débat qui intéresse nombre de familles angoissées. C'est 
pourquoi j'ai indiqué que je ne pourrais à aucun moment, au 
nom du groupe communiste, accepter la proposition faite gar 
le Gouvernement et son représentant, M, le ministre des finan- 
ces, de renvoyer ces interpellations à la suile. 
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C'est pourquoi je veux dire, après tous les orateurs, que les Pour l'adoption .......... 4 
re-ponsabilités du Gouvernement sout indiscutablement enga- Contes ARE 


«es, H ne s'agit pus de renvoyer les responsabilités du garde 


des sceaux au ministre des finances ou inversement. La ques- 
{on aciuelle c'est que le Gouvernement, ayarmt de telles res- 
ponsabilités à l'égard des victimes, dot faire les efforts néces- 
sures pour empêcher que ces victimes se voient spoliées par 
des forbans dont on aurait dû contrôler les agissements. 

ou'on ne vienne pas nous dire que la loi ne donnait pas les 
mmovens nécessaires. Elle les prévoyait, L'article S de Ha loi da 
4 inars 1932 dispose, en effet: 

Les entreprises visées à la présente loi sont soumises an 
contrôle du munistre des finances et des affaires économiques 
et à la surveillance des commissaires contrôleurs prevus à 
l'article 6 du décret-loi du 14 juin 193%, uniiant le controle 
de l'Etat sur les entreprises d'assurances de doutes natures et 
de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, qui peuvent, à loute époque, vériier sur place 
tuutes les opérations. » ; 

ovù sont les rapports de <es commissaires ? C'est Ja question 
due je pose au Gouvernement. 
“Qu'en a-t-on fait ? el est le problème qu'il faut diseuter 
Lagement devant l'Assembite, 

est pourquoi le groupe communiste demande qu'un large 
debut s'institue le plus rapidement possible, c'esta-dire à la 
date la plus rapprochée que fixera FAssemblée: 1 y va du 
sort de 10.000 familles dans le pays. (Appglaudissements à Uex- 
liéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, Vous compren- 
diez aisément que la comnnsion des fiuances n'ait pas à se 
prononcer sur la question de savoir si les inter ilations doi- 
vent ou non être renvoyées à Ta suite. 

Si j'interviens dans le débal c'est précisément parea que la 
conmmission des finances, il y à une dizaine de jours, à donné 
mandat à son président et à son rapporteur général d'attirer 
l'attention du ministre des finances sur les moyens à recher- 
cher pour rassurer les souscripteurs de bonne foi, Tel était le 
texte de la motion votte par Ë commission. 

Ur, j'ai relevé dans les déclarations, par ailleurs très précises, 
de M. le ministre des finances, un propos qui m'a surpris. M. le 
ministre des finances et des affaires économiques nous a tant 
habitués à la maitrise qu'il a dans l'observation et la richesse 
du vocabulaire que je crois qu'il a commis involontairement 
une erreur. 

Vous avez dit, monsieur le ministre des finances: nous allons 
étudier les moyens financiers propres à assurer l'exécution des 
contrats et l'assaiñissement de l'affaire. Je crois que vous avez 
commis une erreur car vous seriez indigne de vos fonctions 
19 h'aviez pas déjà étudié les conséquences de cette 
affaire. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur général. Je vous en prie, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je! 
venais d'indiquer que nous attendions des renseignements sur 
la situation financière. 

Je suis bien d'accord avec vous: nous avons commencé d’exa- 
miner la siluatton, mais ce n'est que lorsque nous serons en 
possession des données financières que nous pourrons donner 
une conclusion à cette étude. 


M. le rapporteur général. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

Mon intervention n'avait d'autre objet que de prevoquer cette 
précision et je vous sais gré de l'avoir donnée. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi des 
interpellations à la suite, demandé par le Gouvernement. 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 





L'Assemblée nationale n'a pas lopte. 


Que! jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 


ces interpellations ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Devant la décision de FAssemblée, je Suis à sa disposition 


ininédiaterment, (Mouvements divers. 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole, 
M. le president. La parole et à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Moñ-ieur le ministre des finances, les 
iësultats du vote qui vient d'intervenir vous montrent à Fevt- 
dence quels sont les sentinienis de lAsenmbiée sur cetie 
affaire, Mais entre Ja discussion immédiate et le renvoi à la 
suite, j'estime qu'il peut, qu'il duit y avoir un moyen terme. 

Nous avons enregistré avec intérèt les déclarations que vous 
venez de fuire el les précisions inléressantes que Vous nous 
avez apportées sur cerlains points. Que le probleme Soit cuim- 


plexe el que Vous he soyez pas aujourd'hui eh mesure ue 





hous apporter une solution, nous le con‘evons sans peine. 
Mais nous peusons aussi que, depuis qu'est connu le krach du 
Crédit mutuel du bätiment, vos services n'out pas dù mau- 
quer de mettre à l'étude les moyens susceptibles de remédier 
a Ja siiuation ahgolssante de très hotubreuses faunlies 
hiudes<tes, 


C'est pourquoi, monsieur le ministre des finances et des affai- 
Tes éCONOonmques, je Crois que Vous pourriez acreépler une da.e 
faisühialble, par ekeiuple le veudredi 20 novembre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. [ce 


27 me conviendrait nneux, car je 20 je ne suis pas bre. 


M. Edouard Moisan. Ce qu'il faut, c'est savoir quelle sera en 
définitive la position que compte prendre le Gouvernement. 
I importe qu'au plus tôt les familles ainsi touchées soient ras- 
surces sur jeur surl. 

Puisque vous ne pouvez pas accepler la date du 20 novern- 
bre, je me rallierai à lextrème rigueur à la date du 
27 novembre. 


M. le président. Accepiez-\ous là dale du 27 novembre, muon- 
sieur le ministre ? 


_M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
l'accepte, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Nous enregistrons avec plaisir que le Gouver- 
nement accepte la diseussion au fond, naturellement après que 
l'Assemblée se soit prononcée à l'unanimité, Mais nous pen- 
sons que la date qui vient d'être envisagée est trop éloignée, 


Aussi proposons-nous la date de vendredi prochain, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
proposé toui de suite, monsieur Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Le groupe communiste espère que l'Assem- 
blée se ralliera à cette date. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la date Ja plus 
éloignée, c'est-à-dire celle du vendredi 27 novembre. 

(L'Assemblée, consullée, décide de fJirer au vendredi 
27 novembre la date de discusion des interpellations.) 


Pr 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

IL. — D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine 
en COUrS : 

1° Aussitôt après Ja. fixation de l'ordre du jour, tenir une 
séance spéciale consacrée à un débat restreint sur la propo- 
silion de loi relative à la caisse de l'énergie ; 











ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU 3 


1953 


NOVEMBRE 





4776 





novembre {après- 


20 Mercredi 4 novembre (soit jeudi 5 | 
discussion des 


midi et soir) et vendredi G novembre (soir 
budgets dans l'ordre et les temps suivants: 
Affaires étrangères, deux heures; 
Suite de la présidence du conseil, une heure; 
Suite de la santé publique, six heures; 
Marine marchande, cinq heures; 
Suite de la France d'outre-mer, cinq heures trente; 
Radiodiffusion (durée à fixet 
Etats associés (dépenses civiles), 
Agriculture, sept heures, 


une heure trente; 


étant pret isé : 

D'une part, que celles des quatre premières discussions bud- 
gétaires — à savoir: affatres étrangères, présidence du conseil, 
santé publique et, soit marine marchande, soit France d'outre- 
mel qui ne seraient pas achevées dans le temps qui leur 
est imparti seront reportées pour être termintes le vendredi 
6 novembre (soir), à partir de minuit; 

D'autre part, que Ja déclaration du Gouvernement précédem- 
imeut prévue aura lieu au début de la séance du jeudi 5 novem- 
bre (après-midi 

3° Vendredi 6 novembre (matin et après-midi 

Discussion de l'interpellation de M. Magendie sur les répa- 
rations aux familles des résistants en Côte française des Somalis ; 

Ratilication des accords franco-sarrois ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
Mile Marzin, MM. Cachin et Guy Desson, sur la fermeture des 
thsatres nationaux; 

Projet et proposition relatifs à l'assainissement du marché 
de la viande ; 

Projet relatif au prélèvement de sang sur les hommes des 
classes 1944 et 1915; 

Projet et proposition de loi sur le bureau universitaire des 
statistiques ; 

Pr jet et 
étudiants; 

Projet sur la majoration des prestations familiales: 


Proposition de loi majorant l'allocation aux vieux travailleurs 


proposition de loi sur les œuvres en faveur des 


salaries. 

IH, — De fixer comme suit l'ordre du jour de Ja semaine 
du 12 au 17 novembre: 

iprès-midi et soir), vendredi 13 (soir), samedi 14 
i apres-midi) et mardi {7 (matin), suite de la discus- 
sion budgétaire. 

Vendredi 13 (matin et après-midi), suite de la discussion de 
l'ordre du jour tixé pour le vendredi 6, étant précisé _ la 
discussion des interpellations de MM, Vallon, Cogniot, Pierre 
Meunier, Estradère, Mazier, Bouret, Montalat et Giovoni, sur le 
recrutement dans les administrations, aura lieu au début de 
la séance de l'après-midi, aussitôt après les questions orales; 

Mardi 17, après-midi, commencement de la discussion des 
interpellations de MM. Gaston Palewski, Aumeran, Kuehn, 
kKriegel-Valrimont, Gérard Jaquet, Léon Noël, Alfred Coste-Floret, 
Defferre, Félix Gouin, Le Bail, de Menthon, Bonnefous et Sen- 
la politique européenne, 

La parole est à M. Minjoz. 


Jeudi 12 
et 


mat 


ghor, sur 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
réparer une omission qui s'est produite à la conférence des 
présidents. 

La semaine dernière, lors de la fixation de l'ordre du jour 
de la séance du vendredi 6 novembre, l'Assemblée a adopté 
un amendement présenté par M. Ramonet en sa qualité de 
président de la commission des affaires économiques. Cet 
amendement tendait à inscrire à la séance du vendredi 6 novem- 
bre la discussion du rapport n° 6551 sur Ja proposition relative 
aux entreprises nationalisées. Celle discussion devait venir en 
tête de l'ordre du jour, immédiatement avant l'interpellation 
de M. Magendie sur les réparations aux familles des résistants 
en Côte des Somalis. 

La discussion de ce rapport figurait sur les propositions qui 
nous ont été présentées à la conférence des présidents. II à été 
entendu qu'à l'exception d'une seule interpellation, celle qui 
concerne l'assainissersent du marché de la viande, l'ordre du 
jour de vendredi prochain comprendrait d'abord les questions 
qui n'avaient pu être examinées vendredi dernier. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de rester 
fidèle à ce qu'eile a décidé il y a huit jours. C'est une question 
de bonne foi. 

Il convient done d'inscrire en tête de l'ordre du jour de la 
séance du vendredi 6 novembre la discussion du rapport 
n° Got, puis l'interpellation de M. Magendie, la ratification 

ds franco-sarrois et les affaires devant venir ensuite. 
\pplaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 





Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, au mois d'août, 
le grand mouvement de protestation qui soulevait dans l'unité 
toutes les catégories de travailleurs a montré la grande misere 
qui règne dans la majorité des foyers. Les décrets du Gouver. 
nement Laniel ont été la goutte d’eau qui a fait déborder Je 
vase, quand on sait que la moitié des travailleurs ont un 
salaire inférieur au minimum vital. 

Toutes les centrales syndicales ont été d'accord pour le rel. 
vement général des salaires sur la base du salaire interpro. 
fessionnel garanti à 23.000 francs pour 173 heures de travail. 
Mais, jusqu'à ce jour, il s'est trouvé au sein de l'Assemblée 
une majorité pour soutenir le Gouvernement et empêcher que 
soit discuté le relèvement des salaires, 

De même, pour le relèvement des allocations familiales, 
toutes les manœuvres ont été employées pour que la question 
ne vienne pas en discussion. La séance de vendredi dernier eu 
a été un nouvelle preuve. 

Le projet gouvernemental, qui n’était qu'une véritable dupe- 
rie, n'accordant que 3 à D p. 100 d'augmentation, avait été 
repoussé par là commission du travail. La majorité de l'Assem- 
blée avait adopté le rapport demandant l'augmentation de 
12 p. 100 de toutes les prestations familiales, rapport qui avait 
recu l'accord de nombreuses organisations famiiales et syndi- 
cales. 

Il aurait suffi de quelques minutes pour que ce rapport fat 
voté et que les famille; obtinssent satisfaction, d'autant qu'il 
n'était pas question de rechercher des ressources nouvelles 
puisque, au 30 septembre, la caisse nationale des allocations 
familiales annonçait un excédent de 50,435.895.887 franes. Mais 
le Gouvernement opposa l'article 1% de Ja loi de finances — 
loi que les communistes n'ont jamais votée — faisant ainsi 
écarter le projet et esquivant toute discussion. 

Le même soir, le groupe communiste a déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi n° 7050 deman- 
dant une augmentation de 12 p. 100 des prestations familiales, 

Faut-il vous répéter, mesdames, messieurs, que jamais la 
misère n'a été aussi grande dans les fovers des travailleurs 
puisque vous avez été jusqu'à supprimer, par le décret du 
11 mai 1953, l'assistance à la famille, frustrant ainsi plus 
100.000 familles de 1.500 millions de francs. 

C'est un cri d'alarme qui monte de toute la France où li 
sous-consommation, la sous-alimentation, conséquences de lin- 
suffisance du revenu national, portent atteinte à la santé des 
familles françaises j 

Pour s'opposer à toute majoration de salaires, à toute majo- 
ration des prestations familiales, le Gouvernement, à des 
périodes données, relance l'expérience de la baisse, mais, ce 
mois-ci, Je prix du beurre à augmenté de 57 francs le kilo- 
gramme, celui du sucre de 4 francs le Kilogramme et celui des 
légumes de plus de 10 p. 100, pour ne citer que ces denrées 
de première nécessité pour les familles. La hausse atteint 
méme les médicaments. Le Gouvernement a le front de parler 
de baisse mais lui-mème se prépare à demander la hausse des 
taxes radiophoniques. 

Depuis la rentrée païlementaire, sur tous les banes, vous 
avez été obligés de parler de la misère des populations tra- 
vailleuses, de la détresse des vieux, mais, chaque fois, vous 
esquivez vos responsabilités. Cependant, sachez que les tra- 
vailleurs ne se laissent plus abuser par de belles phrases d'au- 
tant que tous les présidents et secrétaires de groupe à l'exelu- 
sion de ceux du pr à communiste ont voté pour les députés, 
depuis le mois d'avril, une augmentation mensuelle de 23.000 
francs et une allocation spéciale équivalant à un mois d'allo- 
cations familiales, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bruyneel. Cela n'a jamais éfé voté, 

Mme Jeannette Prin, Vous pouvez, mesdames, messieurs, 
augmenter les allocations familiales, l'excédent de caisse de 
prés de 51 milliards de francs appartient aux familles. 

Il est possible de donner aux travailleurs de meilleurs salaires, 
sans augmenter le coût de la vie, en prélevant sur les bénéfices 
scandaleux des sociétés capitalistes. telles les raflineries de 
sucre Say, qui ont réalisé plus de 3 milliards de franes de 
bénéfices pour l'année 1952, tel le trust au lait Ginovray qui 
a réalisé 5 milliards de francs de bénéfices, avouant lui-même 
que de 1948 à 1951 ses bénéfices nets ont été multipliés par GO. 
Je pourrais fournir une longue liste de sociétés dont ïes béné- 
fices ont été excessifs. 

Il est possible aussi d'accorder de meilleurs traitements aux 
travailleurs en réduisant les crédits militaires. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée de se pro- 
noncer sur les amendements que nous avons déposés et pour 
lesquels nous demanderons le scrutin. 

Le premier de ces amendements tend à inscrire en tête @e 
l'ordre du jour de la séance du mercredi 4 novembre, soir, là 
discussion de Ja majoration des allocations familiales, 

Le deuxième tend à inscrire en tête de l'ordre du jour de la 
séance du jeudi 12 novembre la discussion du rapport n° 6902 





rer ne care 


PRE Lans 














——…—_— 


d'août, 
l'unité 
Hisere 
OUXCT« 
der le 
Hl uit 


e rel®. 
lerpro- 
ravail. 
mblce 
r que 


liales, 
estion 
ier et 


dupe- 
it été 
SSeIr- 
nn de 
avait 
Syndi- 


rt fût 
qu'il 
velles 
itions 

Mais 
es —— 
alnisi 


dande 
‘Dati 
iales, 
is la 
leurs 
t du 
1s «le 
ù li 
l'in- 


des 


2 - 


ues 


ur, 
de 


Tres, 
ices 
de 
de 
qui 
éme 
CG), 
Fné- 


aux 


pro- 
our 








ras 
SU Ne 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 3 


1953 4777 


NOVEMBRE 








Qur la fixation : pr À pret par mois du salaire minimum 
inter essionnel garanti. : 
nr amendement tend à inscrire en tête de l'ordre 
du jour de la séance du samedi 14 novembre, après-midi, li 
discussion du #4 n° 6907 sur l'ainnistie pour faits de grève 
du mois d'août 1953 et du rapport n° 6962 sur la prime excep- 
tiounelle aux titulaires d allocations fanriliales. 

Le quatrième amendement tend à inscrire à l'ordre du jour 
de la séance du 1% novembre, matin, le rapport n° 6901 sur 
le payement des jours de grève. Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) D - à 

M. le président. Ia parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Pierre July, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, je confirme ce qu'a dit M. Minjoz en 
ce qui concerne l'inscription à l'ordre du jour de la discussion 
de la question dont il à parlé. , , 

IL est exact que c'est par suite d'un oubli que cette question 
j'ai pas été no a à la conféren e des pq L Asserr- 
liée avant décidé, la semaine dernière, de s'en saisir, il est 
normal que cette affaire soit examinée au cours de la seance 
d vendredi prochain. 

Je demande toutefois à M. Minjoz et au groupe socialiste 
s'ils ne verraient pas d'inconvénient à ce que celte question 
\int en discussion en troisième rang, c'est-à-dire après l'inter- 
pelation de M. Magendie qui, déjà précédemment, avait été 
ju=-rite avant celle qui intéresse M. Minjoz, et la cuestion de 
Ja ratification des conventions franco-sarroises qui posent un 
proneme d'une urgence certaine. | 

lien ne s'opposera, je crois, à ce que la question qui inté- 
resse M. Minjoz soit discutée dans la journée du vendredi 
ü novembre, soit dans la matinée, soit dans l'après-midi, 
puisque cette affaire portera le numéro 3. 

M. le président. La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. Le rapporteur de la commission des 
alfaires étrangères s'associe au vœu du Gouvernement et solli- 
cite de la courtoisie de M. Mingjoz de bien vouloir accepter 
Ja solution proposée par M. le secrétaire d'Flat à la présidence 
«du conseil, 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. Je ne veux pas insister davantage, encore 
que je fasse remarquer à l’Assemblée que si l'omission signalée 
ue s'était pas produite, la question ne se serait pas posée. 
Cependant, devant les arguments présentés par ‘le Gouverne- 
ment et le rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
et puisque j'at la certitude que la question des entreprises 
halionalisées viendra en discussion, sinon en fin de matinée, 
du moins au début de l'après-midi, j'accepte l'interversion 
proposée. 

M. le président. La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelleray. Je crains qu'en bouleversant l'ordre du 
jour qui a été établi par la conférence des présidents, nous 
ne renvoyions aux calendes grecques la discussion relative au 
plan d'assainissement du marché de la viande. C'est une ques- 
tion cruciale dont la discussion ne souffre pas de délai. 

Je ne voudrais pas que l'Assemblée s'associe à l'inertie que 
l'on constate dans Ja mise en application de ce plan d'assai- 
nissement., (Applaudissements Sur plusieurs bancs à l'ertrême 
route, à droite et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. J'ai déposé un amendement 
tendant à l'inscription en tête de l’ordre du jour du ven- 
dredi 6 novembre de la discussion du projet & loi portant 
assainissement du marché de la viande. 

Nous avons tous été d'accord, dans cette Assemblée, il y a 
re jours, pour reconnaitre que cette discussion était 
d'importance exceptionnelle et de première urgence. Cette dis- 
cussion est bien inserite à l'ordre du jour de vendredi, mais 
je crains fort, surtout en raison de l'allure à laquelle se 
déroulent nos travaux, qu'elle” ne puisse avoir lieu. Or je 
suis persuadé que l'Assemblée tient à ce que ce débat s'ins- 
laure sans retard. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je rappelle à l’Assemblée qu'à la conférence 
des présidents s’est réalisé, sur l'ordre du jour de vendredi, un 
accord unanime résultant du fait qu'en principe cet ordre du 
jour n'aurait pas dû être modifié, 

Permettez-moi de faire remarquer, en effet, que l'Assemblée 
se déju e trop souvent. IL faudrait l’éviter. 

Gest la raison pour laquelle j'insiste auprès de nos cllègues 
pour qu'ils fassent preuve de conciliation comme je l'ai fait 
Inoi-même puisqu'un accord est intervenu et que le projet 
auquel ils s'intéressent reste inscrit à l'ordre du jour au rang 
qui lui a été attribué. 

* 





Sinôn, il n'y aurait pas de raison pour que d'autres collègues 
ne déposent pas des amendements tendant à inscrire en tête 
de l'ordre du jour des projets qu'ils estiment devoir normale: 
ment y figurer. (Très bien! très Lien! 4 gauche. 


M. le président. L'amendement de M. Minjoz, modifié par son 
auteur, tend à inscrire à l'ordre du jour de la séance au ven 
dredi 6 novembre matin, la proposition relative aux entreprises 
nationalisées — rapport n° 6351 — après linterpellation de 
M. Magendie et les accords franco-sarrois, 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mines Prin et Estachy ont présenté un atnens 
dement tendant à inserire en tête de l'ordre du jour de à 
séance du mercredi 4 novembre, soir, la discussion de Fi majo- 
ration des allocations familiales proposée pour le 6. 

Je mets aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d'une demande rutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


de « 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrubn: 


DORE A0S NORRIS deu des aie ae nee era 615 
Majorité absolue ........... a Res :US 
Pour l'adoption .......... 211 
NS à PC SERPENT PPT 101 


nationale n'a pas adopté. 


L'Assemblée 


MM. Besset, Etienne Fajon et Mine Estachy ont déposé un 
amendement tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour de 
la séance du jeudi 12 novembre la discussion du rapport n° 6902 
sur la fixation à 23.000 francs par mois du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Je mets aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rer ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........., ddr des Gt4 
Majorité absolue ........... dés see ei JUS 
Pour l'adoption ......... « 221 
CO. stereo 303 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Barthélemy, Cristofal et Mme Prin ont déposé un amen- 
dement tendant à inscrire, en tète de l'ordre du jour de la 
séance du samedi 14% novembre, matin, le rapport n° 6901 sur 
le payement des jours de grève. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants..... REA Pot OU 
Majorité absolue. .......... PRE CDN 7 306 
Pour l’adoption.......... 211 
C7 PO SP CR EE 590 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
. M. Maton et Mme Prin ont déposé un amendement tendant 
à inscrire en lète de l'ordre du jour de la séance du samedi 
14 novembre — après-midi — la discussion du rapport n° 6907 
sur l’amnistie pour faits de grève du mois d'août 1953 et du 
rapport n° 6962 concernant la prime exceptionnelle aux allo- 
cataires familiaux. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volantis.........sssseo.e vos V0 
MalortC ADSDIUC.. 5. smeb ere se ris are 306 
Pour l'adoption.......... 213 
CORNE: dir css tstua 397 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


M. Abba: 
l'examen du 
6 novembre, 


Gueye a ee un amendement tendant à reporter 
budzet de Ja France d'outre-mer au vendredi 
SOIT. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etal à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement est d'accord. 


M. le présidemt. Je mets aux voix l'amendement de M. Abbas 


Gueve, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Boscarv-Monsservin a déposé un amen- 
tendant à inscrire, dans l'ordre du ut du vendredi 
G novembre. la discussion sur le projet de loi portant assai- 
hissement du marché de là viande, immédiatement après la 
di-cu-sion de la proposition sur les entreprises nationalisées, 
La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je regrette que l'Assemblée 
n'ait pu discuter et voter vendredi dernier, en premier lieu, 
le projet de loi portant assainissement du marché de la viande. 
Je lui demande au moins d'inscrire à l'ordre du jour la dis- 
cussion de ce projet, en quatrième position, Immédiatement 
ussion de la proposition de loi sur les entreprises 


dement 


«| res la dis 
ditionalisées, 
Je crois qu'à cet égard 
M. le président. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 


nous pouvons réaliser un accord. 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


mets aux voix l'amendement de M. Bos- 


Gouvernement, 
est adopté.) 


Schritt 


M. le président. Je 
carv-Monsservin, accepté par le 


L'amendement, Mais AUE COT, 


M. le pres.dent. M. Rene un amendement 


rédigé : 


a déposé 


inscrire le budget 


Phanis de: de GisCHSsIor des budgets, 
publique et 


de la 1 » d'outre-mer entre celui de la santé 
cebn de la marine marchande. » 
Schinaitt. 


La parole est à M. 


M. René Schmitt. Cet amendement résulte d'un accord avec 
mes collègues de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des 
territoires d'outre-mer. L'Assemblée de Y'Union française devant 
donner avis jeudi prochain, je suis pleinement d'accord 
avee M. Gueye et avec M. Schrutt pour que le budget de Ja 
France d'outre-mer vienne en discussion vendredi soir. 

M. René Schmitt. Je 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schmitt. 
est adopté.) 


Je mets aux voix les propositions de la 
modifiées par les amendements que 


soil 


vous en remercie, mon cher collègue. 


L'amendement, mis Aur TOoir, 


M. le président. 
onférence des présidents, 
l'Assemblée à adoptés. 

(Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées, mises aux voir, sont udoplees.) 


M. le président. La conference 
réunira jeudi grochain 5 novembre, 


d'organisation des débats se 
à onze heures. 


LES QE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Selon la décision que l'Assemblée vient de 
prendre, la troisième séance publique de ce jour aura lieu 
dans quelques instants, avec l’ordre du jour suivant: 

Discussion, sous réserve qu'il y ait débat restreint, de la 
proposition de loi n° 2513 de M. Gazier et plusieurs de ses 
collégues, tendant à fixer le statut du personnel de la caisse 
hationale de l'énergie, (N° 3970. — M. Coutant, rapporteur.) 

La séance est ievée, 

La séance est levée à dir-neuf heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


- fe. D di. 
nn. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 3 novembre 1953. 


commerce, demandée par M. Goudoux (Encouragement à l'art: 
sanut). £ 
Nombre des volants ....... sssue sostendasenée .... 598 
Majorité absolue ....… Vas ét ne ve s Gauss 68:66 . 200 
Pour l'adoption ....….. soosocososce 207 
COM ns der usrsés dés des …... 391 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Dupuy {Marc). Maurellet. 
Arbelljer. Durroux. Mayer (baniel), Scine 
Arnal, Mine bDuvernois. Mazier. 


Astier de La Vigerie(1’) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bazrens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 


Benbahrmed (Mostefa). 


Benoist {Charles;, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Bouthien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Brifod. 

Cavhin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Crambrun {de). 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Suine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 
Dicko eo amadoun). 
Doutre 


Duclos (Jacques). 
Dufour, 


SCRUTIN 


Sur la disjonction du chapitre 





(N° 


Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Minc Galicier. 

Geutier 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin :Félix}. 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Ba 


Lecœur. 

Le Cutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

po mn ne (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas de-Saas 

Martel (Henri), N)rd 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton, 


1985) 


1101 du budyet de l'industrie et ün 


[iierre-Olivien). 





Mazuez {Picrre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midot. 
Minjoz, 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart, 
Patinaud. 
Paut (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy) 
Mn Pre, 7e 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Reeb. 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (WaWdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

es 
nor. 

Si vandre. 


Sion 

Sissoko qi _s 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
ga 

Thomas (E: e}), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 














et ün 
l'arti- 


D 
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riteux. Valentino. {Véry (Emmanuel), Mimadou Konaté. Palewski (Gaston), [Samson 
Tourné,. Vals Francis). Villon (Pierre). Manceau (Bernard!, Seine. |Sanogo Sekou, 
Tourtaud. Védrines. Wagner. Maine-et-Loire. Palewski (Jean-Paul; | Sauvajon, 
Yricart. Verdier. Yacine (Diallo). Marcellin Seine-et-Oise. Savaie. 
pme Vaillant- Vergès. Zunino. Marie André). Pantalon. Schatf 
couturier, Mme Vermeersch. Martel (Louis, Paquet. Schmitt {Albert}, 
llaute-S5voie Palernot. Bas-Rhin, 
Martüunaud-Deéplat, Patria Schmittlein. 
n Masson (Jean). Peleray. schneiter 
Ont voté contre : Massot (Marcel). Peltre. Ride Robert) 
y « rev: n | tnt L 
Maurice-Hokanowski Penoy. Moselle. 
Chupin. Georges Maurice). Mayer (René), Perrin schumar Maurice 
FE Clostermann. silliot , Constantine. Petit (Eugène- Hs. y aisés 
Ait Ali (Ahmed). Lochart. Godin. = P It (GUY) Basses. |°'crétain. 
André !Adrien), Coirre. Golvan. Médecin PRIE PR Lee 
Re Colin (André), eh “decin. Pyrénées). de ns (de 
Vienne. ) Finistère Gosset, Méhaignerie. Pevytel esmaisons (de). 
André (Pierre), ! éd Goubert, Menthon (de) Him! sevnat 
11 n.pt- ve isne. . d è HU . Pfimiin at 
Meurthe-et-Moselle. tr A br Aïsne Gracia de). Mercier (André - Fran- | Pierrebourg (de). Sid-Cara. FES 
Anthonioz. Condat-Mahaman Grimaud {llenri). çois), Deux-Sèvres Pinay sidi el Mokhtar, 
Antier. Corniglion-Muhinièr Grimaud (Maurice), Mercier (Michel), Pinvidic. siefridt. | 
An ® . PE ire- ie the 13 “imonnet, 
AUDiR Uean) Coste-Floret (Aïtred), |, Loire inférieure. Loiret tner. lantevin Small. 
Paul). Ilaute-Garonne. srousseaud. Michaud (Louis), Pleven (René). es oi 
Aubry (eu. Coste-Floret {j'aut), Guérard, Vendée. Pluchet Eve uès Pierre) 
QUE haël) Hérault. ‘ Guichard. Mignot Mme Poinso-Chapuis |T ee vs ina 
re Rap d Coudert. Guitton (Antoine), Mitterrand. Prache. Soustelle 
al ñ si . 
+ . Coudray. Vendée, Moatti. Prélot, È 
Badie. Couinaud. Guthmuller, Moisan. Priou. re 
D Charles) Coulon Hakiki. Molinatti. Pupat n (Pterre- 
—- t-Loir , Courant (Pierre). Halbout Mondon. Puy. enri). 
et ® Crouzier Halleguen. Monin. Queuille (Henri). remple. 
PCR Chid Daladier (Edouand).  |laumesser. Monsabert (de). Quilici. Thibault. 
ps me À (Jacques) Damette. Héaault. Monteil (André), Quinson. Ehiriet 
pin Pur i Dassault (Marcel). Heltier de Boïslambert. Finistère Raffarin ns RSS 
sert David (Jean-Paul), Houphouet-Boigny. Montel (Pierre), Raingeard, qrenen 
Barrier Seine-et-Oise. Huel. Rhône Ramarony. oublanc, 
Berre. Peboudt (Lucien). Hugues (Emile), Montgoltier (de) mets “re 
Baudry d'Asson (de). Delos du Rau, Alpes-Maritimes Montjou (de). er 34h friboulet . 
Bavlet Degoutte. Hugues (Joseph- Morève. aie à ŸENNRE — 
Bavrou. Delachenai. André), Seine. Morice pb. ; Ulver 
- d Delbez. Hulin Moro Giafferri (de). Renaud (Josepn), LH 
Beaumont (de). Delbos (Yvon). Ihuel_ Mouchet. Saône-et-Loire. Valabrègue. 
ru Delcos. a Moustier (de), : Révillon (Tony). Valle (Jules). 
dt “4 Deliaune. Jacquet (M Moynet. Reynaud (Paul). Valion Louis). 
en Aly Cherit Delmotte ge. —" Mutter (André). Ribeyre (Paul), Vassor. 
un Cr . is) Denais (Joseph). Jacquet (Michel), Loire Naroun Amar. Ardèche Velonjara. 
Fénar ‘François). Denis (Andre) à r F {9 , Nigay. Ritzenthaler Vendroux. 
Bendjelloul. , sacquinot (Louis), su À 
René (Maurice) Dordogne. jerrecsen Nisse Rolland Verneuil. 
kenouville ‘de). Le eo g Joubert. Noël (Léon), Yonne. Rousselot. : Vigier. 
+ Juglas. O!mi. Saïah ‘Menouar). fillar 
De és . tulcs-Julien. Oopa Pouvanaa, rh som Cheikh |Villeneuve re 
ds nat. Ould Cadi. Saint-Cyr Maurice Violette. 
ne Dezarnaulds. DD. Ou Rabah Saivre (de. Wasmer. 26 
Bettencourt Mlle Dienesch. Kir. : (Abdelmadjid). Salliard du Rivault Wolf. 
Bichet (Robert). + Klock. 
Bidault (Georges). Do . Kænig 
ses orey. "rio 
Eilères Dronne. Fe Er y S'est abstenu volontairement : 
Billiemaz. nn. Laborbe : 
Billotte. es Fra à Labrousse. M. Paul Couston. 
nn D S). Lacais Le n 
Joganda. ; ambre Guy). 
a Durbet. 
Boisdé (Raymond). ; Lacombe ‘on s pris part au vote : 
Edouard Bonnetfous. ri gs pr (Bernard). Won pes p _ 
RE Estèbe. + se MM. Gueye Abbas. Ouedra0go Mamadou. 
houret (Henri). Faggianenli Lanet (Joseph-Pierre), pe sente À Le 30 À (Marcel), 
3ourgeois. : du Fe : VUE, + - ” " ; 
ù : Cr Faure (Edgar\, Jura M seph) Conombo. Maga (Hubert). Senghor 
Fm 27 grrr À Faure (Maurice, Let | P Douala Marnba Sano Zodi Ikhia 
ouvier ottereau. z j ce. ane oh Le verge . “ 
ROUXOM. Res ide) Laurens (Camille), Grunitzky. Nazi-Boni. 
+ Félix-Tchicaya. EE hi 
Pruyneel For (ire). verre, à 
D Flandin (Jean-Michel) sr . Excusés ou absents par congé : 
Buron. Fonlupt-Esperaber. Lecanuet. À 
Caillavet. Forcinal. Lecourt MM. Gaillard. Mendès-France, 
Caillet (F is Fouchet. | Brusset (Max). Hutin-Desgrées. Montillot. 
et (Francis). : Le Cozannet. be rs , 
Caliot (Olivier). Fouques-Duparc. Mme Lefebvre Cadi (Abd-el-Kader). Legaret. Reille-Soult, 


Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jenn). 
Ch3ban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Ctevallier (Jacques). 
Crevigné (de). 
Christiaens, 





Fourcade (Jacques). 


eh 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey {Abel). 
Garet Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 

Gento?, 


(Francine), Seine. 
Lefèvre (‘Raymend), 
Ardennes. 
franc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levacher. 
Mme de Lipkowskt. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Magend'e. 
Mailhe 
Malbrant. 





Mallez, 





Dommergite. 


Liautey (André). 


Solinhac. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, prés'dent de l'Assemblée nalionale, qui pré 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Nombre des votants..... éébéessemestiéées see ….. 609 
APEMENNSN ééraiieséieelèastasseet - OU 

Pour l'adoption ........... sosccce 201 

ren acascee tend Rte Sovie -0 


Contre 
Mais, après vénifl‘ation, ces nombres ont été 


ment à la iiste de scrutin ci-dessus 





rectifiéé conformé- 
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de [ 


industrie et dn 


SCRUTIN 


y trulre 


conmimnerce 


(N° 





1386) 


Mencey au chapitre 
(Arvonces d'« quipernent aux enl'e- 


5140 du budget 





prises «de re herches in res 
Nombre des votarits....so.ee shsddoitiosonmineS (US 
Ma Ï M ssscssémée PRE RE ER CET . 308 
Fou ido ccteneudticéss D 
LOMITE ...csssssceee ms... 407 
L'A nhla nationale na pas &lo] (6 
Ont voté pour : 
MM Estradère. Midol 
Arbcltuer. Evrard. Minjoz 
Arnal Fajon ‘Elienne). Moch (Jules). 
Ashuer de La Vigerie($”) | Faraud Mollet (Guy). 
Auban {Achil®, Favet Monla'at. 
Audeguil Fiorand Montel (Eugène), 
Bailanger (Roberi;. Fourvel Haute-Garonne. 
seine-et-Oise, Mine François. Mora. 
Bartrélemy Mine Gabriek-Péri. ve 
Baron. Mine Galicier, Mull 
Baurens Gaultier, Mus smeaux 
Béchard !Paul). sazier Naegelen (Marcei), 
Bôche Ernile). uernez Nenon. 
Benbahmed (Mostefa}. | tr1ovoni, Ninine 
Beuoist {Charles}, Girard Nocher 
Seine-et-0ise uosnat, Noël (Marcel), Aube. 
Penoit (Alcide), Marne. | Moudoux. Notebart. 
Berthe nunin Félix). |Patinaus 
Bess Gourdon À {Paul (Gabriel). 
Billat | Gozard (Gilles). Pierrard. 
Billoux | Mine Grappe. Pineau 
Binot [sravoille. | Pradeau, 
Bissol {Grenier ‘Fernand. Prigent (Tanguy). 
Boute (Florimond). Mine uuérin (Rose). Mme Prin. 
Bouney (Jean). vuiguen. Pronteau, 
Boutavant Guilie. Prot. 
Boulbicu Guislain [Prova 
ïrahimmi (Al). Guillon (Jean), |Quénard. 
; fault Loire-Inférieure. Lgpes Rabaté. 
Guyot (Raymond). ibier, 


\nn nie 
pdeville 
er (Marcel), 
"See, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cberrier 
C4 An 
Cogniot, 
Conte 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat 
Coutant Robert), 
Crisiofol, 
Dagain 
Darou 
Dassonville 
Lavid (Marcel), 
Landes 
Detfferre 
Mine Degrond 
Deisonne. 
Dejean 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 
De:son 
Dicko (Hamadoun), 
houtrelot. 
Draveny 
Pub ie 


Henneguelle. 

Ja juet LIFE: 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred F 
Mallerel) 

Kriegel-Valritnont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

| Lampes. « 

| Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail, 

Lecqarur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis; 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

| Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André;. 

Levinürey 

Linet, 

Liurette, 

loustau. 

Lussy (Charles). 

Viabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {André 
Pas-de-C “#4 


Mercier 

Melayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


rard), Seine. 


É 


{Renard 


| R 


| 


Re eb 

Regaudie. 
Adrien), 
Aisne. 

ey. 

Rincent, 

IMme Rosa. 
|Rochet (Waldeck). 
|Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer 


[Savary 





| 





Schmitt (René), 
Manche. 
segelle. 
Sibué. 
is nor 
Silvandre. 


IsIon 


| 


| 


|Sissoko (Fily-Dabo). 


Mme Snorlisse. 
Thamier. 


| Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nor 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
rhor ez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
liteux. 
lourné 
Tourtaud. 
Tricart. 





Martel (Henri), Nord a 
Marty (André). Mme Vaillant- 
Mile Marzin. Couturier, 
Maton Valentino. 
Maurellet Vals (Francis). 
Mayer (Daniel), Seine. | Védrines. 
Mazier. Verdier, 
Mazuez (Pierre- Vergès. 

Fernand) Mme Vermeersch. 


{André}, Oise |Véry (Emmanuel). 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Al med}. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubaïne 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat,. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Fapst. 

Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Fardon 

Bardoux 

Barrach.n, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson fde) 

Bavlel. 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjel'oul. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville de). 

Ben Tounès. 

Beryasce. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Ravmond). 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès -Maunours. 

Bouvier O'Cottcreau 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olvier) 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chariet 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre, 


tAndré). 
(Jacques;. 


(Mohamed. 





Ont voté contre : 


Colin {André), 
Finistère, 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Manaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Catidert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

Damette, 

Passauit (Marcel), 
David (Jean-Paul). 
seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

De’os du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmouite. 

L'enais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dielheï!m. 

Lixmier, 

Dorcey. 

Douala. 

Prenne. 

Dicos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (oannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Eiain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeili. 

Faure (Edgar), Jura 

Feure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Fétix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 


Aisne. 


Flandin Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 
Gaiilemin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 
Gaumont, 

Gavini. 
Genion. 
Georges 
Gilliot, 
Godin, 
Geivan. 
Gossel, 
Goubert, 


(Maurice). 


Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gulhmuller. 

Hakiki, 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault, 

Hettier de Roislambert, 

Houphouet-Boigny. 

ilue 

Hugues ‘Emile}), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin, 
Ihuel. 
Isorni 
Jacquet :Marc}, 


seine-et Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien, 

July. 

Kauffmann,. 

kKir 

Klock. 

Kkænig. 

Krieger Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Laborbe. 

La brousse. ” 

Lacaze (Henri). 

ia Chambre Guy}, 

Lacombe. 

Lafay ‘Bernard). 

LaïoresL. 

Lalie. 

Lenet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 


Letourneau. 
Levacher 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 


Laus'aunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas 
Maga (lubert). 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant, 
Mallez 
Mamadou 
Mamba Ssano. 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 


Konaté. 





Haute-Savoie. 
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2 SEANCE DU 3 


NOVEMBRE 


1993 





sésoltiitiiie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti 

Moisan. 

Molinatt{. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteit (André), 
Finistère 

dionte; (Pierre). 
Rhône. 

Montlgoltier (de). 

Monljou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynetl 

Mutter (André). 


Naroun Ainar. 
Nazi-Boni, 
Nigay, 

Nisse. 


Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou'd Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeimadjid}. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 
Pantaloni, Sanogo Sekou. 
Paquet. “auvajon 
Paternot, saval. 
Patria Schafr. 
Pelleray Schmitt (Albert), 
ay. #5 
Peltre . Bas-Rhin 
Pen “ Schmittlein. 
enoy. Schéeiter. 
Perrin Schuman (Robert), 


Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflhnlin. 

Pierrebourg 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pu pa L. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson 

Raffarin. 

taingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Renaud {Josept'}, 
Saônc-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Sam;soD. 


Basses- 


(de). 


Moselle. 
{Schumann 
| Nord. 
secrétain, 
senghor. 
serafini 
sésmaisons 
seynat, 
sid-Cara 
sidi el Mokhtar, 
sefridt 
simonnet. 
smail. 
sou 
souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
l'aillade 
feitgen Pierre-Henri). 
remplie. 

[hibauïit, 
Thiriet. 
linguy fde). 
lirolien. 
lFoublanc. 
lracol. 
lremouilhe, 
lriboulet, 
[urines. 
Uiver 
Vallabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis}4 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 


taurice), 


(de). 


Villard. 
Villeneuve fde]. 
|Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhja. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Brusset (Max). 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Dommergue, 


Gaillard. 
Hutin-Desgrées, 
Legaret. 


Liautey (André). 


Mendès-France. 
Montillot 
Reille-Soult, 
Solinhac, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de FAsserublée nationale, qui pré- 


la séance, 


sidail 


a —— 


Le3 nombres annoncés en séance avaient ét£ de: 


Nombre des volants... ..ssescoscsosecsssossovess GET 

i MRC SDS0IU6.., css ésonecccovonsocsee 008 
A, Pour l'adoplion.......esscocserses 207 
RE tenir oisrétrs ose" 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été 


ment à la :iste de seruin ci-dessus. 


reclifñiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 


l'industrie et du Com 


de recherches 4géolosi 


MM. 
Astier de La Vigerie ‘d'). 
Ballanger (Robert, 
seine-el-Dise. 
Barthélemy. 
Bartoli 
Benoist (Charles), 
Seine-e!-0se, 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat.« 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond) 
BoulavanL 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova, 
Cast!era. 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 
Cristofol. 
Passonville. 
Demusois 
Denis (Alnhonse)}, 
flaute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


(de). 





MM, 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-el-Moseile. 
Anthon:0z, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin ( ean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier, 

Bardon (André). 
Bardoux Jacques). 
Barracbin, 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d'Asson f{de). 
PBaylet. 
Bayrou. 





M. Goudonr an 


1987) 


\erce (Subrention d'éq 


manieTres), 


jues el 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mine Eslachy 

Estradère 

Fajon Etienne). 

FayeL. 

Fovrvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni, 

Girard, 

G9snat. 

Goudoux 

Mioe Grappe. 

(Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Larnbert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand 

Linet 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 

Marty f{André). 

Mile Marzin. 

Maton 


(André). 


{Robert}, 


Nord 


Mercier (André), Oise. 


Cnt voté contre : 


Beaumont (de), 
Bechir Sow, 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Hénard (Francois). 
Bend:elloul 

Béné iMaurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ‘dej, 
sen Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Rilliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

ioisdé (Raymond). 
Edouard Honnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Ienri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 


chapure 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mora, 

Mouton. 

Muiler 

Musmeanx 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paui {Gabriel}. 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaule 

sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse 
Fhamier. 

fhorez (Maurice). 
lilon (Charles). 

Tourné 

lourtaud. 

Cricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Fierre). 

Zunino. 


Aube, 


{Gabriel}. 


Bouxom,. 
Bricout, 

Briot 

Bruyneel, 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 
Latoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Uavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Dc!mas. 
‘habenat. 
“hamant. 
‘harpentier, 

Charret,. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatena y. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin 





Clostermann, 
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, Mazel. ne. Saïd Al enouar). Mais, après évsmbesosces 410 
ï Mohamed Cheikh ment 3 vérilication 
Saint-Cyr . + à la liste d , ces nomb 
, e scrutin ci-dess res ont été rectifi 
sus. és conformé- 
à * 
++ 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e 








SCRUTIN (N° 


1988) 


Sur la disjonetion du chapitre Sw65 du budget de l'industrie el du 


commerce, demandée par M. Linet (Aide à la recherche de 
pétrole d 
Nombre des 2 SPP ET TI PE PT 434 
Majorité absolue....................s.sssssessses 218 
Pour l'adoplion......... Rossi 102 
RE ei oo ous dé tes doi 332 


L'Assemblée 


MM. 
Astier de la Vigerie (4°). 
ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartoli. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}, 
Marne. 
Pesset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogrot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Passonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Mai). 


MM. 
Abelin. 
Ail Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Padie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardgux (Jacques). 
rachin. 
rrier. 
Barrot. 
ne «4 d'Asson (de). 


ylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 


Begouin. 
Ben Aly Cherif, 


nationale n'a 








pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme bDbuvernois. 
Mine Eslachy. 
Estradère. 
Fajon ‘Elienne), 
Fayet. 
Fourvel. 
Mme Francois 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier, 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat, 
Goudoux 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guigucn. 
Guyot ‘Raymond), 
Joinville ‘Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert ‘Lucien). 
Lamps. 
Lecœur, 
Lenormand {André). 
Linet 
Mancean 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Nord. 
Marty (André). 
M'le Marin, 
Maton 
Mercier {André}, Oise. 


Mober!), 


Ont voté contre : 


Fénard (François). 
Bendjelloul. 

Béne (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencoutt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachelte. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 








Meunier (Picrre) 
Côte-d'Or, 

Mido! 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Mu<meaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabalé. 

Renord (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel}. 

sauer 

“ignor 

Mine Sportisse. 

lhamier 

Fhorez {Maurice}, 

rillon (Charles). 

lourné. 

lourtaud. 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Verzès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean), 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

{hevallier (Jacques). 

Crevigné (de), 
"niistiaens. 

hupin. 

chart. 

Coirre 

zolin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 





Deverny. 

bevinat 
Dezarnaulds. 

Mlle bienesch 
bDixnier. 

Dotey 

bouala 

Puces. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannes). 
Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Fstèbe, 

Fabre. 

Faggianelh. 

Faure ‘Edgar, Jura 
taure ‘Maurice, Lot 
Febvay 

Félice {de}. 
Félix-Tchicava. 
Ferri (Pierre). 
Fonltupt-Esperaber. 
Forcinat. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 
Frédéric-Lupont 
Fredet {Maurice}. 
Gabelle, 

Gaborit. 
Galv-Gasparrou, 
Garavel. 


Gardey (Abel), 
Garct {Pierre). 
Gan 


Gavin! 
Genton 
Georce ; 


{Maurice}, 


Godin. 

Gossct 

Goubert. 

Grimaua (Henri) 
Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunilzky. 
Guérard. 


Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Takiki. 

Halbout. 


Halleguen 

Hénauit, 

Houphouel-Boigny. 

Huzues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Jhuel 

Isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-ct-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau (Yonne). 

Joubert, 

Juglas, 

Jutes-Julien. 

July. 


SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 
David (Jean-Paul), | Kir. 
seine-et-Uise | klock 
Deboudt (Lucien). Kuchn ‘René). 
befos du Rau. | Laborbe. 
Descoutle. | Labrous<se. 
belachenal | Lacaze (Henri). 
Delbez. {La Chambre (Guy). 
Delbos (Yvon). | Lacombe 
belcos | Lafay (Bernard). 
beimotte | Laforest, 
Denis Joseph), | Lalle 
Denis (André), {Lancet Joseph-Pierre) 
Dordogne. | Seine, 
Deshors. | Laniet Joseph). 
betœuf | Laplace 


| Laurens :Camille}, 

| Cantal 

Laurens 
A\e\ron 

Lecanuet, 

Lerourt 

Le Cozamnet 

Mme Letebvre 
Francine}, Seine, 

Lefèvre (Ravmond), 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre 

Lernaire. 

| Lenormand 

| Léolard (de) 
Le Ruv Ladurie, 

| Le Sciellour, 

Lelournean. 

Loustaunau-Lacau 

Louvel 

Lucas, 

Maga ‘Hubert. 

Mailhe. 

| Mallez 

Mamadou Konalté, 

Marnmba Sano. 

Marcellin. 

Marie ‘Andr“. 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martlinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Mas<ot (Marre!}, 

Maver ‘René, 
Constantine, 

Maze! 

Me: k 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon ‘de). 

Mervier (André Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mercier tMichel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon. 

Monin 

Monteil {André}, 
Finistère 


Robert, 





{Masrire 


Montel {Pierre}, 
Rhône. 

Montzo.fler 'de). 

Montjou (de). 

Morèv: 

Morice 


Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier {Ce}. 

Movnet 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

\ac (de la). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouecdraogo Mainadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 
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Pantaloni 
que! 
P e it 
Put 
Del! pl 
re Y 
Perrin 
Petit Eugène 
Chudit 


Petit (Guy), Basses 

Pyrénées 
Pthuntin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 


1 


Pantesin 


IPeven (René). 


,t 


‘ile (Henri). 
Quiltei 


Raffarin 


[Raingeare 


| 








RAINArONY, 

Ratponet 

\aliaivo 

hRave:o-on 

Raymond-Laurent, 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 
teynaud (Paub. 

Rinère :Mar'et), Alger. 
übevre Paul, 
Ardèche. 

Rolland 

ROUSSEL 

Rhousselet 

Saïah (Menouar) 

said Mohamed Cheikh, 

sant-Cyr 

saivre (de) 

Salllard du Rivault 

“ans on 

sanoso Sekou, 

SAUvajon. 

savale 

“chalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rlhun 

schneiter 

Schuman (Robert, 
Moselle 


[Schumann (Maurice), 


Nord 
secrétain. 
Senghor. 
SeSINAiSONs 
sid-Caura. 
stefrict 
sinonnet. 
sai! 
SOUQUÈS 
sourbet 
lailade 
Teilgen (Picrre-Herri}, 
remplie 
Fhibault. 
l'hiriet 
linguy (de). 
foublance 
Fracol. 

Fremouilhe. 
Furines 

Ulver 
Valabrègue 
Valle ‘Jules}, 
Vassor 
Velonjera, 
Verneuil. 

Viatte 

\igier. 

Villard. 
Villeneuve (dr). 
Maurice Violette, 
Wazmer. 

Zodi Ikhia. 


(de). 


Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville 
Bignon. 


(de). 


Bourgeois 

Bouvier O'’Collereau. 
Bricout. 

Briot 

Carlini. 

Calroux, 


=] 


Chaban Delmas. 
Charret. 
Chalenay. 
Chstermann, 
Commentry. 
Damelle, 
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Dassault (Marcel), Guthrnuller, Palewski (Jean-Paul), 
Deliaune Haumesser Seine-et-Oise. 
Desgranges. lettier de Boislambert. | Pevtel SCRUTIN (N° 1959) É 
a pee TOR “dr wc Sur le renroi à la suite de la discussion de l'interpellation $ 
Durbet Kænhig PrélOt, de M. Tharmnier sur la situation du personnel enseignant. f 
’ Î nl f 1.1 ê 
TR Lebon, Jen. 
Fouchet Mme de Lipkowski mn «rt Montée ‘des Toast 596 
ouques-Duparc, Liquard ‘à vai Î 
} rugier M Denais nr Majorité absoiue..... : fnadoinies lol RE 299 i 
Furaud Malbrant veypat 
Gaitlermin. Maurice-Bokanowski. |°idi el Mokhtar. Pour l'adoption....... ssdédshas is US É 
Garnier Moatti sou \ 
Gaubert Molinatti. soustelle, CR Le ain: she 218 Ë 
Gaulle (Pierre de), Monsabert (de) Le u ; 
(aumol \isse, rinoulet. A LL notes x 14 ; 
Cilliot Noël (Léon). Yonne. |Vendroux. L'Assemblée nationale a adopté. j 
Golvan Palewski (Gaston;,, Wo:ff. # 
Grucia (de). “eine. | 
Fi 
Ont voté pour: L 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Chamant Fouchet. 
MM. Gazier. Minjoz Abe:in. Charpentier. Fouques-Dupare. 
Arbellier Lernez, Morh (Jules). Ait Ali (Ahmed). chartret. Fourcade (Jacques), 
Arnal Gouin (Félix). Mollet (Guy). André (Adrien), Chassaing Fouyét. 
Auban . (Achille) Gourdon. Montalat Vienne Chastellain. Frédéric-Dupont. 
Audeguil Gozard (Gilles). Montel ;Eugène}, André (Pierre). Chatenay. Fredet (Maurice), 
Waurens. Guille Haute-Garonne. Meurthe-elt-Moselle. | Chevallier Jacques). Frugier. { ÿ 
Péchard (Paul) Guislain Naegelen (Marcel). Anthonioz. Chevigné (de). Furaud. 
Bac} Einile) Guillon {Jean. Nenon Antier. Christiaens, Gabelle. 
Benbahimed (Mostefa Loire-Iuférieure. Ninine. Apithy. Chupin Gaborit. 
Berthet Henneguelle. Nocher. AuD_n Jean). Closiermann. Caillemin h 
Binot Jaquel (Gérard), Notebart. AuD:y (Paul), Cochart Galy-Gasparrou, | 
Roule Jean) Seine Pineau. AUneran Coirre Garavel. Ë 
Boutbien Jean ‘Léon), Hérault. |Pradeau Babet (Raphaë!). Co.in (André), Gardey ’Abel). Ë 
Brahiimi (Ali). Lacoste Prigent (Tanguy). Bicon Finie'ère. Garet (Pierre). : 
Briffod Mine Laissae. Provo 1 Badie Colin (Yves), Aisne. |Garnier. | 
Capde le Latnarque-Cando Quénard. Bapsi. Commentry. au. È 
Cartier (Marcel;, Lapie ‘Pierre-Olivier). |Rabier Barangé (Charles), Condat-Mahaman Gaubert ÿ 
Drm Le Bail Reeb Maine-et-Loire. Cornig'ion-Mo!inier Gaulle (Pierre de), 
Charlot (Jean) Le Coutaller Regaudie. Barbier. Coste-Floret (Alfred), | savini 
Coffin Leenhardt Francis), Rey Bardon (André\. Haute-Garonne Genton. 
Con Lejeune (Max). Rincent. Bardoux (Jacques). Coste-Floret {Paul}, [Georges (Maurice), 
Coutant (Robert) Mine Lempereur, Savary, Barrachin, Hérault, Gilliot. 
Dagain Le Senécha Schmitt (René), Barrès. Coudert. Godin. 
Darou Le Troquer (André). Manche. Barrier, Coudray Golvan. 
L'avid (Marcel) Levacher. Segelle. Barrot. Couinaud. Gosset. 
Landes : Levindrey. Sibué. Bauiry d'Asson (de). | Coulon {“oubert, 
Defferre Liurette, silvandre Bayiet Courant (Pierre). Gracia (de). 
Mme Degrond. Loustau Sion. Bayrou Cous'on (Paul). Grimaud (Henri). 
leixonne Lussv (Charles;, Sissoko (Fily-Pabo). Beaumont tde). Crouzier. Grimaud (Maurice), 
Dejean Mabrut. Thomas (Alexandre), Bechir Sow. Daladier (Edouard). Loire-Inférieure. 
Depreux (Ed 1) Manceanu (Bernard), Côtes-du-Nord, Becquet, Darmette. Grousseaud. 
De<son Maine-el-Loire Thomas (Eugene), Begouin Dassanit ,Marcel). GHuérard. 
Bicko (Hamadoun) Maurellet, Nord, Ben A:y Cherif. David .Jean-Paul), Guichard. 
Doutrellot. Mayer (Daniel, Seine |Titeux Bénard (François), Seine-et-Oiee. Guitlon (Antoine), 
bravenv. Mazier Valenuno Bendjelloul Depoudt ‘Lucien). Vendée. 
Dubois Mazuez {Picrre- Vals (Francis). Bèné ; Maurice). Defos du Rau, Suthmuller, 
Durroux, Fernand). Verdier Bengana {Mohamed). | Degoutte Hakiki 
Evrard Mélavet Véry (Emmanuel). Benouville (de). De:achenal, Halbout. 
Farauo Meunier (Jean), Indre-[ Wagner Ben Tounès, Deihez Hallezuen. 
Florand, et-Lotre Yacine (Diallo). Bergasse De ho; tYvon). fHaumesser. 
Bessac Delcus Hénault. 
Bettencourt, Delianne. fettier d° Baislambert. 
Bichet (Robert) Delmotte Houphouet-Boigny. 
Excusés ou absents par congé: Bidault (Georges). Denais Joseph). Iuel. 
Bizgnon Derus {André), Hugues (Emile). 
LEE TE Bi.liemaz. Dordogne. Alpes-Maritimes. 
. MM Gaillard ds Menoès-France. Billo!tte De:granges, Hugues (Joseph- 
Bruset Max). A IHutin-Descrées. ORAN B'achette. Deshrs. Andréi, Seine. 
Ci \ el-kadei Leg ire t * Reille.; ouit. Roganda Detœuf. Hulin. 
Domimergu Liautey (André). solinhac. Boisdé {Raymond}, Devery. Ihuel. 
Edouard honnefous. Devinat Isorni 
Biscary-Monsservin. Dezarnau' ds, Jacquet Liane. 
, : k Bourdeltès M'ie Dienesch. Seine-et-Marne. 
N'a pas pris part au vole: Bouret (Henri). Disthe‘m. Jacquet (Michel), Loire, 
Bourgeois. Dixmler. ja:quinot (Louis). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- Bourgès-Maunoury. Do’ey. Jarrosson. 
A | Tics Bouvier O'’Coltereau | Ducos. Jean-Moreau, Yonne, 
: Bouxom. Dumas (Joseph). Joubert. 
ent Bricout. Dupraz (Joannès). Juglas 
Briot Duquesne, Jules-Julien. 
Bruyneel. Durbei. July 
. Burlot. Duveau. Kauffmann. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de Buron Elain. Kir 
Caillavet. Estèhe. Klock 
No! les volants. ..... ARTE ET PE Caliot (Olivier). Fabre Kœænig 
Manet -déston # ; 33) Carlini Faggianelli. Krieger :Alfred). 
PF liste VD NES Pas aÿ:+ ses ie: Cartier (Gilbert), Faure (Edgar), Jura |Kuehn (René). 
Pour: l'adantios 102 Seine-el-Oiee, Faure (Maurice), Lot |Laborbe. 
PT D AA Eu Cassagne. Febvay. Labrousse. 
Conte rss SCIE ts 20 Catoire, Félice (de). Lacaze (Henri). 
Catrice. Félix-Tchicaya, La Chambre (Guy). 
Mais, après vérification, res nombres ont élé rectifiés confor- Catroux Ferri (Pierre). Lacombe. 
mément à la liste de serulin ci-d'ssus. Cayeux (Jean). Flandin #“Jean-Michel) |Lafay (Bernard). 
haban Dehmas. Fon!lupt-Esperaber. Laforest, 
+ 0 + l Chabenat, Forcinal, Lalle. 
L 
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SEANCE PU 


3 NOVEMBRE 


1953 








Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens :Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Jecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Linkowskl. 

Joustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcelhn. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
Conslantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud {Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert de). 

Monteil (André), 
Finistère. 


MM. 
Arbeltier. 
Arna!. 
Astier de La Vigerie{d”). 
Audan (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard Paul). 
ôche (Einile}. 


Benbihmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit(Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet, 

Bee! 

Billat, 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso! 

Jonte (F'orimond). 

Bouhey (Jean). + 

Boutavant. 

Boutbien, 

Rrahimi (Al). 
auit, 

Briflod, 








Montgolfier {de), 
Montjou (de), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palew;ki ‘Jean-Paul, 
Seine-el-0ise, 
Pantaloni. 
Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), PBasses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (lenrt). 

Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville, 
Cartisr (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermoliacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chau:son, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes ‘Alfred, Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darou. 
Dassonville 
David (Marce!}, 
Landes. 
Deiferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 








Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Roussean. 

Rousselot, 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chelkh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivauiït. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savaie, 

schafr. 

Schmitt (Aïbert)}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrélain. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat. 

Sid-Cara. 

sidi el Mokhtar, 

siefr:dt. 

Simonnet, 

Ssmail, 

sou 

souquès Pierre), 

Sourbet. 

soustelle. 

l'aillade. 

leitgen Tierre- 
Henri). 

Temple. 

Fhibauit, 

lhiriet. 

Tinguy (de), 

lirolien. 

loub'anc- 

Tracol. 

Tremouilhe. 

friboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Vaile ‘'Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil, 

V'zier, 

Villard 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 

Wolff. 


Cemusois 

Dani (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denrcux (Edouard). 

Deson. 

Dicko (Hamadoun), 

Douireliot. 

Draveny, 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dulour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier, 

Gaamont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 


Gosnat 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain. 

Guitton ({J:an), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard),Seine 

Jean ‘Léon'. Hérault 

Joinville {Alfred 
Mallereti. 

Kriegei-\ alrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambe:t (Lucien), 

Larnps 

Lanet 
Seine 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune :Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet. 

Liquard. 

Liurette. 

Louslan 

Lussy Char'es. 

Mabrut. 

Mänceau (Robert), 
Sarthe. 


Joseph-Pierre), 


Pierre-Olivier) 


S'est 


M. Raingeard. 





Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 


Martel {Ilenri), Nord 
Marty André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maureilet. 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 


Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mercier {Audi 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte Or 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat . 

Montel (Eugène), 
Haute-Garunne. 

Mora. 

Mouton 

Mutler. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 


onse. 


Aube 


jReeb. 

LRe vaudie 

Renard (Adrien) 
\isne 

Rey 

Rincent 

\Mme Roca. 

Rochet (W alde Kk\. 

tosenblatt 

Roucaute 

sauer 

SAVATY 

{Schmitt 

Manche 


Jet le. 


Gabriel). 
(René), 


Sibué 
Signor 
silvandre. 


| Sion 


| sissoko 


Filv-Pabo). 

Mine Sportisse. 

Fhamier, 

[hormnas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez 

lrillon 

riteux 

fourné 

lourtaud. 

Yricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

M re Vermeersch. 

Vérv (Emmanuel). 

Viatte. 

Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 





Maurice}, 


Charles). 

















abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Conombo, 
Doua!a 

Grunilzky. 
Gueye Abbas. 


Guissou 
Laplace 


(Henri). 


Lenormand Maurice) 


Maga (Hubert). 

Mamba Sano 

Montel (Pierre), 
(Rhône). 


Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

libère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Brusset (Max). 
Cadi ‘Abhd-el-Kader). 
Dommergue. 


Gailiard. 
Hutin-Lesgrées. 
Legaret. 


Liautey (André). 


Mendès-France. 
Montillot. 
Reille-Souit, 
Solinhac. 


pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


scanee, 


Sidait la 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.........seseccce cséesessee ce 612 
MOJONS. CMSOÏU6........-codssosse 06 ina a os 207 
Pour l'adoption... pres 996 
PPS cécoesessocgesse 216 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





recliflés conf>rmé- 





+ » 
hd 
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®æ —— 
David (Marcel), Golvan, Lenormand (Maurice), 
Landes. Gosnat. Léotard pr à 
SCRUTIN (N° 1999) Deboudt (Lucien). Gosset, Le Roy Ladurie. 
Defferre. Goubert. Le Sciellour. 
Sur le renvoi à la suite des interpellations Defos du Rau. Goudoux. Le Senéchal, 
le kréch du Crédit fuel du bétinent begoutte. Gouin (Félix). Letourneau. 
miles: nédite dE deco dd sit da ni 72 TN Mine Degrond. Gourdon. Le Troquer (André). 
Deixonne. Gozard (Gilles). Levacher. 
Nurnbre de antoine Dejean. Gracia (de). Levindrey. 
Delachenal. Mme Grappe. Linet. 
Maj SOU ..sssssssocetsrnessoneit eee COS Delbez. Gravoille. Mine de Lipkowski 
Delbos (Yvon). Grenier (Fernand). Liquard. 
Pou ton 34 Delcos. Grimaud (Henri). Liurette. 
: toi ble dla 0 ni Di: Deliaune. Grimaud (Maurice), |Louslau. 
Re 7 RNA PE bDelmotte, Loire-Inférieure. Loustaunau-Lacau, 
dons « . Demusois. Grousseaud. Lucas. 
Lens (Joseph). Grunitzky. Lussy Charles. 
L'A ble nationale 1 idopté Denis (Alphonse), Guérard. Mabrut. 
Haute-Vienne. Mme Guérin {Rose). |Maga (fubert). 
Denis (André), Gueye Abbas. Magendie. 
ge di Guichard, ++ me 
: epreux (Edouard). Guiguen. Malbrent. 
Cnt voté pour : Desgranges. Guille Mallez. 
Deshors. Guislain. Mamadou Konaté. 
Desson. Guissou (Henri). Mamba Sano. 

MM. Gavini. Olmi. Detæuf, Guillon (Jean). Manceau (Bernard;, 
Bacon Hugues (Emile), Pleven Mené). Devemy. . Loire-Inférieure. Maine-et-lwire 
Barrachin Aipes-Maritimes, Queuille (Heuri). Dezarnaulds. Guitton (Antoine), Manceau (Robert), 
Bidault :Georges). Jacquet (Marc), Ramnarony. Dicko {Hamadoun). Vendée, Sarthe. 
koisdé (Raymond). Seine-et-Marne. Reynaud (Paul). Mile Divnesch. Gutbrouller Mancey (André), 
Chastellain Jarquinot (Louis). Ribeyre (Paul), Diethelm. Guyot (Raymond). Pas-de-Calais. 
Chevigné (de). July. Ardèche. Dixmier. Hakiki. Marcellin 18 
Christiaens Lafay Bernard). Schumann (Maurice), Dorey. Halbout. Martel (Henri), Nord. 
' glion-Molinier. Laniel (Joseph). Nord. Douala Halleguen. Martel (Louis), 
Coste-Floret (Paui}. Lemaire, Teitgen (Pierre- Doutreflot. Haumesser, Haute-Savoie, 

Hérault. Louvel Henri). Draveny. Hénault. Marty (André). 
Pevinat Marie !André). Thibault. Pronue, lenneguelie. Mile Marzin. 
Faure (Edgar), Jur&æ | Marlinaud-Dépiat. Llver, Dubois Hettier de Loislambert |Wasson Jean). 
Ferri (Pierre). Mutter (André). Duclos (Jacques). Houphouet-Boigny. Massot (Marcel). 

s Ducos Huet. Malon. 
Dufour Hugues {Joseph- Maureliet. 
Dumas (Joseph). pas Seine, Maurice-Bokanowski. 
À Dupraz (Joannéts). flulin. Mayer (Daniel), Seine. 
Ont voté contre : Dupuy (Marc), Ibuel. Mares (René), 
Duquesne. {sorni "7 Constantine, 
Durbet -" (Michel), Mazel. 
Benouvilie ‘de). Catoire, Durroux. soupes Mazier. 
At 4 Lesn ee : Lairice Duveau Ê Jaquet (Gérard), Seine Mazuez (Pierre- 
Ait Ali (Ahmed). Beryasse, jatroux, Mme Duvernois, Jarr)sson. Fernand). 
André (Adrien), Bernard. Cavelier. Elain. Jean (Léon), Hérault |\eek. 

Vienne Berthet. Cayeux (Jean). Mme Estacny. Jean-Moresu. Yonne. Médecin. 

André (Pierre), Bescac. Cermolacce, Estèbe. Joinville (Alfred Méhaignerie. 

Meurthe-el-Moselle Besse Césaire. Estradère. Malleret),. Menthon (de). 
Anthonioz Bettencourt. Chaban-Delmas. Evrard Joubert, Mercier (André), Oise. 
Antier Bichet (Robert), Chabenat. Fabre Juglas Mercier (André Fran- 
Anilhv Bignon. Chamant. Foggianelli. Juies-Julien. çois), Deux-Sèvres. 
Arbeliier Billat Chambrun (de), Fajon (Etienne), Kauffmann. Mercier (Michel), 
Arnal Billères Charlot (Jean). Faraud Rir. Loir-et-Cher. 
Astier de La Vigerie (4”}. | Billiemaz. Charpentier. Faure (Maurice), Lot. Klock. Métayer 
Aubarme Billotte Charret. Fayet. Kœnig À Meunier (Jean), 
Auban (Achille). Billoux. Chassaing. Febvar. Kriegel-Valrimont. Indre-et-Loire. 
Aubin (Jean) Binot. Chatenay, Félice (de). Krieger (Alfred). Meunier (Pierre), 
Aubry (Paul), Bissol Chausson, Félix-Tehi .. Kuehn (René). Côte-d'Or. 
Audesuil Riachette. Cherrier Flandin (Jean-Michel). | Laborbe. Michaud (Louis), 
Aujoulat Higanda. Chevailier Jacques). Florand. Labrousse. Vendée. 
Autneran Ldouard Bonnefous. Chupin. Fonlupt-Esperaber. Lacaze (Henri). Midol. 

Habet (Raphaël). Bonte (Fiorimond).  |Clostermann. Foreinal, La Chambre (Guy. |Mjignot. 
Badie Boscary-Monsservin, Cochart. Fouchet. Lacombe. Minjoz. 
Ballancer (Robert), Bouhey (Jean). Cotfin Fouques Duparc. # Lacoste. Mitterrand. 

Seine-el-0ise. Bourdellès ; Cogniot. Fourcade (Jacques;. Laforest. Moatti. 
ne unes: a dqe Laisse. |uoh üutes, 
jaranzé (Chartes), our3e0 Co! ‘An AL , nu , 

Maine-et-Loire. Bourgès-Maunoury. inistère. d Mme François. Lamarque-Cando. de 
Barbier bBoutavant. Colin (Yves), Aisne. pee eg 7e 0 (Lucien). Mollet (Guy). 
Bardon (André) Boutbien commentry. Fru “s Ps ox Sd pen. PET Mondon. 

Bardoux (Jacques). Bouvier G’Cottereau  |ondat-Mahaman. Lo ÿ Lanet (Joseph-Pierre, |\fonin. 
Barres Bouxom, Gonombo. dir soins). sise. [Monsabert Xe). 
Barrier Brahimi (AM). ‘onte eat es (Pierre-Olivier; | ontajat 

arro Brault als Mans f aborit aplace. : ep 
++ 188 Bricout. mn "2 Mme Gabriel-Péri. Laurens (Cainille), Ne “M 
arlolini. Briflod. eve + Coi Gaileruin, Cantal. ©. 

Te dry à \sson (de) | Briot -vrért | san —. Mme Galicier. Laurens (Robert), NE re. mi 

AUTenS | el serre AE, Galy-Gasparrou. Aveyron. à eq cmt si 
eg A à à ; Coudert Garavel Le Bail Montel (Pierre), 
a è Suron. nt mo À Gardey (Abel). Lebon j - d 
Beaumont (de). Cachin (Marcel). ee eu Garet (Pierre). Docsauet. ontoe re e). 
Rôche (Emile). Caillavet Courant (Flore), Ga Lecourt. Mora. 

Bechir Sow. Caillet (Francis). Couston (Paul) Gaubert._ Le Coutaller, Morève 

Becquet Caliot (Olivier), Coutant (Robert). Gaulle (Pierre de). Le Cézanne. Morice. L 
egouin. camphin. Cristofol. Gaumont. Leenhardt (Francis. |Moro Giafferri (de). 
Ben Aly Cherif. Capdeville. Lrouzier, Gautier. Mme Lefebvre, Mouchet. 

Bénard (François) Carlini Dagain. Gazier. (Francine), Seine. |Moustier (de). 

n! »d (Mostef: Cartier (Gilbert Daladier (Edouard). Genton. Lefèvre (Raymond, |Mouton. 

Benhahmed (Moslefa). | Cartier ( a ) Demaette Ovostes Gauche Anébiees Moynet. 
jetlou Sci -Oise . ‘e0rge M: i, É \ } 
Pen Maurice) cœtler tMarcel). Darou Gernez. Lefranc. Muller, 
Bengana (Mohamed). Drôme. Dassault (Marcel). Gilliot_ Legendre. cr : 
Benoist (Charles), Casanova. Dassonville. Giovoni. Lejeune (Max; Naegelen (Marcel). 

Seine-et-Oise. Cassagne. David (Jean-Paul), Girard. Mme Lempereur. Naroun Amar, 

Benoît ‘Alcide), Marne | Castera, seine-et-Oise. Godin. Lenormand (André). !Nazi-Boni, 
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Ninine. Ramonet. mp —————— 
Nisse. Ranaivo. sissoko {Fily-Dabo) 
rg* L Raveloson Simail. ; se 
ve (de La). Raymond-Laure Fou. RUTIN (N° 
Noël (Léon), Yonne. | itecb. sochesienns souquès (Picrre). Sur l' ‘ 1.00) 
Noël (Marcel), Aube. Rezaudie sourbet ur l'amendement de Mmes Prin et Estucl 
Notebart. Renard (Adri soustelle conférence des préside t Estachy aux propositions de TA 
Oopa Pouvanaa. Aisne. noce Mme Sportisse. solef: da présidents (Mercredi 4 novembre, discuss | 
Ouedraogo Mamadon Renaud (Jose h\ laillade. 1 jet de majoration ds slt, isctliol , on du 
Ould Cadi. ossi à pn), femple familiales 
Ou Rabah. RévIILO -el-Loire,. Thamier. 
(Abdelmadjid). fes n (Tony). mots Nombre des vota 
palewski (Gaston), + SR \omas {Alexandr 614 
Seine. de (Marcel), Côtes-du-Nord. 2 Majorité absolue... 
palewski Jean-Paul), er À 2 > 308 
seine-et-Oise, Ritzenthale Nord « p 
Pantaloni. \! +de Thorez Maurice) cc idoption........,..... 214 
Paquet. pen Roca. Tillon Charles). | Co 
Vaternot. ete (Waldeck). Tinguy (de). 4 rien uen 409 
Patinaud, eee Tirohen 
Patria. pire liteux L'Assen h ; 
Paul (Gabriel). rte (Gabriel}. |Foublanc. Fr dd 
relleray. L ousseau. lourne. 
peltre. tousselot. lourtaud. 
Penoy. pe er gl eu 
Perrin. said Mohamed Cheikh remouilhe. 
pelit (Eugène- Saint-Cyr. ‘|Triboulet Ont voté pour : 
F Claudius), ne 0 ge Dean 
etit (Guy), Basses- Salliard du Rivarnt. Turines. MM S 
Pyrénées. Samson. Mme Vaillant. Arbeltier.  - | Mazier 
Peytel. Sanogo Sekou. vouturier. Arnal nine deg |Mazuez (Pierre 
Pflimlin. pre dc Valabrègue. Astier de La Vigerie (d”\ Estra 4 Estachy | Fernand) sd 
Pierrard Sauvajon. Valentino, Auban (Achilie,. : D [Mercier André) oi: 
Pierrebourg (de). Savaie. Valle (Jules). Audegu:l Fa = 4 ss Mercier Mi LE _ 
l'inay. Savary. Vallon (Louis). Ballanger (Robert) Paroud Etienne). | Loir.et Etes. 1, 
Jpineau Schatf Vals (Francis). Seine-et-Oise. Poces. |Mélaver 
Pinvidic. Schmitt (Albert), Vassor Barthélemy. Florand | Meunier Jean) 
Plantevin. _ Bas-Rhin. Védrines. Rartolini Fourvel | Indre-et-Loire. 
Pluchet. Schmitt (René), Velonjara. Baurens me F PENER [Meunier iMicrre: 
Mme Poinso-Chapuis. Manche. Vendroux. kéchard (Paul). Mme Cotderbe ; | Côte-d'Or , 
Prache. Schmittlein. Verdier. Bêche ({Ernile) Mme rev Péri. | Maiden , 
Le Schneiter. be gg" re Mostefa de icier, Minjoy 
rélot. schuman (Rober me Vermeersch noïst (Charles), Gautier Moch (Jules). 
Prigent (Tanguy). Moselle. vert, Verneui! - Me car + té Mollet (tuy). 
Mme Prin. . Secré(ain. Véry (Emmanuel). Th Marne | Gernez. Montalat 
ie Segelle Viatte. «scène ja Giovont. Morte Eugène), 
ronteau, Senghor. Vigier. Hill , Girard Haute-Garonne. 
prot Serafini Villard Dies Gosnat Mora 
Frovo. Sesmaisons (de Villeneuve (de) rt Goudoux Mouton 
LA. gp Seynat. ). Villon (Pierre) ; Rissoi Gouin (Félix) nn 
uy. ib Maurice Vi 4 Gourcon di HsIMeaUx 
Quénard. SCA a Wagner ere ee és rm va Gozard (Gi! »s Naegelen (Marcel) 
Quilici. Sidi el À Wasmer sur (een). ds Gus ” sé Nenon. s 
Quinson. Slefridt SRE Wolff te mg mi eg Ninine. 
Mm A . aci s sh utDien ha e. Niss 
Bimo Rabaté. Signor Le y À Diallo). trahirmi (Al). gg À (Fernand) | Nocher 
4 Sade. ae er ia. Brault + --êle ous (Rose) |Noël Marcel. Aube 
Carhin_ (Marcel) Guille Patinaud: | | 
sac Marcel), pere ’atinaud 
Cagne Guislain » mi 
Camphin nt (Jean’, Loire el ra 
Excu Capdeville Intérieure. pp 
sés cu absents par congé: Cartier (Marcel: Guyot ‘Raymond.  |praden 
Drôme , Heoneguelle D ‘| 
Casanova Jaquet Gérard), Seine Prigent (Tanguy). 
MM. Gaill Castera. Jean (Léon), Hérault Mme Prin. 
Brusset (Max). ue, Mendès France Cernslacce. Joinville {Alfred 2 oo 
Cadi (Abd-el-Kader) à Bn- esgrées. Montillot . Césaire . Malleret}. _ 
Pommergu Ç pgnrer. Reille-S Chambrun ù Kriegel-Valrimon cheb 
gue. Liaute le-Soult : (de). L Ouénard 
ey (André). Solinhac. | Charlot (Jean) Lacoste Sr ns 
Chausson : Mme Laissac me Rabaté, 
Cherrier, Lamarque-Cando Rab'er. 
hs DE" (Lucien) ne , 
à ogniot -Amps . egaudie 
N'a pas pris part au vote: Conte. Lapie. :Pierre-Olivier) Renard (Adrien, 
Costes (Alfred), Seine Le Bait a Aisne. 
vjerr D. Æec® e7 
sidai Edouard Herriot, président de l’Assembé $ Coutant “Roberts Le Coutaller ace 
dail :a séance. Assembiée nationale, qui pré- Cristofol. is Lenhardt ‘Francis) Mme Rocs. 
bagain Lejeune Max) moe À à papas 
Nc Te usé Darne te. Mme Lempereur Rosenblatt. 
L sue Lenormana tAndré) Roucaute (Gabriel). 
es nombre 63 ; Jassonville. Le S : 1 SE 
s annoncés en séance avaient élé de: David :Marcel) Le DE à 4 SAVAry. 
Landes. L Levindrey ndrél. |<chimilt (René, 
Nombre des v Deflerre, Linet. | . Mançhe. 
es volants.........s.osscccesce Mme Degrond Liurette segelle. 
Majorité absolue esene. A Deixonne. Loustau sibué 
SOU .......osososce ne nn dia °06 Dejean Lussy C Signor 
és D Demusois Mab> sure. Silvandre 
Denis (Alphon Mance sion | 
, , 10nse\ Mance: obe ion 
Pour l'adoption .......cscccccsvoe 34 Qdiaute-Vienne. . cmt tn robert}, Sissoko (Fily-Dabo) 
Contre ........ à Fa ddr Edouard). Mancey !André) __  Sportisse. 
TAN CA 576 “<<ON. Pas-de-Calais \arnier. 
Dicko ‘lHamad me : lhom: 
: oun}. Mart me : ja” omis (Alexandr:s 
dé Si un Doutrellot. , xt: el «Menrir, Nord Côtes-du-Nc }e 
mènl : près vérification, ces nombre , À Dravenv Marty (André) ré Nord, 
LA de mt Gé rectifiés conformé Dubois À = ogg 
nn sf Duc alon. rh 
ne M fémmmrmmeneenemmeneee RU Maurellet Tillon pe 
Dupuy {Marc}, Eh mme 2 Las cui dd 
Mayer (Daniel), seine ITourué. 
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Tourtaud. | Vals (Francis). {Véry (Emmanuel), Louslaunau-Lacau. Ouedraogo Mamadou. |Saint-Cyr. 
Tricart | Védrines [Villon (Pierre). Louve. Oula Cadi. Saivre (de). 
Mine Vai!lant- Vetiroux. | Wagner. Lucas. Ou Rabah Salliard du Rivauit, | 
Couturier Verdier [1 acine (Diallo). Maga (Hubert), ‘Abdelmadijjd)}. Samson 
Vaentino | Vergès |Zun no. Mazendie, Paewski (bastun}, Sanogo Sekou. } 
Vallon (Louis). kMme Vermeerseh | Mailhe. seine. sanvajon. il 
Malbrant. Palewski Jean-Paul), avale 
Mallez Seine-et-Oise, Schaff. Ë 
Mamaaou Konaté. Pantaloni. er (Albert), | 
Maruba San. Paquet Bas-Rh'n. ! 
Ont voté contre : Manceau :Bernard), Palternot, Schmittlein. j 
Maine-et-Loire. Patria. schneiler F4 
“olli 4 ‘ hui i ‘ » [is 
AL Chevigné (de). [aulle (Pierre de). rs 7 PER rois. mn (Robert), À 
be ristiaens i n . Ci. 2. 95 ’ 
NL À Ahmed) ie —< Pr t0 Martel {Louis}, Penoy, Schumann (Maurice), 
h ” Ar si ‘| e le tn ann. [ue vorges (Maurice) Hüute-Savoie. Perrin Nord 4 
Very sésin. Cochar . [Giliot e Ë Martinaud-Déplat, Petit (Eugène Secrélain, 4 
An: (p erre) | Coirre | Godin Masson (Jean). Claudins}, Senghor. & 
Meurthe-et-Moselle. |Coiin (André) léolvan Massot (Marcel). Petit {Guy), Basses- |Serafini 
Anth en a gx I ù | re ” [4 SSL. Maxer (René), pP\rencées, Sesmaisons (de). 
11 ve. Ph ve + < “) Constantine. Pevtet Sevnat 
\ th \ ce 1 sb Lrcis (de) Mazel. Pflimlin. Sid-Cara. 
, . “ “ De , p" pr °o sidi x} L 
Aubarne Condat-Mahaman [Grimaud (Henri). 7 0 Apr is (de). ee BI Mokhtar. 
Au : , in? [ 50 _ pr n-Molinier re re pi Méhaiguerie. Pinvidic Simonnet. 
: < 7 Coste-Floret (Alfred) Grousccaud pis Menihon !ae\, Plantesin. Smaïl 
A se \ ; liaute-Garonne : | Grunitzky Mercier {André-Fran- Pleven (René). sou 
Bal et (Ranhai 1) Coste-! lo et (Paul) lGnsrard cais}, Leux-Sèvres,. Pluchet. Souquês (Pierre). 
Baron in Héraul !  füueye Abbas Michaud (Louis), Mine Po'nso-Chapuis. |Sourbet, 
Bad p Cou ra sd | Guic hard “: à endée. Prache. Soustelle. 
h p st Coudrax [ot issou (Henri). 4 06 nd Prélot. Taillade. 
harangé (Charles), Couinaud [üuilton {Anto.ne), D mer Teitgen (Pierre-Henri). 
Maine-et-Loire. Coulon, Vendée Moïisan de Temple. 
Barbier Courant ‘Picrre). Gulhrmuller, Molinatti out lle (H iuibault. 
Bardon (André). Couslon (Paul), Hakiki. A ndon $ ne e (Henri). Thiriet. 
Randoux (Jacques). Crouzier Halbout. Monin._ it ci, Tinguy (de). 
Barrachin. Daladier Edouard). Halleguen is Quin on. Tirolien. 
Monsabert (de), Raffarin 
Rarrè.. Dassault iMarcely, Iaumesser, M nteil tAnaré Rsinponcé Toublanc. 
Barrier Davis (Jean-Paul), Hénault ; lir.istère. * Ramarony. Tracol. l 
Barrot seine-el-Oise. Hetiier de Hoislambert. Mentel Pierre) Ramonet_ Tremouilhe. £ 
Baudry d'Asson (del. !lehoudt (Lucien), ibhuphouel-Boigny. Rhône. à pps ra Triboulet. 
Hajlel. “are an Rau, + en (Emile) Montgolfier (de). Raveloson,. Turines. 
D - += suée sul re Montjou (de). Raymond-Laurent. Uiver É 
he | nor de). Delachenal. | \ pes-Maritime S. Morève. Renaud (oseph: Valabrègue. 
Bechir Sow. Debez es (Joseph- Morice Saône-et-Loire. ” Valles (Jules). 
Be { 1e res Yvon). M — , eine. Moro Giafferri tde). Révi lon (Tony). Vassor. 
+ : 4 Cherif val N ( % Mouchet, Reynaud {Paul}. Velonjara, 
en \ il CrHaune 1 Mouslier (de). Ribère (Marcel), Verneuil, 
Bénard !{François). Delrmotle. orni : Movnet Alger. Viatte 
PONT lou nai ‘ arc) è J . sut . 
Bendjellout, Lenais Joseph), lc pr Le ob Mutter (André). Ribeyre (Paul) Vigier. 
Réné (Maurice). Denis (André), ine-et-Marne Naroun Amer Ardèche , Villard à 
+ Tes ppp he ae quel PR Nazi Boni j sibnthaier Villeneuve (de) 
we! ) \i le Le lesg anges F ra di . . . p L 5 \ . 
ne hs in tr gg Len Min Nigay. Rolland. Maurice Viollette. 
el > — ee ne de > =  iner Noe (de La). Rousseau. Wasmer. 
hs cg « : hdi. QE Noël (Léon), Yonne Rousselot. Wolff. 
rs Devinat De nt L'N © [Saïan (Menonar.  |Zodi ikhia. 
dallenconrt Devarnaulds. Juglas. Oopa Pouvanaa. Saïd Mohamed Cheikh 
Bichet (Robert). Mlle Dienesch. Jules-Julien. 
idault (Geurges). Diethelm. Juiy 
Lixmier, Kauffmann. 
l'ères Dorey. hir Excusés ou absents par congé: 
crnaz. Douala. [KI UK. 
l _ bronne. kœbig 
ite Ducos. kreger (Alfred). | à Gaillard. Mendès-France. 
da Dumas (Joseph). kuehn (René). Prusset (Max). ut n-besgrées, Montillot. 
À ge m4 ma ORNE. DE Cadi (Abdelkader). | Legaret Reille-Soult. 
douard Bonnefous. liquesne. ADrausse, OIDmMmergL iautey ré). solinhac, 
Durbet Lacaze 1Henri). bommergue, Liautey (André) Solinhac 


hi 

} 

bi 

[E 

[È 

h 

B 

b 

} 

Bo \-Monsservin 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourges Maunonry 

B mn er O Cotltereau 

[E n 

Br ut 

R jot 

Bruvreel 

[R ot 

Buron 

Caitlavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Car ant 

Cartier (Gilberth, 
Seine-et-Oise, 

Ca-sagne, 

Catoire 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat 

Chamant 

Charpentier 

Charret 

Chassan£g. 

Chasteltain 

{natenay 
heva 


(Jacques). 





Puveau. 

Elain 

Esltèbe. 

Fabre 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Faure Maurice), 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tehicava. 
Ferri (Pierre). 
Flandin 
Forlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 

Fouques Dupare 
Fourcade (Jacques) 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle, 

{,aborit 

Gaillemin 

Galy Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 


Jura 


Lot. 


Jean-Michel. 





La Chambre 

Lacomibe 

Lefay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

{Lanet 
Seine. 

|Lanel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens 
Can'al 

(Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

ILecanuet, 

|Lecourt 

ile Cozannet, 

{Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


{Guy). 


(Camille), 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Lelourneau. 
Levacher 
Mine de 
Liquard. 


Lipkowski. 





(Joseph-Pierre), 


Lenormand (Maurice). 











N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard 
pmésidait la séance. 


Les nombres 


Herriot, 


président de 





annoncés en séance avaient été de: 


l’Assembite 


nationale, qui 


ane ne ar ng 


Nombre des vVolanis...s..sssesssssssesssenssesess O1S 
Majorité absolue....... dns ose sesénens see . 308 
Pour l'adoplion...........s....... 21 
Contre ...... oser bre see . 401 


Mais. 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-deesus. 


ces nombres ont élé rectifiés confor- 
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Sur l'amendement de MM. Besset et Etienne Fajon aux propositions 
de la conférence des présidents (Jeudi 12 novembre discussion du 


SCRUTIN (N° 1992) 


zapport sur le salaire minimum garanti. 


Nombre des votants 
Major'lé absolue 


nn nm 


POUP: D'afeplioR : sc ceccovossvuoee 221 


Contre 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Arbellier. 

Arnai 

Astier de La Vigerie {d”). 

Aubin (Achiile). 

Audeguil. 

hallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parthélemy, 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Rèche (Emile). 

Benbahmed (Mostela). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Bignon. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissoi. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jeanj, 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain 

Darmette. 

Dirou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux Edouard). 

Des:on. 

Dicko (llamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

se 

uclos (Jacques). 

Dufour. * 

Dupuy (Marc), 





Ont voté pour : 


Durroux. 

Mme bDbuvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton :Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

lHenneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean Léon). Héraïuit 

Joinvilie (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (Andér). 

Levindrey. 

Linet 

Liuretie. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau - ‘Robert), 
Sarthe 

Mancey (André, 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer Dan:el), seine 

Mazier. 





Mazuez {Pierre- 
Fernand; . 

Meck 

Mercier (André), 
Oise. 

Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Mocn (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Peyte!. 

Pierrard. 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tauguyÿ). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

KRegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fi'y-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier 

lhomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice). 





Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 
Tourlnud. 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Coulurier, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Aürien», 
Vienne 
André (lMerre}, 
Meurthe-el-Moselie 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie 
Bapst 
Barangé ‘!Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barhier 
Bardin (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
arrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir 50w. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
bénard {François). 
Bendieïtoul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert}. 
Bidault (Georges), 
Bilères 
Billiemuz. 
Billotte 
Blachette. 
Roganda 
Boisdé (Raymond},. 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Rouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet 
Calllet : Francis). 
Caiiot ‘Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
$seine-et-Oise., 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cave er. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-lreimas. 
Chabenat 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassa ng. 





Chasteilain, 


Valentine. 
Vallon 11ouis). 
Vals :Francis), 
Védrines, 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès, 


Ont voté contre : 


Chatenay. 

Che vallier jacques). 

Chevigné (ae). 

Christiaens, 

Chupin 

Llostermann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André}, 
Finistère, 

Colin ;Yves), 

Comimentry. 

Condat-.Mahoman. 

Conompn, 

Cornighion-Molinier 

Coste-Fioret 
Ilaiute-Goronne, 

Coste-Fjoret ({Paul!, 
liérault. 

Coudert. 

Loudiray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant {Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Daiadier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 


Aisne 


Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
begoutte 
DelachenaL 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 


bDeliaune. 

Delmotte 

Denais (40oserh). 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Miquesne, 

burbet 

Luveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Féiice (der. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel; 

Fon'upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

rouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouxet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabette. 

Haborit 

Gaillemin. 

Ga!ly-Gasparrou, 


{AUred), | 


Mme Vermeerseh. 
Véry (Emmanuel), 
Villox (Pierre). 
Wagner 

Yarine (Diallo). 
Zunino. 


* 


| aravel. 
l‘surdey (Abel). 
\üaret (Pierre). 
| snrnier. 
| ‘au 
|aubert 

Gaulle (Pierre de). 
‘avini 

uenton. 

seorges (Maurice). 
illiot. 

Godin. 


| 

P= k 
l'O,Van. 
| 

| 





| 
| 


:0sse1t 

noutigrt 

iracia (dey. 

Grimaud 'Maurice)}, 
Loire-Inférieure, 

Gr'ousseaud 
runilzky. 

iutrard 

ueye Abbas, 
suichard 

Guissou (Henri). 

Huition Antoine}, 
Vendée. 

“uthmuller. 

fHakiki 

Hlalbont 

Haltleguen. 

{laumesser, 

lénault. 

Hettier de Boistambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel. 

1sornI 

tacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet{Michel), Loire, 

lacquinot (Louis). 

Jarrsson. 

Jean-Moreau, 

loubert. 

lug'as 

Jutes-Julien, 

Julv 

Kauffmann, 

Kir 

Kloek. 

Kkœnig 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Labhorbe 

abrousse 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Juseph). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveÿron. 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt. 

æ Cozannet. 
Lefèvre (Rayimond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire 

Lenormand (Maurice), 
Léotard (de), 


Yunne. 
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Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Letourneau, 
Levacher 
Mime de Lipkowski 
Liquard 
Loustaunau-Lacau 
Louve! 
Luca 
Maga Hubert) 
Magendie 
Ma lhe 
Malbrant 
Mallez 
Misrmadou Konaté 
Marmba Sano 
Mainceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie ‘André). 


Martel {Louis;, 
Haute-Savoie. 
Martinaud Déplat 


Ma:son (Jean: 

Mauassot (Marcel). 

Maver (René\, 
Con;stantune. 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (Andre), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montjou .de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier 

Moynet. 


(Ge), 





Mutter (André). 


S'est 


M. Grimaud (Henri). 





SEANCE DU 


3 NOVEMBRE 


1953 





ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 
Naroun Amar, Rousselot 
Nazi-Boni s&iah (Menouar\. 
Niyay. said Mohamed Cheikh. 


Noe tde La). 

Noël Léon), Yonne. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedracgo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid\. 

Palewski 
seinc-et Oise. 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pthmlin 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat,. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 
\armarony. 

Ramonet, 

KRanaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Rolland 

Rousseau. 


Basses- 


(Jean-Paul). 





Saint-Cyr 

Saivre (de) 

sSalliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon, 

savale 

schaif 

schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

sen£gbhor. 

serafini 

SesMmäaisons 

sevnal. 

Sid-Cara. 

sidi el 

siefridt. 

simonnet. 

smaji 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

laillade. 

reitgen 
Henri). 

remplie. 

Thibault. 

fbiriet. 
linguy 'de). 
rirolien. 

Toublanc. 

Fracol 

Tremouilhe, 

Fribonlet, 

Furines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle ‘Jules), 

Vassor. 

Velonjara, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


Mokhlar. 


(Pierre- 


abstenu volontairement : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Brusset (Max). 
Cadi :Abd-el-Kader). 
Dommergue, 


M. 1} 
sidait ia Séance. 
Les nm 
Nombre des x 
Ma { ibsol 
Po ] 
Contre 
Mais, après vériflcati 


, 1 
ment à la liste de 


Gaillard 


Hutin-Desgrées. 
Legaret, 
Liautey (André), 


Mendès-France. 
Monti:lot. 
Reille-Soult. 
Solinhac. 


pas pris part au vote : 


eee 


scrutin ci-dessus. 


uard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


»mbres annoncés en séance avaient été de: 


US PR TU OU PTS LP CT Gi: 
À sovsvidutestesnierloucstesixes  J08 
'adostf sens 991 
oscocenvis os 03 
in, ce: nombres ont été rectifiés conformé- 





+0+ 


Nombre 
Majorité 


des 


Contre 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard Paul). 

Bêche (Emile). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Campbin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot ‘Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 


(Ali). 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David {Marcel}, 
Landes, 
Defferre 
Mme Begrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy 1Marc). 
Durroux 

Mme Puvernois, 





Mme Estachy, 


votants 


Pour l'adoption 


Astierde La Vigerie (d'). 


Benbahmed (Mostefa). 


Costes (Alfred), Seine. 


SCRUTIN (N° 1993) 


ADS. choses ce malaise 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Estradère. 

Evrand. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Gaiicier. 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme CGrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 
Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Joinville {Aifred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. Ù 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme pe pi et 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

ze Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles), 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Caiais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 
Métayer. 

Meunier (Jean\, 
indre-et-Loire, 


(Etienne). 


(Robert), 





sn 


nn 





Sur l'amendement de MM. Barthélemy et Cristofol aur propositions 
de la conférence des présidents (Samedi 11 novembre discussion 
du rapport Sur le payement des jours de grève). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz 

Moch {Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aub2. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Srortisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
riteux. 

Fourné. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 
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MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Aärien), 
\ienne. 


André (Pierre), Meur- 


the-et-Moselle. 
Authonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aurmerah. 
habet (Raphaël). 
bacon. 
Radie. 
hapst 
Barangé (Chaïles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, «+ 
Parrès 
Barrier. 
Rarrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 

hayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Recquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
ténard (François), 
BendjeHoul. 

Béné (Maiwice) 


Bengana (Mohamed). 


‘enouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac, 
Bettencourt. 
Pichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billicmaz. 


billotte. 

Rlachette. 
‘oganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonmetous 
Boscary-Monsservin. 

Bourdeïlès. 

houret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Matinoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bricout. 

Briot 

Rruyneel. 

Rurlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet ; Francis}. 

Caliot ‘Olivier;. 

Cërlini 

Cartier (Gilhertr, 
Seinc-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas 

CUhabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallicr (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Chstermann. 

Cochart, 

Ccirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Coiin {Yves}, Aisne. 





Ont voté oonire : 


Commentry. 

Condat-Mabharman. 

Corniglion-Molnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
laute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Couton. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Datadirr !:Edouard). 

Damette. 

Dassault tMarcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutle. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœutf 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dietheim. 
Dixmier. 
Dorey. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
PDuveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice). Lot 
Febvay. 
Félice de). 


Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel 

Fonlnpt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jaeques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle :Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-hf“rieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 


Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthinuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hauinesser, 

ilénault. 

Hettier de Mroislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huet, 

Hugues tEmile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marey. 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 
larrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhin (René), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy). 

La-ombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet {Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Léetourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucaë. 

Magendie. 

Mailhe 

Matbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André}. 

Martel ‘Louis), faule- 
Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

“ayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Meck. 

Médecin. 


Yonne. 


{Camille}, 





Méhaignerie, 





Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier Michel), 

Loir-e: 44her, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti, 

Monjon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André}, 
Finistère 

Montel (Pierre}, 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid}. 

Palew-ki (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni 

Faquet 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 


Yonne. 





Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Feytei. 

Phimiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

linvulie, 

Piantevin 

Pieven (René). 

v,.uchet 

Mme  Poinso-Chap un: 

Prache. 

Prélot. 

Friou 

Pupat 

Puy 

Quewlle (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 
Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Roussean. 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivaull. 
Samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale 


Basses 


———— =. 


{scha®l 
[Schmitt (Albert! 


Bas-Rhi 


| Schimittlein 


Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

Secrélain. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynai 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 

Sietridt. 

Simonnet. 

Smail. 

sou. 

souquès (lierre). 

Sourhet 

soustelle. 

Taillade 

Teitgen {Pierre-Henri}e 
Temple, 

Fhibiawuit. 

Thiriet 

linguy (de). 
lirolien. 

loublanc. 

lracol 

lremouilhe. 
Friboulet. 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue 

Vallon (Louis). 
Vassor 

Velonjara 

Ver.droux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wasimner, 


(Robert}, 


(Maurice}, 





Wolff. 


W'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Conombo, 
Douala 
GrUNUZKY. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 

Nazi Boni 


Oucdraozo Mamadom. 
Ribère {Marcel}, 
Alger 

Senghor 

Valle (Jules). 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Brusset (Max). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Demmergue. 


Gaillard. 
Hutin-Desgréez, 
Legaret 
Liaute y 


(André). 


{[Mendès-France, 
Montittol 
Reille-Souit. 
solinbhac. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
présidail la séance. 


Herriet, 


président de !L'issemhice 


nationale, qu£ 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Nombre des votants... ssscssosssose dosssrosse 619 
Majorité absolue........…....ssssssssmsosssoss ee 206 
POUE;: TMoplioh. issue 211 
DR rc iicrlodereod “#1 


Mas, après 


vérification, ces 


mément à la liste de Serulin ci-dessus, 


nombres ont 


éi6é reclifés confoe. 





 @ 














Draveny. 




















4792 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 
Thomas (Eugène), Tricart. Vergès. 
Nord. Mme Vaillant- Mme Vermeercch, 
SCRUTIN (N° 1994) Fhorez Maurice). Couturier. Véry Emmanuel), 
Tillon {Charles). Valentino. Villun (Pierre). 
'iteux. Vals (Francis). Wagne 
Sur l'amendement de M. Maton et de Mme Prin aux propositions J ur Védrines. Yacine (Diallo) 
de la conferente des re idénts (Samedi 11 novembre, discussion Tour'aud, Verdier. Zunino. 
ces rapports Sur l'amnistie pour ft üts de giéte et sur la prime 
a! allocot US faim liaus , 
Ont voté contre : 
Nombre d CARTE se tt enr ren 598 MM. Coirre Golvan, 
Abelin, Cuiin (André), uosset. 
\i SOUS. suisse trs Cotes 300 Ait All {Ahmed}. Finistère. üoubert. 
André (Adrien), Colin (Yves), Aisne. |Gracia (de). 
faut Lost. Nas 213 Vienne Commentry. Grimaud (Henri). 
André :Pierre), Condat-Mahaman. Grimaud (Maurice), 
CODE ss -sxrerescosressésséir tes 385 Meurthe-et-Moselle. | Corniglion-Molinier. Loire-Inférieure, 
Anthonioz. Coste-Floret (Alfred), [Grousseaud. 
Antier Haute-Garonne. Guérard 
L'Asser UT pas adopk Aubin ‘Jean). Coste-Floret (Paul), Guichard. Ê 
Aubry Paul). Hérault. Guitton (Antoine), 
AuImeran Coudert. Vendée. 
Babet Raphaël). Coudray Guthmuller, 
: Bacon, Couinaud Hakiki. 
Ont voté pour : Badie. Coulon Haihout. 
aps jouraï ‘je alleguen. 
es Charles) mat = il La sas 
MM Dubois Martel (Henri), Nord. ce Arr A be a Li sousion (Faul). > Pape té 
Apith Debus clan Marty (André) Maine-et-Loire. Crouzier, Hénault 
Arbeltier er à à ss Mie Marzin. Barbier. Daladier (Edouard). Hettier de Baislambert, 
AI Du: _ Babe \aton 6 Bardon (André) Damette, Houphouet-Boigny. 
À de La Vigerie ‘d" 4 tn Frog arc). \ casa Bardoux Jacques). Dassault (Marcel). Huel 
Auban {Achille ls Donbots Mover (benlel Seine Barrachin. David (Jean-Paul), Hugues (Emile), 
ge Mr + ES ag 15. A aÀ nes Loéase Barrès Seine-el-Oise. Aipes-Marilimes 
I Robert . : la ny. -mpsor dise. Barrier. Deboudt Lucien). Hugues (Joseph- 
S et-Oisc ja Penn _— é sui ne _ Rau. André), Seine. 
ane ee rard nandl. ; audry d ASson €), Jezoutte, j 
Pa Fajon (Etienne) Mercier {André}, Oise. ) \ ( À Las & À Hulin. 
} x ni J / ue Baylet Delachenal. lhuel. 
Ba Faraud Métayer. Bayrou Delbez. lsorni. 
Béchard Paul) À és me 0 (Jean), Beaumont ‘de), Delbos (Yvon). Jacquet (Marc), 
e Florand Indre-et-Loire, Bechir Sow. Delcos. Seine-et-Marne 
} Emile). Fourvei Meunier (Pierre), Becquet Deliaune Jacquet (Michel, 
Benbabhrnes loctefa) ime Francois ‘ûte-d' b S - , acquet (Michel, 
LB er Mis : | Mine François. Côte-d'Or. Begouin Delmotte, Loire 
} L t ( { ce}, | Mine Gabriel-Péri. Midol Ben Alv Cheri’. Lenais (Joseph). Jacquinot (Louis). 
eine [ Mme Galicicr, Minjoz Eéuard François) uenis André) e 5 
B tiAlcide) Marne | Li : = À k 4 l, larrosson. 
ÿ \ICIUC), Marn Gaumont, Moch (Jules), Bendjelloul Dordogne | Le Me à 
Berthet gares Le ire sa Re HE dope sde ean-Moreau, Yonne, 
thet Gautier, Mollet (Guy). Béné (Maurice). Desgranges » 
Los à : s ses, Joubert 
Besset Gaziet Montalat Bengana (Mohamed). | Deshors, luglas 
Bisnon, Gernez. Montel (Eugène), Benouville ‘de). Detœut. jules-Julie 
Ï it » ! nte + 4 . = à les-Julien, 
sl à Giovoni, Haute-Garonne. Ben Tounès, Devemy. July 
: louxe Girard, Mora Bergasse. Devinat Kaüffmann. 
not Gosnat Mouton Bernard. l'ezarnaulds, kir 
Bissol Goudoux Muller. Bessac, Mile Dicnesch. {lock 
4 x . " , KIoCK. 
B te :} ü) Gouin ‘Félix). \Musineaux Betlencourt Dielhélmn, Kænig 
Bouhey (Jean Gourdon Naegelen (Marcel). Bichet (Robert), Dixmier. Krieger (Alfred). 
Boutavant Gozard (Gilles). Nenon. Bidault (Georges). Dorey. Kuehn (René). 
: ibien \ime Grappe. Ninine. Billères. Dronne. Laborbe 
G mé \l) Gravoille. ; Nocher Billiemaz, Ducos, | Labrousse. à 
2 sh st Grenier (Fernand). Noël (Marcel), Aub Billoite Dumas (Joseph). Lacaze (Henri). 
} t CCi), upe, , ‘ P FR , L 
Eee" Mme Guérin (Rose). |Notebart Blachette. Dupraz (Joannès). La Chambre (Guvl). 
Briflod Guiguen Detinatd Boganda Duquesne, Lacombe. 
Cachin Marcel) Guille CROSS Boisdé Raymond). Durbet. Lafav (Bernard). 
Cazne Guislain pet x anni Edouard Bonnefous, | Duveau. Laforest. 
Can Guitton (Jean) Sc Boscary-Monsservin. Elain. Lalle. 
re Loire-Inférieure. mé cg Bourdellès. Estèbe, Lanet (Joseph-Picrre), 
Cartier Marcel), Guyot Raymond). Pred . Bouret (Henri), Fabre. Seine. 
ère Henneguelle arr 0 ; Bourgeois Faggianel. Laniel (Joseph). 
Casanova, quet” Gérard. Seine Prigent Tanguy). Bourgès-Maunoury. Faure Edgar), Jura. |Laplace. 
Castera jean (Léon. Hiérauit Mme Prin. Bouvier O Cottereau. |Faure (Maurice), Lot [Laurens (Camille), 
Cermolacce, joinville (Alfred | Pronteau, Bricout, Febvay. Cantal 
Césaire Malleret) rot Briot Félice ‘de). Laurens Robert), 
Chain! \ de} Krie el-Valrimont Provo. Bruvneel. Félix-Fehicaya. Aveyron. 
Charlot Jean). dr: j . Quénard. Burlot, Ferri (Pierre). Lebon. 
} Lacoste = . : 
han Né Mme Rabalé. Buron. Flandin Jean-Michel). |Lecanuet. 
Chan Mme Laissac. ar “rs . 
Cherrier Lamarque-Cando. Rabier Caillavet. ) Fonlupt-Esperaber, Lecourt,. 
Coffin Lambert (Lucien). Reeb Caillet (Francis). Forcinal. Le Cozannet, 
Cogniot Lamps Regaudie. Caliot (Olivier). Fouchet. Lefèvre Raymonü\, 
sfr: - PE noi or carlini Fo Ps-Dupare. Ardennes 
Conte pie (Pierre-Olivier) [Renard (Adrien) Carlini, Fouques-[ - 
Costes ‘Alfred, Seine Le Bail dates) |" L Cartier (Gilbert), Fourcade (Jacques). {Lefranc 
Pierre Cot Lecœur Rey. Seine<t-Oise, Fouret. Lezendre. 
Coutant (Robert) Le Coutaller Rincent. Cassagne, Frédéric-Pupont. Lemaire. 
Cristol ji Leenhardt tFrancis) Mine Roca. Catoire Fredet (Maurice), Léotard ide). 
rer diS Totohvre  IRochet t'Waïldeck Catrice. Frugier. Le Roy Ladurie, 
Dagain Mme Lefebvre ochet (Waldeck). : dl 
: Coin pr ré Catroux. Furaud, Le Sciellour. 
Darou (Francine), Seine, Rosenblatt cs 
Dassonville ‘jeune {Max) Roucaule (Gabriel) Cavelier. Gabelle. LOIOUPReBU, 
Lavid ‘éurcen Le je eee : EE DU . Cayeux Jean). Gaborit, Levacher 
nes pe Le ee gré dr sl Chaban Delmas. Gaillemin. Mme de Lipkowskli. 
Andes. A normand (4 ndré). Savary. Chabenat. Galy-Gasparrou. Liquard, 
_ 0 IT Le Senéchal : Schmitt (René), Chamant. Garavel, Loustaunau-Lacau. 
Mme Degrond, Le Troquer ;André). Manche. Charpentier Gardey fAbel). Louvel. 
Deixonne. Levindreÿ. Segelle. Charret. £ Garet (Pierre). Lucas, 
Deican 2. Linet. Sibué. Chassaing. Garnier. Magendie, 
Dermu:o s Liurette. signor. Chastellain. Gau Mailhe. 
Penis Alnhonse), Loustau silvandre. Chatenay. Gaubert. ‘ Malbrant. 
Haute-Vienne. Lussy Charles, Sion. Chevallier (Jacques). Gaulle {Pierre de). Mallez. 
Depreux (Edouard). Mabrut. Sissoko (Fily-Dabo). Chevigné (de), Gavini. Mamadou Konaté. 
Peccon Manceau (Robert), Mme Sportisse, Christiaens, Genton. Manceau (Bernard), 
bicko ‘Hamadoun), Sarthe Thamier, Chupin Georges (Maurice). Maine-et-Loire. 
DoutrelHot, | Mancey (André), Thomas {Alexandre), Clostermann, Gilhot, Marcellin. 
| Pas-de-Calais, Côtes-du-Nord. Cochart. Godin. Marje (André). 
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Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin 
Méhaignerie, 
Menthon de) 
Mercier tAndré - Fran- 
Çois), Deux-Sèvres 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à dix-neuf heures cinquante-cinq 
Titniutes, 


air Ce 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procûs-verbal de la deuxième séance de 
<e jour a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


D 


STATUT DU PERSONNEL DE LA CAISSE NATIONALE 
DE L'ENERGIE 


Discussion, sous réserve qu'il y ait débat restreint, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi 
n° 2513 de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
tixer le statut du personnel de Ja caisse nationale de l'énergie 
(n° 3970). 

En application du deuxième alinéa de l’article 38 ter du règle- 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint, 





Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée 
de cinq minutes chacuu, deux opposants appartenant à des 
groupes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. Coulant, rapporteur de la commission 
de la production industrielle, 


M. Robert Coutant, ragzorteur. Mes chers collègues, le pro- 
blème qui est soumis à votre attention est posé déja depuis 
plus de deux ans. 

Il s'agit de soumettre Je personnel de la caisse nationale 
de l'énergie aux dispositions à stalut du personnel des indus- 
tries électriques et gazières, l'option demeurant toutefois possi- 
hle pour ceux des agents en cause déjà régis par un statut 
autre que be statut national précité. 

La composition et le recrutement du personnel de Ja caisse 
nationale de lénvrgie justifient pleinement la nécessité de 
celte mesure. 

Cette caisse comprend, en effet, plusieurs catégories d'agents 
relevant de statuts différents: ceux qui sont soumis au statut 
des industries électriques et gazières et qui sont de beaucoup 
les plus nombreux, ceux qui sont soumis au statut des charbon- 
nages et ceux qui sont soumis au statut des fonctionnaires. 

Une telle situation entraine des difticultés multiples con<é- 
cutives à l'application de dispositions différentes — avancee- 
ment, traitements, retraites, congés — à des agents qui travail- 
lent ensemble, dans les mêmes bureaux, et qui accomplissent 
le même travail. 

IH semble done logique et indispensable d'appliquer à tout 
le personnel un mème statut, celui des industries électriques 
et ywazières, qui régit actuellement la majorité des employés 
de la caisse nationale de l'énergie. 

D'ailleurs, l'application de ce statut n'’entraînerait pas de 
modifications dans les appointements, puisque l'intégration se 
ferait à l'échelon correspondant au salaire effectivement touché. 

Il convient d'ajouter que l’article 40 du décret du 26 novem- 
bre 1918, portant création de la caisse nationale de l'énergie, 
prevoyait la fixation d'un statut du personnel et que les minis- 
tères de tutelle avaient envisagé pour ce personnel le statut 
des industries électriques et gazières. 

La commission des finances, saisie pour avis, a donné un avis 
favorable à l'adoption de cette proposition de loi. D'autre part 
et à plusieurs reprises, les ministres de tutelle ont fait connaître 
leur accord pour l'intégration du personnel de la caisse natio- 
nale de l'énergie dans le statut du personnel des industries 
électriques et gazières. 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir 
adopter le rapport qui vous est présenté et qui ne comprend 
qu'un seul article, 

M. le président. La commission a demandé le débat restreint. 

Je consulte l'Assemblée sur cette demande. 

(L'Assemblée ,-consullée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des 
arlicles. 





irée 
des 


sion 


pro- 
Ut 


iale 
Lus- 
SSI- 


tut 


ski 


hits 
tut 
Up 
)11- 


sÉ- 
re- 
il- 
nt 


ut 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 3 NOVEMBRE 19535 





ssmEtes 

Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — L'article 37 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
{951 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 37. — Les dispositions du décret n° 46-1541 du 22 juin 
1946 portant statut national du personnel des industries élec- 
triques et gazières sont étendues aux agents de la caisse natio- 
nale de l'énergie, sous la réserve d'option individuelle de ceux 
d'entre eux déjà régis par un statut autre que celui ci-dessus 
nommé. REET LORS LE CGRE 

« L'extension prévue à l'alinéa ci-dessus devra prendre effet 
dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de 
la présente loi. j , , 

« Toute disposition contraire au présent article est abrogée. » 

Personne ne demande Jà parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte.) 


nés La 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 26 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

{° Suivant la séance d'’aujourdhui mardi 3 novembre 1953: 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret-loi du 2% mai 
{ais approuvant une délibération prise par le conseil de gou- 
sernement de l'Afrique équatoriale française du 17 per 1947, 
demandant la modification de l’article 90 du décret du 17 février 
1921 relatif au fonctionnement du service des douanes dans 
cette fédération (n°5 2122-6909) ; 

Le projet de loi tendant à ratitier le décret du 28 février 1949 
approuvant: 1° une délibération du 20 décembre 1948 du 
conseil général des Comores tendant à maintenir la réglemen- 
tation douanière de ce territoire en harmonie avec celle de 
Madagascar; 2° a. sg une délibération du même conseil en 
date du 3 septembre 1948 ayant même a (n°s 2123-6910) : 

Le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 9 avril 
1948 du conseil d'administration du Cameroun, modifié par la 
délibération du 5 octobre 1948, demandant la modification des 
articles 51 et 155 du décret du 17 février 1921 portant régle- 
mentation du régime des douanes dans ce territoire (n° 2124- 
C911); 

Le projet de loi tendant à approuver le décret du 22 sep- 
tembre 1948 suspendant pendant une nouvelle période de 
six mois à compter du 21 octobre 1948, la perception des droits 
de douane d'entrée en Afrique occidentale française (n°* 2237- 
6912); 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 avril 1919 
approuvant une délibération du 27 décembre 1948 du conseil 
pee de la Côte française des Somalis demandant à constituer 
e territoire précité en zone franche et, par voie de consé- 
quence, à supprimer le tarif douanier ainsi que la réglemen- 
{ation du service des douanes de ce territoire (n°* 2238-6913) ; 

La proposition de résolution de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer à 
48 le traitement indiciaire des élèves maîtres et des élèves 
maitresses eu stage de formation professionnelle (n° 1763- 
€67); 

2° Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention conclue entre la France et le Grand 
Duché de Luxembourg, signée le 29 avril 1952, à Luxembourg, 
et relative aux contrôles de douane et de police effectués en 
cours de route sur les voies ferrées franco-luxembourgeoises 
(n°s 4197-6914) : 

La proposition de loi de M. Fabre tendant à réorganiser 
l'enseignement agricole (n° 854-6275), 


le 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de l’agriculture sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier la convention n° 97 concernant les travailleurs migrants, 
a été mis en distribution aujourd’hui (n°s 1131-5521-6537). 

. Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 30 juin 1953, il y a liéu 





d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'v ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport supplémentaire de la commission de la justice 
et de législation sur la deuxième lecture de là poposition de 
loi tendant à modifier l'article 23S du eode evil et les artt- 
cles 877 et S7S du code procédure civile, à été mis en distii- 
bution aujourd'hui (2 inscription) (n°s 5S18-6179-6955). 

Conformément à l'article 36 du réglement et à la décision 
de la conférence des présidents du 27 octobre 1953. 11 y a Heu 
d'inserire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport supplémentaire de la commission de la justice 
de législation sur le projet de loi et la lettre rectiticative at 
projet de loi relatif aux forelusions encourues du fait des grèves 
survenues au mois d'août 1953, a été mis en distribution 
aujourd'hui (n°5 6708, 6056, 6949). 


t 
i 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 27 octobre 1993, il y a heu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ail pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 


ENG en 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur le rapport n° 6N71 sur le projet 
de loi n° 6749 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères (EL — Service des 
affaires étrangères) pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur la proposition de résolu- 
tion n° 6954 de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions 
qui s'imposent pour protéger les intérêts des déposants des 
sociétés de crédit différé en liquidation, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commiss'on de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis (Assentiment.) 


lie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Crouzier une proposition de 
loi tendant à moditier et à compléter les articles 39, 48, 50 et 
56 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7049, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à remplacer la taxe à la production et la taxe sur les transac- 
tions, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7052, distribuée 
et, s'il n'y a ras d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à l'abrogation du décret n° 53-707 du 
9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises 
publiques nationales et certains organismes avant un objet 
d'ordre économique et social. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7060, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger certaines dispositions 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1933 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, et à instituer une véritable 
protection de la propriété commerciale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7061, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 








4796 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 








J'ai reçu de M. Sératini une proposition de loi portant J'ai recu de M. Peytel un rapport, fait au nom de la commi:. 
attribution d'une indemnité temporaire aux personnels retrai- son des moyens de communication et du tourisme, sur: 1° }. 
tés tribulaires du code des pensions civiles, domiciliés et projet de loi portant modification de la loi du 19 août 1950 et 
résidant en Corse, lendant au rétablissement de l'équilibre financier de la caisse 

La proposition de loi sera imprimé sous le n° 7062, distribuée autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local] 


et des tramways; 2° les propositions de loi: a) de M. Frédéri.. 


ensions., (Assenliment.) ÿ PA , 
, j Dupont, ayant pour objet de modifier Ja loi n° 50-1010 du 


J'ai recu de M, Lalle une proposition de loi tendant à modi- 19 août 1950 instituant l’affiliation obligatoire des agents d’entre. 
fier l'article 16 du décret n° 53-977 du #0 septembre 1953 prises de transports routiers à la caisse autonome mutuelle 
relatif à l'organisation et à l'assainissement du marché du de retraites des agents des chemins de fer secondaires; b) de 
Ain et à l'orientation dé la groduction viticole, MM. Penov, Faraud et Duquesne, tendant à compléter la loi 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7064, distribuée n° 50-1010 du 19 août 1950 étendant le bénéfice de la retraite 
et, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des service, 
buissons. (Assentiment.) sa régulicrs de voyageurs et de marchandises, et à réaliser 
‘equilibre financier de la caisse autonome mutuelle de retraite, 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, de, 
hd chemins de fer d'intérêt local et des tramways: €) de M. Marcri 
Noël et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le bén<- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION fice de la retraite, prévue par la loi du 22 juillet 1922, aux À 
agents salariés des entreprises de transport routier (n° 5351- É 
M. le président. J'ai reen de M. Jean-Paul David une pro- D191-5933-5966). pi re NN À 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à Le rapport sera imprimé sous le n° 7056 et distribué. J 
accorder l'échelle n°4 pour le caleul de leur retraite aux J'ai recu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de Ja commis. 
maréchaux fer'ants titulañes du brevet de maître maréchal sion des finances .sur: 4° le projet de loi portant création de 
errant ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7054, la viande; 2° la proposition de loi de M. Raffarin et plusieurs de 
distribuée et, SIT nv à pas d'opposition, renvoyée à la com- ses collègues, tendant à la création et au financement d'un 
mission de la défense nationale, (Assentrment.) fonds spécial d'assainissement du marché de la viande (n°* G951- 
Rex | 6929). 
J'ai recu de M. Arnal et plusieurs de ses collègues une pro- Pr à ss daim iue o =0=7 itithié 
position de résolution Vood à inviter Île ps le ak à Le rapport NOTS. MORTE pou le n° 3057 et distribué. 
accorder aux ingpecliices des écoles maternelles et aux inspee- J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la commi<. 
teurs de l'enseignement primaire l'indemnité de logement sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
octroyée aux inspecteurs de la jeunesse et des sports par des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaus 
arrèté du 31 août 1953. publics, des transports et du tourisme (EL — Marine mar: 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7053, chande) (n° 6769). Le oi s: soi Là 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- Le rapport sera imprimé sous le n° 7065 et distribué, 
luissionu de l'éducation nationale, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de ses collègues une — 9 — 
broposition de résolution tendant à finviler le Gouvernement 
à nathonaliser le co'lège moderne et technique de jeunes filles ORDRE DU JOUR 
de la ville de Suresnes. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7068, M. le président. Mercredi 4 novembre, à vingt et une heure:, 


hstribuée et, S'il n'y a pas d' cn, ronverés à le cou 
{ ribut e € t. A n vap 3 d'opposition, renvovée à la com sance publique : 
luission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop 





J'ai recu de M, Sérafini nne proposition de résolution tendant pement des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
à inviter le Gouvernement à reconnaître aux internés des camps l'exercice 1954: 

. l'Ile | be x VS an S Uté ” dé ï a . > x \ 
. ne d'1 à autres Cal] non reconnu la qua:ite de Affaires étrangères (L. — Services des affaires étrangères). 
ucporte resiISlant | ü (N°s 6749-6871. — M. Lacoste, rapporteur.) ; 

nsiti » rés on sera ji ‘e sous le n° 76 x "4 à “ . AR 

A ms A % , ” "à De her Ban ri serig Présidence du conseil (suite): (1® partie, — 1, — Services 
mi ci nn des ben Post. Ps Abe + PERS civils. — A. Services généraux); (2° partie. — I. — Services 
ss ues en - { se ! e ” h À j 2e pr « 

1 At , ) civils. — B. — Service juridique et technique de la presse) 

J'ai recu de MM. Durbet et Bignon une proposition de réso- (n° 6763-6891) (1" et 2 partie). — M. Le Roy-Ladurie, rappor- 
jution tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'article 14 teur.) ; 
du décret n° 553-060 du 30 septembre 1953 réglant les rapports Santé publique et population (suite) (n° 6765-6889, — M. Mar- 
entre bail'eurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- cel David, rapporteur.) 
ment des hanx à lover d'immeubles ou de locaux à usage S rs 
commercial, industriel où artisanal. La séance est levée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7062, (La séance est levée à vingt heures.) 


. 


distribuée et, s'il n'y à pas mg renvoyée à la com- 


luission de la justice et de législation, (Assentiment.) Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





— s— 


DEPOT DE RAPPORTS Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1° séance du 29 octobre 1953. 





M. le président. J'ai recu de M. Montalat un rapport, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de !a 
sauté publique, eur l'avis donné par le Conseil de la République 

ur le projet de loi tendant à modifier et à compléter les dispo- 
silions législatives relatives à la répression du trafic et de 
l'usage ilhcite des stupéfiants (n° 6685). 

La rapport sera imprimé sous le n° 7054 et distribué. 


DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954. 
AFFAIRES ÉTRANGÈRFS. — JL, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRA 


Page 4648, 2 colonne, 2° alinéa: 


Au lieu de: « chapitre 33-01 », 





J'ai recu de M Maurice-Bokanowski un rapport, fait au nom Lire: « chépitre 34-01 » 
de la comnnession des affaires économiques, sur la proposition . à 
de loi de MM. Coudray et Cayeux, tendant à modifier certainés Même page, même colonne, X* alinéa: 
dispositions de la loi du 8 octobre 1919, modifiée par la loi du è 
2 août 41427, établissant une carte d'identité professionnelle à Au lieu de: « chapitre 49-92 », 
l'usage des voyageurs el représentants de commerce (n° 4088). Lire: « chapitre 48-92 ». 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7055 et distribué. | + © + 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la diseussion de la proposition de 
résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à utiliser en totalité les crédits 
votés pour l'exercice 1953 pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre et à répartir les sommes non encore 
dépensées entre les divers chagitres du budget des ministères 
intéressés en vue d'améliorer immédiatement la situation des 
anciens combattants et victimes de la guerre (n° 695), 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 octobre 19. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de L'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseussion 
d'urgence déposée au début de Ja séanre du 27 octobre 1953 par 
A Journée pour sa proposition de résolulion tendant à inviter le 
Houveruement à utiliser en totalité les crédits volés pour l'exercice 
ju pour les anciens combatlants et victimes de la guerre el à répar- 
tir les sommes non encore dépenses entre les divers chapitres du 
hudzet des ministères intéressés en vue d'améliorer nnmédiatement 
la situation des anciens comballants et viciimes de la guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour adoplé par l'Assemblée nationale au cours de sa séance dn 
27 octobre 1933 et de la nécessité de mener à bien dans le plus bref 
délai la discussion des textes budgétaires, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette dernande de dis- 
ç<ussion d'urgence 


rente 


Signé: J. LanEz. 


9e Auis de la commission intéressée. 


L Paris, le 29 octobre 195. 
Monsieur le présent, 


f'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
des pensions, dans Sa séance du 28 oelobre, n'a pu, faule de quorum, 
udopler valablement lurgence pour la RO de résolution 
ino 6985) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à utiliser en totalité les crédits votés pour 
l'exercice 1953 pour les anciens combattants et victimes de la guerre 
et à répartir les sommes non encore ee Mg pe entre les divers cha- 
pitres du budget des ministères intéressés, en vue d'améliarer immé- 
dialement la situation des anciens combatlants et victimes de la 
guerre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Signé: VINCENT BaDis. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Gravoille et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à sauvegarder les inté- 
rêts des souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment en trans- 
férant la totalité des contrats souscrits à des établissements 
ayant garantie de l'Etat; 2° à appliquer sans délai à toutes les 
entreprises de crédit différé les dispositions de la loi du 
24 mars 1952; 3° à renforcer le contrôle de ces entreprises 
afin de préserver les intérêts des épargnants (n° 6986). 





1° Avis de M. le présilent du conseil. 
Paris, le 30 octobre 1953. 


Le président du conseil des rninistres 
à M. le president de l'Assemblée nationale 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 27 octobre 4953 

ar M. Gravoille pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement: 4° à sauvegarder les intérêts des souscripteurs 
du Crédit mutuel du bâtiment en transférant Ja totalité des contrats 
souscrils à des établissements ayants garantie de l'Etat; 2° à appli- 
quer sans délai à (outes les entreprises de crédit différé les dispo- 
sitions de la loi du 24 mars 1952; 30 à renforcer le contrôle de ces 
entreprises afin de préserver les intérêts des épargnants. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 27 octobre 1953 et de la nécessité de mener 
à bien dans le plus bref déiai la discussion des textes budgétaires 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Signé: LanIEL. 





79 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 27 octobre 193 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la ju-tire 
et de législation, au cours de sa séance du 27 ockwbre na pas 
valablement adoptf la demande de di-cussion d'urgence présentce 
par M. Gravoille gour sa proposition de résolution (ne 69%86) tendant 
a inviler le Gouvernement: fe à sauvegarder les intérêts des sous- 
cripteurs du Crédit mutuel du hâfimem en trans!#rant la totalité des 
vontrats souscrils à des établissements avant garantie de l'Etat; 
de à appliquer sans délai à toutes les entreprises de crédit difléré 
les dispositions de la lai du 2% mars 192; 3° à renforcer le contrôle 
de ces entreprises afin de préserver les intéréts des épargnants, 
1S commissaires seulement s'étant prononcés pour. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission de la justice 
et äe législation, 


JFAN MINJOZ. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Aiponse Denis et plusieurs de ses collègues tendant à 
reporier au 15 février 1654 l'application de la majoration de 
10 p. 100 aux travailleurs de la fonction publique, des indus- 
tries nationalisées, ainsi qu'aux salariés des entreprises pri- 
vées et de l’agriculture assujettis au payement de la surtaxe 
progressive (n° 6987). 





1° Auwis de M. le président du conseil. 
Paris, le 90 octobre 1959. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale 


Vous avez bien voulou me communiquer la demande de diseus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du ?7 octobre 1933 
par M. Denis pour sa proposition de loi tendant à reporter au 
15 février 195% l'applicalion de la majoration de 10 p. 1400 aux tra- 
vailleurs de la fonction gublique, des industries nationalistes, ain<i 
qu'aux Sa'ariés des entreprises privées et de l'agriculture assujetts 
au payement de ia surtaxe progressive. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de là 
dévision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 27 octobre 193 et de la nécessité de mener 
à bien dans le plus bref délai la discussion des textes budgétaires, 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Signé: Late, 


29 Anis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





+ © + 


Convocation d’une conference d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 939 dn 
réglement est convoquée par M. le président pour le jendi 
5 novembre 1953, à onze heures, dans les salons de la prési- 
dence, pour organiser les discussions inscrites à l'ordre 
du jour. 





—+ ee 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 3 novembre 1953.) 


——————— 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 3 novembre 
1953 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

L — D'aménager comme suit l’ordre du jour de la semaine 
er] COUTrS: 

1° Aussitôt après la fixation de l'ordre du jour, tenir une 
séance spéciale consacrée à un débat restreint sur la proposi- 
tion de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le statut du personnel de la caisse nationale de l'énergie 
(nes 2513-3970-5044-6174-6876) ; 


- 
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2° Mercredi 4 novembre, soir; jeudi 5 novembre, après-midi 
et soir, et vendredi 6 novembre, soir: discussion des budgets 
dans l'ordre et les temps suivants: 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministére des affaires étrangères pour l'exer- 
utce 1954, — I. — Services des affaires étrangères (n°* G6749- 
6871) (2 heures); 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
raent des crédits affectés aux dépenses de la présidence du 
conseil pour Flexercice 1954, — {re partie, — [ — Services 
civils, — A, — Services généraux (n° 6763-6891) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
uux dépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 1954, 
— 2° partie, — I. — Services civils. — B. — Service juridique 
ce! technique de la presse (n° 6763-6891) (1 heure); 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population pour l'exercice 1954 (n° 6765-GS89)} 
(6 heures); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (HE — Marine marchande) pour l'exercice 1951 
(n° 6769) (5 heures); 

Suite de la discussion du projet de-loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses civiles du ministére 
Ce la France d'outre-mer pour l'exercice 1954 (n°* 6759-6935) 
{5 h. 30); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
«“ux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
fiançaises pour l'exercice 1954 (n° 6774) (durée à fixer); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
eux dépenses du ministère des Etats associés (dépenses civiles; 
pour l'exercice 1954 (n° 6755) (1 h. 30); 

Projet de Joi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1951 
(n° 6752) (7 heures); 
éiant précisé, d'une part, que celles des quatre premières dis- 
cussions budgétaires — à savoir: Affaires étrangères, Prési 
dence du conseil, Santé publique et, soit Marine marchande, 
soit France d'outre-mer qui ne seraient par achevées dans 
le temps qui leur est imparti, seront reportées pour être ter- 
luinées le vendredi 6 novembre, soir, à partir de minuit; 

D'autre part, que ‘a déclaration du Gouvernement précédem- 
ment prévue aura :ieu au début &e la séance du jeudi 5 novem- 
bre, après-midi; 


3° Vendredi 6 novembre, matin et après-midi: 


Discussion de l'interpellation de M. Magendie sur les répara- 
tions aux familles des résistants en Côte française des Somalis; 

Discussion du projet de loi relatif à la ratification des accords 
conclus à Paris, Le 20 mai 1953, entre la France et la Sarre, et 
de la convention du 31 mai 1952 entre la France et la Sarre rela- 
tive au contrôle des voyageurs (n° 6680-6978) ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
Mile Marzin, MM. Cachin et Guy Desson sur la fermeture des 
théâtres nationaux; 

Discussion du projet de loi portant création de ressources 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande et 
ue la proposition de loi de M. Raffarin tendant à la création 
et au financement d'un fonds spécial d'assainissement du mar- 
ché de la viande (n°* 6951-6929); 

Discussion du projet de loi permettant de soumettre à un 
prélèvement de sang les hommes appartenant aux classes 1914 
et 1945 qui n'ont pas accomph de service militaire (n°* 5003- 
(122-6474); 

Discussion du rapport fait au cours de la précédente légisha- 
ture sur la proposition de loi tendant à créer le bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles et du projet de joi relatif au bureau universitaire 
de statistique et de documentation scolaires et professionnelles 
(u°s 1919-3160-6609) ; 

Discussion du projet de Joi tendant à la réorganisation des 
services des œuvres en faveur des étudiants et du rapport fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à créer un comité national d'action universitaire et 
sociale (n°° 326-1923-6077) : 

Diseussion d'un projet de loi sur la majoration des prestations 
familiales ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux Vieux tra- 
vVuilleurs salariés (n° 93597-4991-47S8); 





“es mon. | 
I. — De fixer comme suit l'ordre du jour de la semaine « 
12 au 17 novembre: 


Jeudi 12, après-midi et soir; vendredi 13, soir; samedi 11, 
raatin et après-midi, et mardi 17, matin: suite de la discus-i, 
budgétaire : 

Vendredi 13, matin et après-midi: suite de la discussion de 
l'ordre du jour fixé pour le vendredi 6, étant précisé que !r 
discussion des interpellations de MM. Vallon, Cogniot, Pier: 
Meunier, Estradère, Mazier, Bouret, Montalat et Giovoni sur le 
recrutement dans les administrations, aura lieu au début de | 
séance de l'après-midi, aussitôt après les questions orales; 

Mardi 17, après-midi: commencement de la discussion de: 
jaterpellations de MM. Gaston Palewski, Aumeran, Kuehn, 
kriegel-Valrimont, Gérard Jacquet, Léon Noël, Alfred Coste. 
Floret, Defferre, Félix Gouin, Le Bail, de Menthon, Bonnefous et 
Senghor sur la politique européenne. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées a 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d’affai- 
les sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


1 


Nominaticn de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Loustau à élé nommé rapjorteur pour avis du rapport 
(n° 6907) sur les propositions de loi: 1° de M. Coutant et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6735) tendant à amnistier les faits 
commis au cours et à l'occas:on des grèves du mois d'août; 
2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 6sûf) 
tendant: 1° à l'annulation de toutes sanctions, procédures dis- 
ciplinaires et poursuites prises ou engagées à l'encontre des 
travailleurs ayant exercé leur droit constitutionnel de grève; 
2° à l'amnistie des travailleurs condamnés à des peines de pri- 
con ou d'amendes pour avoir exercé leur droit constitutionnel 
de grève, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 


M. Bourdelles à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 6845) portant ratification du décret n° 53-90 du 30 sep- 
tembre 1953 rétablissant les droits de douane sur certains œufs, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des aflai- 
res économiques. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 6951) portant création de ressources au rond du 
fonds d'assainissement du marché de la viande, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 





——— 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Buron a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4613) de M. Gal riel Roucaute tendant à inviter le Gou- 
vernement à inscrire dans le budget de l'éducation nationale 
une première tranche de crédits de 100 millions afin: 1° de 
commencer dans les plus courts délais la reconstruction du 
théâtre de Nimes; 2° de venir en aide au personnel et aux artis- 
tes professionnels lésés au début de la saison, en remplace- 
ment de M. Thibault 


M. Meck à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 471) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendan 
à augmenter l'âge du bénéfice des allocations familiales en 
faveur des apprentis et des étudiants, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, en remplacement de M. Thibault. 


M. Gabril Paul à été nommé r«pporteur pour avis de la pro- 
position de loi {n° 1181) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice des allocations fami- 
liales pour tout enfant à charge jusqu’à 17 ans et pendant la 
durée de l'apprentissage, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale, en rempla- 
cement de M. Thibault. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1774) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à considérer comme enfant à la charge du contribuable, 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, jusqu'à l’âge de 25 ans, au plus, les enfants poursuivant 
leurs études, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. en remylacement de M. Thibault. 


sRPETTE 
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Mme Le eur à été nommée rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 5646) de M. Albert Schmitt tendant à per- 
mettre la prise en compte pour le calcul de la retraite de cer- 
tuins membres de l’enseignement dépenchnt du ministère de 
l'éducation nationale des années de service accomplies dans 
l'enseignement privé, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des pensions. 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 


pusition de loi (n° 57956) de M. Deixonne et mans de ses 
colègnes tendant à accorder l'allocation de salaire unique aux 


étadiants mariés, dont l'examen au fond à élé renvoyé à la 
commission du travail et de Ja sécurité sociale 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 375:) de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
l'application la ee large de la loi relative à la sécurité sociale 
des étudiants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 


M. de Léotard à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de Joi (n° 601) de M. Desson et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer l'affichage dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la presse. 


M. Cartier a été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion de loi (n° 60806) de M. Thamier et plusieurs de ses collègues 
tendant à la mise en application immédiate du plan d'équipe- 
ment scolaire établi par la commission Le Gorgeu, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Deixonne a été nomme rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 6141) de M. Deixoune et plusieurs de ses 
collègues tendant à repousser toute économie sur le Ludget 
de l'éducation nationale, au<si longtemps que ne sera pas 
abrogée la Toi Barangé, dont l'examen au fond a été renvavé à 
la commission des finances. 


Mile Marzin a été nommée rapporteur pour avis du prujet 
de loi (n° 6449) tendant à modälier le décret du 14 septembre 
1925 sur les monuments historiques en Algérie, dont l'examen 
an fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Thamier à été nommé rapporteur pour avis de la prope- 
sition de loi (n° 6215) de M. Georges Cogniot et plusieurs de 
ses collègues tendant à annuler les blocages, réductions et 
annulations de crédits de l'éducation nationale, de l'enseigne- 
ment technique, de la jeunesse et des sports, des beaux-arts et 
des lettres et tendant à interdire toute mesure de cet ordre 
pour 1953, dont l'examen au fond à été renvové à la commission 
des finances. 


M. Doutreilot a £!é nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 6361) de M. Bülat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'article 31 de Ja loi du 31 mars 
132$ relative an recrutement de l’armée, afin de rendre facul- 
lative la P. M. S. dans certaines grandes écoles, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la défense nationale, 


M. Buron à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi {n° 6379) de M. Jean Caveux lendant à modifier 
l'article 1C de Ha loi du 22 août 1946 en vue d'organiser le 
régime des prestations familiales pour les apprentis et les 
étudiants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 





INTÉRIEUR 


M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6904) de M. Cristofol, tendant à préciser les dispositions 
du titre HI de La loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947, relative à la 
revision et à la résiliation exceptionnelles de certains contrats 
passés par les coilectivités locales 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITION 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résululion (n° GN2S) de M: Degontie et plusieurs de ses eol- 
lègues, tendant à décider la revision des articles 6, dernier 
alinéa: 25, premier alinéa; 48, premier alinéa; G6, premier al:- 
néa, de la Constitution. 
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Validation de pouvoirs. 





Dans sa première séance du mardi 3 novembre 193, l'Assem- 
hlée nationale a validé les pouvoirs de M. Sid Kara, député 
d'Oran (x collège). 





Nomination de membres de commissions. 





Pans sa séance du mardi 3 novembre 1933, l'Assemblée natlo- 
hale à nonimé: 


1° M. Charret, membre de la commission des affaires fcono< 
miques, en remplacement de M. Maurice-Bokanowski. 

29 M. Guthmuller, membre de Ja comumission de la famille, 
de la population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Durbet; 

39 M. Bricout, membre de la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Carlini; 

4° M. Gilliot, membre de la commission des moyens de come 
munication et du tourisme, en remplacement @e M. Chupin; 

5° M. Wolff, membre de la commission de la production 
industrielle, en remplacement de M Chupin; 

6° M. Chatenay, membre de la commission du suffrage unt- 
versel, des lois constitutionnelles, du réglement et des pétt 
tions, en remplacement de M. Fouchet; 

1° M. Frugier, membre de la eommission 
la sécurité sociale, en remplacement de M 


lu travail et de 
Bernard. 





La commission des affaires économiques à désigné M. Just 
Evrard, en cemplacemeut de M. André Hugues, pour faire partie 
de la commission de coordination pour Fétude des questions 
relatives à la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 


— médias TS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3% NOVEMBRE 1953 
(Apphicalon des arlicies 94 et 97 du règlement.) 
CRU a nor did 44 © 5 50 0. 


« Les questions doivent élre très sormmairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
noinmément désignés. » 


6 = à 


6 e S'H MEN TITLE S.S+S.6 06 à a. ._.. L'on 6: o 


« Art. 97. — Les questions écrilèes sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y clre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer yar écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre où, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire mour rassembler les élé: 
ments de leur réponse: ce dclai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


9452. — % novembre 195%. — Mme Francine Lefebvre demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, quelle est la politique généra’e de l'informalion qu'il entend 
suivre. Eile attire, notamment, son attention sur les troubles de 
conscience que suscite chez les auditeurs de la radiodiffusion fran- 
caise l'alternance d'émissions comme celle intitulée « La Vie en 
Rouge » ou celle de l'organisation « Paix et Liberté » qui présentent, 
sous un jour très noir, la vie en U. R. S. $., el, d'autre part, les infor- 
mations diffusées au cours du journal parlé de 20 heures, le diman- 
che 25 octobre 1933, et qui présentent sous un jour particulièrement 
favorable la silualion économique et le niveau de vie en U. R. S. S. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9453. — 3% novembre 1953. — M. Paquet rappelle à M. le ministre de 
la santé et de la population qu'en réponse à une queslien 
écrile il vient de faire connaître que l'académie de médecine n'a pas 
formulé d'avis spécialement sur la boisson Coca Cola. H est cepen- 
dant indéniable que celte académie a émis, à plusieurs reprises, un 
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4800 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 
avis défavorable et calégorique sur l'emploi de l'acide phosphorique les conditions Jlirnilatives du décret du 2% mars 1948, articte 
dans la fabrication des boissons, Le conseil supérieur de l'hvgiène 4° action défensive contre les autorités et article 2: 59 ac n 
sesl prononcé égaerment dans ce sens et, dans sa séance du 29 juil- nalure à porter une séricuse aiteinte au potentiel de CUerr re 
let 1953, le conseil d'Etat à repoussé un texte qui en prévoyait l'ennemi. nn 


1 


l'ermploi, en deinandant que l'académie de médecine soit consultée. 
Chacun sait, enfin, qu'une information à été ouverte en inars 1952 
à l'encontre de Coca Cola. I lui demande: 10 en vertu de quel texte 
officiel la vente de Ia boisson Coca Cola, qui est à base d'acide phos- 
phorique, est-eile autorisée: 29 pourquoi l'information judiciaire 


ouverte en roars 1950 n'a-l-elle pas eu de suile, et si des démarches 
ont été failes auprès du ministère de la justice afin qu'une décision 
intervienne, et à quelle date; 3° si l’aradémie de médecine a été 
saisie de celte affaire, et à quelle date; 4° s'il ne pense pas que la 
France a suffisamment de boissons saines et naturelles vins, ete.) 
pour que l’on se croit autorisé à tolérer la vente d'une boisson d'ori- 
gine étrangère, et dont la nocivité semble établie par les plus hautes 
autiorilés médicales du pays. 








—+ 0 + _- 
QUESTIONS ÉCRITES 


ee 


PRESIDENCE DU CONSEIL 






9454. 2 novembre 1953, M. Caillavet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 1° <i le fait, pour un fonc- 
tionnaire, d'opérer en toute$ saisons et par tous les temps, tel un 
facteur des postes, té.égraphes-et téléphones, un service de contrôl2 
à domicile, à bievelette dans toutes les communes du département 
doit être considéré comme service actif (risque professionnel mala- 
die); 2e dans un emploi au choix (réglementaire) les classes excep- 
tionnell obtenues ont été supprimées lors de la péréquation, sans 
l'intervention d'aucun décret, transformant ainsi le reclassement en 
rétrouradalion. Celte dérision pénalisée ne tombe-telie pas sous Île 
coup des arrèts du conseil d'Etat des 16 juilet 1952 et 29 avril 1954 
sur l'assimilation de la nouvelle hiérarchie à Fancien classement 

“xemple: emploi du contrôle sur place des lois sociales, scule fonc- 
liun de recu] ilon dans le cadre départemental}. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9455. — ? novembre 1933 — M. Paquet dernanle à M. le ministre 


des affaires étrangères s'il est exact: 1° que l'exsullan du Maros 
ait eu des contacts fréquents pendant la guerre avec les ennemis 
de la France, qu'il leur ait signalé des dépôts secrets d'armes que 
n'avaient pu découvrir les commissions de contrôle; qu'il leur ait 
donné d'importants renseignements sur les bases aériennes et les 
concentrations de troupes alliées; que tous ces crimes perpélrés 
contre la France aient été connus grâce à des documents découverts 
par les Américains, dès 1919, dans les archives de la Wilhelmstrass; 


mnus des services des affaires étrangères, 
celte trahison a-t-elle été tenue cachée. 


uen! 
pourquoi 


si ces docurments 6! 


Dans l'affirmative 





M. Soustelle demande à M. le ministre 
exact qu'un groupe de Six universi 


9456. novembre 1953, - 
des affaires étrangères <'il e-!l 


aires soviéliques, dont la visilé en France aurail été approuvée par 
la direction des relalions culturelles, attend vainement depuis 193 
l'octroi des visas nécessaires el, dans l'affirmalive, quelles sont les 
raisons de délais équivalant à un refus, 
AGRICULTURE 
9457. — 3 novembre 195%, — M. Delachenal demande à M. te 


ile, père de famille, peut 


ministre de l'agricuiture ;i nn salarié agri 
| durée de son 


percevoir l'allocation de salaire unique pendant la 
ber\ice nulilaire, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9458. 3 novembre 1953 M. Dorey demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° pour quelles 
raisons il ne veut pas reconnaitre qu'un prisonnier de guerre, non 
l motif 


sous-offlcier, réfractaire au travail et déporté pour ce au 
camp de réprésailles de Kobierzyn (Pologne) a, par son refus de 
travail, rlé atteinte au potentiel de guerre de l'ennemi. La loi 
ne 50-1027 du 22 août 1950 ne considère-t-el!e pas que les personnes 


l'empire de 
polentiel de guerre de l'ennemi » 
domaine de 


ontraintes se sont dérolées au. travail « pour 
(art, 1er) ont droit 
rebellion contre le 


qui, sou 
lutter contre le 


au titre de réfractaires: ?20o dans ce 


travail imposé par l'occupant à la population civile où imposé par 
l'autorité militaire à ses prisonniers, le refus de travail de l'un ou 
de L'autre a-til produit un effet différent; 3° par quel processus 


injuste La loi reconnaitrait-elle seulement au premier le mérite 
d'avoir lullé contre le potentiel de guerre de l'ennemi alors qu'elle 
refuserait nnaitre au deuxième qu'une altitude identique 
(suivie de l'internement) a produit les mêmes effets; 4° pour queiles 
raisons ce comportement ne trouverail-il pas sa classification dans 


de re: 





BUDGET 


9459. — 5% novernbre 1953. — M. Paul Antier précise à M, le secr 
taire d'Etat au budget, à la suite de la réponse du 8 octobre 10 
à sa question écrite n° 3858, qu'il désire connaitre quele est l'ét 
due exacte des obligalions incombant aux redevables qui, avai 
encaissé en Fran‘e, par l'intermédiaire d'une banque francaise et 
sous relenue de Ja taxe proportionnelle de 18 p. 100, des chèques 
qui leur ont été adressés de l'étranger en payement de produjis 
de valeurs Inobilières étrangères non abonnées, ont fait figurer d: 
leur déclaration annuelle sur formule no 155 (tableau C, colonne 7 
le montant net global de ces produits, avec indication du nom et de 
l'adresse de la banque par l'entiemise de laquelle ils ont été toucles 
Il demande si ce renseignement doit être considéré comme suffi: 
{sauf contrôle ultérieur de l'administration) ou si lesdits redevable, 
ont, en outre, à justifier, par la production d'une pièce quelconque. 
que la banque à régulièrement effectué, comme elle y était ten: 
la relenue de l'impôt pour le compte du Trésor. Il faut observer que 
celle question est d'ordre général et que Ja réponse qu'elle compo te 
ne semble pouvoir dépendre, en aucune façon, d'une désignation 
précise du contribuable intéressé. 


ê. 





» 








9460. — % novembre 195%, — M. Paul Antier rappelle à M. le secré 
taire d'Etat au budget que la position de l'administration au resa:l 
des assu'an‘es Sur la vie contractées à leur profit par les entre 
prises sur la tête de leurs employés est actuellement la suivante 
les primes versies ne sont pas déductibles lors du versement, le 
risque assuré (décès du salarié) entrainant seulement, s'il se réalise, 
un manque à gagner el non une perte d’aclif; par contre, en appli 
cation de l'arlecle 38 du code général des impôts, le capital versé 
à l'entreprise lors du décès de l'assuré est considéré comme un 
profit à crédiler à «perles et profits», pour une somme égale au 
capital perçu, diminué des pritnes annuelles acquitlées, Il signate 
que les compagnies d'assurances consentent actuellement 
contrats dits temporaires, qui sont des assurances de risque pur 
ne prévoyant aucune capilalisation at aucune prestalion en €<as de 
vie de l'assuré au jour de l'échéance, le capital assuré n'étant 
payable qu'en cas de disparilion de l'assuré pendant la durée di 
contrat, 11 demande si pour de tels contrats, qui exeluent tout: 
idée de capitalisation, il ne convient pas d'admettre que les prime: 
versées peuvent être passées en frais généraux dès leur €apilali- 
sation. 


des 





9461. — ? novembre 1933. — M, Jean-Paul David expose à M. la 
secrétaire d'Etat au budget qu'aux termes d'un acte en date du 
7 avril 1951 M. X... et sa sœur ont vendu à M. Y.… l'emplacement 
el le sol d'un immeuble agricole sinistré, M, X.. promettant de 
vendre à M. Y.….. sa part, étant de moitié dans l'indemnité de don- 
images de guerre, et sa sœur se servant sa part dans ladite indem- 
nilé, Par acte qu 13 novembre 1951, l'indemnité de dommages de 
guerre à élt& parlagée entre M. X.. et sa sœur. Le M.R.U, a aulo- 
risé la cession au profit de M. Y.…. Je fer avril 1952, Par acte du 
8 novembre 1952, M. X... et M. Y… ont conveau de résilier pure- 
ment et simplement la promesse de venle susrelative, la vente du 
sol demeurant définitive. 11 Jui demande quels sont les droits d'en'e. 
gistrement à percevoir sur ce dernier acle, dont la conséquence à 
été de rétablir la siluation antérieure et de faire revenir l'indemnit: 
dans le patrimoine du sinistré, et si ce dernier ne doit pas, dans 
ce cas, bénéficier du tarif de faveur édicté par la décision minis- 
térielle du 18 juin 1952, 





9462. 3 novembre 1933, — M. de Gracia expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la situation suivante : une entreprise vendant 
départ usine approvisionne ses clients par l'intermédiaire de dépo- 
sitaires à qui elle expédie en port dû. Ces dépositaires (agents liés 
par un contrat de dépôt) ayant payé les frais de transport de 
l'usine au dépô!, les récupèrent ensuite sur la clientèle, à qui ils 
facturent exactement et ils ajoutent séparément une somme forfai- 
taire pour se couvrir de leurs frais de dépôt. Ainsi, c'est l'entreprice 
vendeuse qui facture les marchandises départ et ce sont les agen:s 
dépositaires qui facturent; fe les frais de transport usine à dépot; 
20 les frais de dépôt. Il lui demande si la situation fiscale au point 
de vue des taxes sur le chiffre d'affaires est bien la suivante : 
jo l'entreprise expéditrice et vendeuse doit acquitter la laxe à la 
production et la taxe sur les transactions sur son prix de vente 
départ, étant bien entendu qu'elle doit englober dans ce prix les 
frais de camionnage de son usine à la gare lorsqu'elle vend non pas 
départ usine, mais départ gare; 2° l'agent dépositaire doit acquiller 
la taxe de 5,80 p. 100 ainsi que les taxes de transaction et locale 
sur le montant des sommes qu'il facture aux acheteurs, déduction 
faite de celle constituant les frais de transport exacts qu'il a payés 
au transporteur et dont il peut justifier; 3° l'entreprise destinataire 
et acheteuse doit comprendre dans son prix de vente imposable le: 
frais de transport depuis l'usine et acquitter, en conséquence, les 
taxes sur le chiffre d’affaires sur la totalité de son prix de vente, 
déduction faite seulement du prix départ lui ayant été facturé pa’ 
le vendeur et ayant déjà supporté lesdites taxes. 

















e SecCré. 
ré fus 


M. la 
ate du 
*‘ement 
int de 
» dorn- 
inde m- 
ges de 
| aulo- 
‘le du 

pure- 
nte du 
d'en'e. 
‘nce à 
mit 
, dans 
minis- 


rétaire 
endant 
dépo- 
ts liés 
rt de 
jui ils 
forfai- 
reprise 
agen:s 
dépot; 
point 
an!e : 


uction 
payés 
ataire 
le le: 
æe, Îles 
vente, 
ré par 


RÉ à 


re 


EE EPa verre 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 


4801 





a 


— 3 novembre 1953. — M. Massot expose à M. le secrétaire 


n — au budget qu'en cas de partage d’une propriété agricole avec 
attribution de la propriété à l’un des copartageants, l'article 790 
du code général des impôts exige, pour l'exonération des droits de 
coulte: 4e que la valeur de la propriété ne dépasse pas 3 mi:Hions; 
0 que la totalité de la propriété soit attribuée à l’un des enfants, 
3e que celui qui reste à la propriété ait habité la ferme jusqu'au 
partage et qu'il ait effectivement contribué à la cuilure du vivant 
de son père. IL lui demande si cette dernière condition doit être 
interprétée à la lettre, et nolamment dans ce Cas particulier: le 
ropriétaire d'un petit domaine est décédé il y a une vingtaine 
d'années, laissant deux filles et un garçon de onze ans, qui évidem- 
ment, à cette époque, ne contribuait pas effectivement à la culture. 
Vn partage vient d'être fait entre les trois enfants et le domaine 
a été attribué au As, qui ne l'a L'un quitté et l'a toujours tra- 
vaillé depuis qu'il est en âge de le faire. Des soultes doivent étre 
payées par lui à ses sœurs, L'administration de l'enregistrement est- 
&le en droit d'exiger le payement des droits de soulle 7 





9464, — 2 novernbre 1953 — M. Pelleray <iznale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il a été mis près de cinq mois pour repondre 
sous le n° 7490 au Journal officiel du 9 octobre} à la question qu'il 
avait posée le 12 mar et que celte réponse ne correspond pas à la 
dernande faite qui ne visait nullement le mode de délennnalion 
des revenus des propriétés bâties et non bâties, mais celui du 
revenu cadastral des propriétés non bâties. IL lui demande s'il 
compte faire en sorte que, lorsque sera effectuée la revision de ces 
revenus cadastraux, l'administration déduise du revenu brut de 
chaque propriété les chartes moyennes de celle-ci, et que, en parti- 
culier, les charges moyennes d'entretien et d'amortissement soient 
fixées, comme l’a admis le ministère de la reconsiruction, à 2 p. 100 
(4 p. 100 + 1 p. 100) de la valeur de reconstruction de ceux ci, et 
nou pas à un pourcentage arbitraire du revenu brut de la propriété, 
ce qui parait illogique, l'amortissement des bâtiments industriels, 
ar exemple, n'étant pas fixé en pourcentage du produit brut de 
rs dont ils font partie. Pour que l’administration puisse exiger 
J'honnèteté des contribuables, il convient, en premier lieu, qu'elle 
donne l'exemple, rernarque qui s'applique également à la réponse 
parue sous le n° 8078 au Journal officiel du 8 octobre, à une question 
“ont il vient d'être demandé que l'examen soit également repris, 





9465. — 3 novembre 1933. — M, TFracol expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un contribuable commerçant qui exploitait 
en tant que gérant libre un fonds de commerce, dont il s’est rendu 
acquéreur depuis moins de cinq ans, et qui se voit, aujourd'hui, 
expulsé du lieu d'exercice de sa profession en vertu du droit de 
reprise du propriétaire. Cette éviction est assortie du payement d'une 
indemnité qui permet à ce commerçant de se rendre acquéreur d'un 
fonds de méine nature situé dans la même localité et qui trarsporte 
dans ses nouveaux locaux l'enseisne de l'établissement qu’it aban- 
donne sous Ja conträinte. J1 lui demande si, dans ce cas pré‘is, le 
vommercant en cause est en droit de demander l'exonération d'impo- 
sition au titre de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive 
pour la plus-value dégagée à l'ocrasion de son expuision et du 
versement de l'indemnité compensatrire, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9466. — * novembre 1953. — M. Guiguen allire l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur l'émotion 
qui s'est emparée du personnel des arsenaux de Brest et de Lorient 
à la suite de la remise officielle d'une carte imprimée, Marine, 
no 1225, 1953 (1205-47. Z. 3%4.085) portant, au recto, l'énumération 
aes « Effets de l'exposion aériënne nornale d'une bombe alo- 
nique « A »: souffle, chaleur, radiations, » el au verso, les ins- 
tructions détaillées sur les: « Mesures personnelles de protection 
explosion aérienne d'une bembe « A »: 1° se disperser; 2° s'abriter 
et demeurer à ‘abri, environ une minute et demie; 3% porter 
secours aux autres; 4° se présenter aux endroits désignés; 59 ne 
pas manger, hoire, fumer, cle., avant que les vivres, eau, tabac, ete. 
h'aient été contrôlés; 6° ne pas répandre de racontars; 7° se savon- 
her et changer de vêlements ». 11 lui demande les raisons de ces 
mesures exceplionnelles et des précisions sur les dangers qui 
menacent les populations bretonnes par la mise en application de 
Ja stratégie dite « Atlantique » prévoyant notamment le « réduit 
brelnn », 





9467. — 3 nosembre 1953. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si les militaires 
français siationnés en Allemagne sont tenus de se mettre au garde- 
à-vous lorsqu'ils entendent chanter le « Deutschland uber Alles » 
l'hymne officiel de .a République fédérale allemande. 





9468. — 3 novembre 1953. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il est exact 
qu'une circulaire du secrélaire d'Etat à la guerre supprime l'obliga- 
galion du salut militaire lorsque La Marseillaise est chanlée dans des 
iuanifesialions non gouvernementales. 





EDUCATION NATIONALE 


9469, — 3 novembre 1953. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° combien d'élèves provenant d'autres 
établissements ont postulé, à la rentrée de l'année scolaire 1933-1954 
æt depuis, l'admission en classe de seconde au collège J.-B.-Sax. et 


combien ont été admis; 2° mème question pour le coilege Co 





9470. -- 5 novembre 193% — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale combien de jeunes filles candidaïes à une 
plare d'élève au centre d'apprentissage féminin de la métallurtie 
du 20 arrondissement (ancien centre de Puteaux) n'ont pu trouver 
place dans cet établissement à la rentrée de J'année scolaire 103 
1951 et depuis. 





9471. — ?% novembre 1959 — M. Cogniot expo-e à M. le ministre 
de l'éducation nationale la situation de lenseignement technique de 
l'électricité à Paris, qui est entièrement abandonné à l'entreprise 
privée; el lui demande si! n'envisage pas de donner enfin satisfar- 
tion à la demande si ancienne de eréalion d'un collège technique 
d'électricité à Paris, 





9472. — 2 novembre 195% — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale «il faut con<idérer comme l'effet d'instruc- 
tions ministérielles, ou l'expression d'une pensée ministérielle, la 
tendance de plus en plus manifeste de la direction de lenseigne- 
ment de la Seine à resitre'ndre mécaniquement, d'année en année, 
le nombre des élèves bénéficiant d'un enseignement prolongé en 
n'onvrant dans un nombre croissant d'établissements relevant de 
ceile direction qu'une cinquiéme pour deux sixièmes et une qua- 
trième pour deux cinquièmmes, 





9473. — 3 novembre 1939 — M. Cogniot demande à M. Le ministre 
de l'éducation nationale < il connait les conséquences de la ferme- 
ture, pour son adininistration, des deux classes de onzième du hrée 
Buffon à la rentrée de l’année sçolaire 1952-1954 au point de vue de 
la laïcité; s’il est informé, en particulier, que les elasses correspon 
dantes de l’école normale catholique ont fait, en quelques jours, à la 
suile de celle mesure, le plein de leurs effectifs; quelle est la doc- 
trine du ministère en celle matière. 





9474. — 3 novembre 1953 — M. Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale !à siluation exlrémement alarmante de 
l'école de chimie de la rue Quinault à Paris, école qui jouit d'une 
vieille réputation, dont toutes les anciennes élèves sont placées et 
qui dispense la seule formation graluite de chimie entièrement 
réservée à des filles de Paris. Il précise que, sur soixante élèves 
reçues en première année, dix-sept seulement peuvent passer en 
deuxieme année, faute de locaux et de matériel. Il demande quelles 
mesures sont envisagées pour corriger un état de choses indigne, 
qui aboutit à rejeler chaque année une quarantaine de jeunes fllles 
sans ce souciè& ce qu'eiles deviendront, alors qu'on les avait jugées 
capables un an plus Lôt de suivre l'enseignement de l’école, 





9475. — ? novembre 195. M. Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'une enquéle récente du Service parisien 
de placement des jeunes, 16, rue de l'Abbaye, à révélé que la plupart 
des jeunes filles qualifiées « sténodactylos » qui cherchent en vain 
du travail, proviennent de cours professionnels payants, bien connus 
des services du ministère de l'éducation nationale, qui ne donnent 
à leurs élèves qu'une formation illusoire, 11 demande s’il est normal, 
dans ces conditions, de supprimer les sections commerciales des 
centres d'apprentissage au grand profit de ces cours privés et si, 
än contraire, il n'y aurait pas lieu de les multiplier pour assurer 
aux jeunes twavailieuses en question une formation sérieuse 





9476. — 3 novembre 193%. — M. Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'un lort considérable est fait aux adoles- 
cents parisiens par les transformations effectuées à la dernière heüre 
dans l’organisation des centres d'apprentissage. C'est ainsi que les 
éièves et leurs parents n'ont appris qu'à la mi-juin le transfert dans 
l3 15 arrondisseenent, rue Ginoux, de la section d'aides-comptables 
du centre d'apprentissaze ElvséesMénilmontant (20e arrondissement:, 
établissement qui avait d'ailleurs reçu 477 inscriptions, dont 60 seu- 
lement ont pu être relenuez, et dont les élèves, habitant le Nord 
et le Nord-Est de Paris, ont maintenant de très longs trajets à faire 
pour se rendre à l'écoie. Il signale que, de la méme façon, c'est 
après le concours d'admission, C'est-à-dire alors qu'elle avait accepté 
les inscriplions et reçu les candidates, que la directrice de la rue 
Alfred-Roll à appris la suppression de la section sténodactylo de son 
centre. 11 demande: 1» quelles conclusions ont été tirées de faits 
aussi regrellables et quelles mesures seront prises à l'avenir pour 
que les directions des centres et les familles soient avisées de 
telles transformations au moins au moment des inscriptions; 
20 quelles mesures sont envisagées pour donner satisfaction au vœu 
lézilime des familles qui insistent pour le maintien d'une distribu- 
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Lion zéo/raphique des centres permettant aux jeune: gens de trouver autorilés d'occupation contre décharge régulière de Devisenchui. 

l'enseignement requis à une distance raisonnable de leur domicile, konunando, ainsi qu'il a été admis pour les détenteurs d'or inde. 


ét pour qu'il soit mis un terme à celte réparlilion anarchique des 
différents apprentissages qui oblige en parliculier des jeungs filles 
à traverser tout Paris pour trouver un établissement donnant la 
formation comimerciaie. 





9477. 3 novembre 193% — M. Coudray demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale que! est le prix de revient annuel d'un 
élève des centres d'appreniissage de l'enseignement technique, ainsi 
que le décompte des éiéiments relenus pour l'élablissément de ce 


prix de revient. 





0478 3 novembre 195%, — M, Deixonne fait observer à M. le 
ministre de l'éducation nationale que <a répon<e à la question écrite 
3032, pubiiée au Journal officrel du 19 oclobre, ne mentionne 

is les azents des ecoles norinales prienaires d'Algérie, qui sont 
toujours rémunérés au taux des anciennes calégories, el demande 
dans quel &iai le décret n° 51-863 du 5 juillet 1954 sera appliqué à 
ces agehls pour lesquels il prévoit un statut particulier. 





0679. — 5 ‘mbre 1953 M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministr: de l'éducation nationale quand seront créés les postes 
d'asents demandés par l'administratton et de plus en plus tndis- 
pensables puisque le nombre des élèves, interne:, demi-pension- 
liures, externes ne cesse de s'accroître dans les Iveées, comme dans 
les écoles, Le probième revêt une acuité particulière dans: la région 
parisienne où ont été créfes des annexes des lycées de Paris. 





9380. — 7% novembre 1955 M. dean Cayeux anpelle l'altention 
Üe M. le ministre de l'éducation nationale sur certaines dispositions 
de Ja foi validée Ju 4 août 1952 relalives à la délivrance des diplômes 
professionnels, Aux termes de l'article 4 de ladi'e loi, les chefs 
d'institution ne peuvent délivrer à leurs élèves qu'un simp'e cer- 





Hifiat de fin d'études En contre-partlie, les pouvoirs publies se sont 
ghyagés à organiser des examens ouverts aux élèves des écoles 
praiées techniques (article 2), Or, si depuis onze ans l'observance 
de l'aracle 4 est strictement appliquée aux établissements d’ensei- 
goerment privé, l'artiche 2 au contraire est resté Jettre morte, Celle 


in étant parüculèrement préjudiciable, aussi bien anx élèves 
(l n'ont pas la poss bilité de faire sanc'ionner officiellement leurs 
ohnaissances qu'aux établissements cux-mêmes, H lui demande 


Ineésurt qu il anpte prendre pour qq d'il soit remédié sans 
du atlendie à ceile situation et à celle injustice. 
s481 3 novembre 1953 M. Paquet àltire l'attention de M. le 


minisire de l'éducation nationale sur le sort des 4%) malades du 
Sauatorhin de Bouffémont (scine-et-Oise} qui devront bientôt 
jiléser les locaux qui avaient été prêlés par son ministère à a 
fondation Sanalorium des étudiants », Ï! lui demande quelles 
mesures il compte prendre, en liaison avec la fondation $S. E. F., 
l'Association J. Renard et l'Associaiion générale des éludiants en 





torium pour assurer d'1 genre Je relovement de Bouttém mt 
le ilitions les plus favorables an traitement el aux acli- 
vi culturelles des étudiants en sana:ofrium, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


94382. 9 novembre 1957. = M. Catoire demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <i, en l'élal actuel du 
dépouillement mécanographique, il est possible de faire ressortir 
l département série! le nombre exact de -fonctinnaires 
relraités: 4€) is d'ancienneté; b) pensions proportionnelles; 
en faisant ressortir chaque fois s'ii s'agit de catégories actives ou 
entaires et le nombre de fonctionnaires en activité par caté- 

: correspondantes et par ministères, I est à noter en outre 
liverses questions posées dans un sens à peu près analogue, 








(1 1 

dan- un but de stalislique, on! reçu des réponses différentes: notam- 
ment réponses nos 7782 ot 7383 du 22 juillet 193, alors que le 
fiunars 1953 il était possih'e de donner des chiffres question n° 615) 
et ! 10 septeinbre 19%33 d'étab'ir une classification (question 


n° SM). 





9483 — 7 novembre 1953, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelle est 
l'étendue des droits d'un contrôleur poiyvalent dans l'appréciation 
et la limitation des frais de représentelion d'un directeur ou des 
rincipaux collaborateurs d'une société; 2e queis recours le contri- 

ble arbitrairement (axé peut-il exercer. 





9484. -- 2? novembre 193). — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dan: quelles 
conditions il envisage d’indemniser les porteurs français de biltets 
de banque élrangers en dépôt dane une banque, spoliés par les 


ut 





nis6s au prorata de la quantité d'or récupérée par l'intermédiairg 
de l'office de répartition uilié installé à Bruxelles 





9435. - © novernbre 195% — M. Maurice Faure expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que la lo di 
23 janvier 193% fixe comime suit la dénomination du guignolet: 
« L'appellalion « guignolet » est réservée exclusivement aux 
liqueurs titran!t au minimum 15° et obtenues par la macération da 
cerises dans l'alcool avec addilion de sucre, mais sais addilion 
d'aucun colorant », Ce texte n'exc'uant pas la possibilité d'erm. 
ployer à ces macéralions des alcools tels que cognac, kir:ch, et, 
supportant, bien entendu, la redevance prévue par l'article 381 du 
code général des impôts, il semb'e que rien ne s'oppose à ce qu'un 
guignolet eoit obtenu par: la macéralion de cerises dans une 4 
lion alcoolique constiluée pour parlie par des alcools naturel; 
mentionnés ci-dessus. IT lui demande s’il n’y à pas lieu de con: 
qu'un tel produit, qui, d'ailleurs, serait d’une qualité eupéri 
aux guignolets fabriqués à base exclusive d'alcool extra-neutre, 
mais qui ne serait présenté ni comme apéritif, ni comme guigno ot. 
kirsch, serait, suivant les dispositions relatives aux liqueurs arorna- 
lisantes de cassis, cerise:, etc., contenues dans la nole autographiôe 
n° 3.200-2/3 du 16 juillet 1953, exonéré de la eurtaxe de 20.000 franri 
par heclolilre d'alcool pur instituée par la loi n° 53-611 du 11 juil 
let 1955. 





9486, — 3 novembre 1953, — M. Jean Masson demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :'il Comple pren- 
dre bientôt les mesures d'application complémentaires du décret 
et de l'arrêté du 21 mai 193 relatifs au #emboursement des frais 
de déplacement avancés par les fonclionnaires utilisant des voitures 
automobiles personnelles, en <ce qui concerne: fo le classement 
de; fonctionnaires dans la catégorie A des fonctionnaires habilue!le. 
ment itinérants ou dans la catégorie B des fonctionnaires habituelle. 
ment sédentaires; 2° le classement des zones territoriales réputées 
montagneuses ou la reconduelion du classement précédemment 
établi par arrêtés interministériels et pré'ectoraux sous le régime 
antérieur au décret du 21 mai 1953. AN appelle son attention sur !e 
préjudice résultant du retard apporté à l'intervention de ces nest 
res pour de nombreux fonctionnaires dont certains percoive 
depuis le Her juin 1953, des remboureements inférieurs à ceux qui 
résu:taient du barème demeuré en vigueur depuis fin 194%. 





9487. —— % novembre 1953. — M, Meck expo-e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 4 du décret du 
21 uars 19:17 modifiant les décrets des 25 et 26 octobre 1934, relatifs 
aux cerlificats de propritté des titres nominatifs dispose que le 
certifié du certificat de propriélé doit ètre établi conformément ai 
décret du 25 octobre 1931 Se basant sur celle disposition, certaines 
trésoreries rejettent les dossiers de transfert de titres: a) lorsque 
le cerlifié du certificat de propriété ne contient pas la mention 
expresee que le certifié est élabli conformément au déeret du 
25 octobre 1931: b) lorsque le certifié est établi de la façon suivante 
« Certifié conformément aux décrels des 25 et 26 octobre 199% modli- 
fiés par celui du 21 mars 1947 ». I lui demande si celle pralique 
est justifiée, puisqu'aneun texte des décrets en queslion n'exizr 
la mention expresse que le certifié est conforme au décret du 
2 octobre 1931 el qu'un cerlifié peut être conforme à ce décret 
sous référence expresse à la disposition législative qui réglementé 
le certifié. 
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9488, — 3 novembre 1953 — M. Trémouilhe signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que des hésila- 
tions se produisent chez les comptables du Trésor quant à l'appli- 
calion de la majoration de 10 p. 100 prévue par l'article 1532 du 
code des impôts directs aux rôles émis pour :e recouvrement de; 
droits de versement forfaitaire de 5 1400 sur traitements et 
salaires, des retenues à la source et des amendes fiscales qui sanc- 
tionnent le défaut ou l'insuffisance des versements des droits pré- 
cités ou encore le défaut on le retard de production de certaine: 
dévlarations. L'amende fiscale n'est pas un impôt mais une na- 
lité, elle n’est pas appliquée automatiquement, le directeur dépar- 
temental des contributions directes, ayant en l'espèce, un pouvoir 
d'appréciation. D'autre part, elle échappe aux règles normales d’exi- 
gibilité des impôts direcis. En règle générale, une majoration ne 
doit pas se greffer sur une pénalilé ou une première majoration 
déjà liquidée; c'est ainsi que l’article 119 dn décret du 9 déceir- 
br: 49% a supprimé le cumul des majorations édictées par le: 
articles 1732 et 1733 du code des impôts directs, L'application de 
la mojoration de 10 p. 100 semble donc illogique, et fes contri- 
buables ayant encouru les mêmes sanctions et traités différemment 
peuvent concevoir un doute sur la régularité de deur dette. D'autre 
art, es averlissements délivrés par le sergte de l'assiette pour 
e recouvrement de ces droits et amendes fe portent aucune men- 
tion prévenant les contribuables d'u éventuelle majoration de 
19 p. 100. J1 lui demande quelles iXructions précises il comple 
donner aux comptab#s publics powr une application uniforme des 
dispositions de l’artic'e 1732 du #hde des impôts directs en ce qui 
concerne les végmements et agndes susénoncés. 
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INT£RIEUR 


9389. — 2 novembre 1953. — M. Boscary-! >nsservin demande à 
M. le ministre de l'intérieur pourquoi l'arrèlé du 23 août 1916 
relatif au droit de port d'armes de certains agents des banques 
nalionalisées n'accorde pas ce même droit aux agents des banques 
non nationalistes. Les risques auxquels sont exposés ceux-ci n'étant 
a: d'une nature différente des dangers courts par les agents 
banques nationalisées, Ï sembierait équitable que les deux 
ries d'agents soient soumises à la méme rég'ementation. 
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9199. — 2 novembre 1953. — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de l'intérieur quel est le nombre moyen de personnes qui se réfu 
rent la nuit, faute de logis, dans les postes de police de Paris, el 
q w! est, en moyenne, le nombre des enfants parmi ces sans-logis, 





% 


9491. — 2 novembre 195% — M. Massot expose à M, le ministre 
de l'intérieur qu'aux lerines de la loi no 30-100 du 3 avril 1950 
(art, 4, 8 4) les auxiliaires titularisés par application de ladite loi 
seront comme les agents accédant par voie de concours tlitularisés 
à échelon de début, mais ils bénéficieront d'une indemnité com- 
pensatrice leur permellant de ne pas recevoir une rémunération 

jeure à celle antéreurement perçue. De même, l'article 14: du 
n° 950-1211 du 2% septembre 1950 préfoit que les auxiliaires 
intégrés en appli- 





Ée 
décret 


et les employés de bureau recrutés sur contrat, 


cation des dispositions qui précèdent dans un corp: classé en caté- 
gorie B, C ou D, et dont la rémunéralion se trouverait infrieure 
à celle qu'Es percevaient antérieurement, bénéficieront d'une indem- 
nité compensatrice. Or, K&ne rédactrice contractuelle du cadre R, 
avant réussi au concours de secrélaire administratif ouvert en 


appiicalion de ladite loi, et qui était à l'indice 241, se voit attribuer 
actuellement l'indice. de début du cadre des secrétaires adminis- 
tratifs, soit 183 sans indemuilé compnensatrice, c'est-à-dire avec une 
perte mensueïle actuelle de près de 8.090 francs. Il lui demande, 
celle situation élant injuste et illogique, dans queile mesure on 
peut y remédier. 





9492. — 3 novembre 195% — M. Tracol expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'ariicle °2 de la loi du 2% avril 1952 prévoit l'éla- 
boration d’une iisie d’aptilude à l'avancement de grade. I lui 
demande: f° quel Caractère aura celte liste et par qui sera-t-elle 
élaborée quand elle «<oncernera un avancement intercommunal, 
c'est-à-dire qu'elle intéressera des agents, secrétaires de mairie en 
particulier, dont l'avancement de grade n'est concevable qu'avec 
vocation au service d'une autre maire plus importante; 2° le der- 
hier paragraphe de l'article 32 stipule que ces listes d'aptitude 
annuelles seront arrêtées par l'aulorilé investie du pouvoir de 
nomination €t ne semhie considérer aïnsi que les listes d'aplitude 
qui concerneront les agents d'une même commune nécessairement 
importante, Les listes d’aplilude intercommunales seraient-elles, de 
ce fait, impossibles à élaborer et l'avancement de grade ne pour- 
rait-il se concevoir que pour les agents des coilectivilés impor- 
lantes où existe une hiérarchie étendue permeltant des débouchés 
dans les services du personnel cominunal. Le paragraphe ler de 
l'article 32 de la loi du 23 avril 1952 à pourtant prévu l'interven- 
tion de la commission paritaire inlercommunale pour avis ce qui 
laisserait présumer que le légisiateur a cru à la possibilité d'élaborer 
des listes d'aptilude à l'avancement de grade intercommunaies, 





JUSTICE 


9493. — ? novembhre 1953. — M. Blachette demande à M. le ministre 
de la justice si le premier paragraphe de l'article 11 du décret 
n° 53-960 du 930 septembre 1933, concernant le renouvellement des 
baux commerciaux est app'icabie aux localions mixtes, c’est-à-dire 
à usage d'habitation et commercial, et si, dans le cas d'une loca- 
tion mixte, le propriétaire peut refuser le renouvellement du bail, 
Sil entend reprendre le local pour l'habiter lui-même ou le faire 
habiter par son conjoint, ses descendants ou jeurs conjoints, dans 
des conditions conformes à leurs besoins. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9494, — 3 novembre 1933. — M. dules Duquesne demande 1 M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones pour chacun des 
bureaux ci-après: Vierzon, Cherbourg principal, Thonon-les-Bains, 
Châteauroux R. P., Digne, Aurillac, Beilort principal, Paris 116, Saint: 
Malo-les-Bains, Montreau-les-Mines, Vendôme, Douai, Auxerre, Calais, 
do le nombre de points de la statistique 53 de 1951 entrant en 
ligne de compte pour la détermination de l'effectif de ces bureaux; 
2 les eflectifs réglementaires de chacun de ces bureaux, les eïfec- 
tifs réels et pour chacun d'eux les posiliens de travail, en spéciflant 
par exempie s’il s'agit comme à Douai d'un bureau à effectif spé- 
Cialisé ou comme à Vierzon d'un bureau mixte; 3° quel est, pour 
chacun des bureaux énumérés et se trouvant dans ce cas Île 
nombre de positions de travail au secteur postal et quels sont les 
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efleclifs correspondants. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9495. — 2? novembre 195% — M. Hénault expose à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement que, dans le reglelneat des 
perles en éléments d'exploitation agricoie, on doit remarquer six 
lement la situation faite aux fermiers dont on a volé 





les chevaux, et auxquels on à offert des bèles pitis où m 

en échange, lesquels ont été payés immédiatement, Les domaines 
ont encaissé les sommes et les fermiers n'ont jamais été rembours 
de celle-ci, Ceite situation s'apparente aux sinistrés parlieis aa 
réparé leurs dommages et qui, après bien des difficultés et des lon 
gueurs, ont élé remboursés du montant de leurs factures. IH Y a 
inalogie et il semblerait que pour celle catégorie, le règlement 
devrait être effectué de même et non pas assimilés à des reconsli- 
tutions qui se sont faites progressivement et parfois méme hi À 
plètement. Il lui demande quelle est la position en ceile matière. 





96. — 3 novembre 1953 M. Traco! demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement =: un propriétaire peut vendre, 
sans le soumettre aux prescriptions de a loi de 19143 sur lurba 


nisme, un terrain de 3.000 m? en deux parcelles de 1.500 m? echa- 
chacune, à deux acquéreurs distincts, aui ont Flintenhon de faire 
construire chacun un immeuble avec le bénéfice de la loi Courant, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9497. 3 novembre 1953 M. Godin ex\po-e à M. le minisire du 
travail et de la sécurité sociale «qu une personne âjee de soianle 


six ans, avant cotisé pendant vingt-cinq années à une caisse ,de 
secours agricoles et ayant élé rattachée d'office, en 1917, à une 
» à nt to Le » » 11 » 1 DT. 1 » » 1 lun | 1 ria 
caisse interprofessionnelle vieillesse du commerce el di industrie, 





s'est vu refuser par ce dernier organisme Je bénéfice 


tion vieillesse: elle ne totaliserait pas, en effet, le nombre 


d'une a:loca 
d'années 


voulu d'affiliation à son administration. I lui demande si, confor 
méiment aux textes actuellement en vigueur, il est exact que ce 
vieux travailleur ne peut prétendre à "in tel bénéfice, et dans la 


négative, quel serg l'organisme hahililé à le lui Servir. 





9498. 3 novembre 1952. M. Paquet dermanle 
du travail et de la sécurité Sociale 
prendre, après consullation du ministère de la santé ] 
la population et du ministère de l'éducation nationale, en vue de 
déterminer les condilions dans lesquelles les prestations en nattre 
de l'assurance « longue maladie » peuvent être accordées aux assurés 
sociaux affiliés au régime Etudiants par les soins non dispensés 


dans un élablissement de cure, de post-cure ou de prévention. 


à M. le ministre 
| comp'e 
é publique el de 


quelles mesures il 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9499. — * novembre 1932. — M, Savary demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile: 1° quelles sont les 
règles qui régissent les affectations dans Je< territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer du personnel de son déparle- 
ment, et pour queile durée chaque affectation est-elle prononcée ; 
20 quelles sont les modalités de répartition de lindernnité forfai- 
laire spéciale dont bénéficie le personnel de la météorologie natio- 
nale et quels sont les é‘éments pris en considération pour la fixation 
du taux attribué à chaque fonctionnaire du corps des ingénieurs de 
la météorologie, 


% ® &- 
vee— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


8675. — M. Minjoz demande à M. le président du conseil dans 
quelle mesure un fonclionnaire, bénéficiaire d'une Inesure compen- 
satrice à la suile de révocation par le gouvernement de fait de Vichy, 
peut se voir privé de celte mesure en raison de la réintégration 
des fonctionnaires bénéficiant de la loi d'amnistie ou d’une décision 
de contentieux administratif. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 41 de la loi du G août 1953, 
« l'amnistie n'entraine pas la réintégration dans les fonctions ou 
emplois publics ». Un fonctionnaire licencié bénéficiaire de la loi 
d'amnistie ne peut donc être réintégré que par mesure gracieuse el 
sous réserve que cette disposition ne porte pas atteinte aux droits des 
tiers, S'agissant d’une réintégration consécutive à une décision con- 
tentieuse, sa portée au regard des tiers dépend des circonstances de 
la cause. Il n’est donc pas possible, en l'absence de précisions à 
cet égard, de répondre à la question posée par l'honorable parle- 
mentlaire. 


a 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8274, M. Demusois dernande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: 1° où en sont les lravaux de !a 
Connission consliluée pour l'application de la loi du 26 septembre 
1954 instituant des majorations d'anciennelé en faveur des person- 
nels de l'Elat ayant pris une part eclive et continue à la résis- 
lance ainsi que des dérogations aux règles de titularisation en faveur 
de ces Inûmes personneis, soil: a) les dates successives des réunions 
de Jadite commission: b) le nombre de dossiers soumis à son exa- 
uen; €) le nombre de dossiers examinés à ce jour: d) le pourcen- 
lage de ceux qui ont élé retenus: 2e si les rejets sont motivés afin 
de permettre d'éventuels recours; et sur quels critères s ippuent les 
meinbres de la commission pour motiver ces rejets. (QOwestion du 


JÙ juin 10053 











Réponse Les questions posées appellent les réponses suivantes: 
1° la commission Centrale instiluée par la loi du 26 septembre a 
examine, à ce jour, 9.000 dossiers concernant les agents de FEtat. 
Le pourcentage de ceux qui ont éié retenus ne peut être indiqué, 
car Cerlains dossiers requièrent un nouvel examen, une enquête 
Complémentaire avant été demandée par la Cormimisson centrale, 
Une slalistique générale, tant pour les poslulants à majorations que 


pou t personnes qui dernandent le bénéfice d'une titularisalion, 
sera élablie à Hu des travaux de la commission: 20 les décisions 
de rej interviennent lorsque les postulants ne remplissent pas les 
condilions fixées à Particle 4 de la loi du 26 septembre 191 et au 
resement d'adiministralion publique n° 52-657 du 6 juin 195? pris 
pour so apphiCauon,. 
me 

8718. M. Michel Mercier expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que le: noliticalions des déci- 
Stons Hhihislérielles relalites aux demandes de pensions, après visites 
idicales, ont lieu avec des retards considérables, que de nombreux 
interesses N ont pas reçu celle notiticalion un an après être passés 
devant le conse!l de réforme; que celle pièce est indispensable 
pour se pourvoir contre toute décision devant le tribunal des pen- 
sions; el lui demande si ople donner des instruclions précises 
aix services chargés de celle formalité, afin que cette dernière soit 
accomplie dans les délais ininma, (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre à décidé d'ulliser, à parür du {°° janvier 1954, la possibilité 
qui lui est offerte par la loi du 3 septembre 1957, de déléguer son 
pouvoir de décision, sons condition résolutoire, à tons les directeurs 
interdéparlementaux où départementaux des anciens combattants et 


Victimes de la guerre en Franre continentale, en Corse et en Algérie. 
Dés le {7 janvier 1951, ces derniers seront donc en mesure de 





prendre, peu après les propositons de la cominission de réforme, une 
décision primitive à l'égard des postulants à pension mililaire d'inva- 
lidité, décision que les intéressés auront la faculté de déférer, le 
cas échea au {rebunal des pensions du département où its sont 
doin 

BUDCET 


1124. M. Montalat t\):-e à M. le secrétaire d'Etat au buoget 
que les arlicies 15% el 1455 du code général des 1mpôls exonérent 
de la contribution Joncière et de la contribution mobiliére les contri- 
buabies âgés de plus de soiaute-cing ans ou infirmes à la condition 
que, sous le régime antérieur au 4% janvier 1919, ils n'eussent pas 
, ssüb'es, ei raison des bénéfices ou revenus de l’année précé- 
le lunyot général sur le revenu ou d'un des impôls cédu- 


o 


rappaut les bénéfices où revenus professionnels, Dans sa 
circulaire d'apphcalion, l'administration précise qu'il convient d'exa- 
iminer les bénetices ou revenus de l'année précédant celle de l'im- 
position susceplible d'èlie dégrevée et de tenir compte des abatte- 
ments à la base et, le cas échéant, des réductions pour charges de 
fornille en vigueur pour l'année 193S. L'abatlement prévu pour 
ilivre d'imposilion des bénétices de l'exploitation agri- 
cote, étant de 10.000 francs, il résulle de celte interprétalion qu'un 
vieux cultivateur ayant “onservé une exploilation de poiyculture de 
{ hectare 79 dans une région ou l'évalualion forfailaire a été 
arroiée pour 19% à 6.000 francs l'hectare, ne -peut plus prétendre 
aux dégrévements aulomatiques pour Ses impositions de 14951. De la 
méine [açon, un vieux maraicher ne peul, en général, prétendre à 
ces dezrèvements s'il continue l'exploitation d'un jardin d'une super- 
Noie de 10 ares environ, Les cullivaleurs âgés qui ne peuvent plus 
wavailler eU qui ont mis en mélayage une exploilation torrespondant 
au triple des exploilations susvisées ne peuvent pas, non plus, béné. 
f r de ces dégrévements, Bien que ces mesures paraissent provi- 

ltendant la mise en harmonie des règles relatives aux 
économiquement faibles et que, le plus souvent, les services locaux 
nt pas à exarminer sur le plan gracieux la situation des 
gènés<, il lui demande s'il lui semble logique de com- 
parer aux abatlements fixés pour 19:38 les revenus déterminés par 
äapplicalion de: coefficients en vigneur en 1930 et si, en conséquence, 
certaines mesures metlant fin à celte anoïinalie ne pourraient être 
prises. (Question du 8 novembre 1951.) 


1 


ICS 


Réponse, — Compte tenu des modifications apportées par les arti- 
cles 39 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 et 36 de la loi no 5#79% 
du février 19%3 aux articles 1398 et 1435 susvisés du code général 


éfice des dégrèvements prévus à ces articles est 


tnhpois, 1e D 





= 
désormais accordé: en ce qui concerne la contribution foncicre go 
propriélés bâties afférente à l'immeuble habité exclusiveme] ï 


eux, aux propriétaires ou usufruiliers lilulaires de la carte des 64 
nomiquement faibles instituée par la loi n° 49-1991 du 2? aout 14, 
en «e qui louche la contribution mobilière, aux contribnables 
remplissant les autres Conditions fixées par l'arlirle 1435 moditié ne 
sont pas passibles, en raison des bénéfices onu revenus de l'anrie 
précédant celle de l'imposition à ladite contribution, de la surtire 
progressive ou de la laxe proportionnelle frappant les bénéttees on 
revenus professionnels, Les modifications légales dont il s'agit ro: 
dent dans une large inesure aux préoccupations de Fauteur de {a 
queslhion. 





7589. — M. Ninine e\p0-e à M. le secrétaire d'Etat au budget ; : 
conformément aux dispositions de ELarrêté interministérie 11 
20 novernbre 1918, le traitement correspordant à indice 3%) e4 
attribué aux in<pe“leurs hors classe de l'enregistrement, 3 
domaines et du timbre (indice 960) qui, réunissant quinze anrors 
de service et âgés du quaranle-cinq ans, ont été nommés jnspe 
dans iles conditions statutaires normales; que plusieurs agents 


Ja direction des itmpôts ‘enregistrement) détachés outre-mer re. 
plissent toutes les condilions pour prétend'e an trailement d'âce, 
Considérant le fait que, pour lenir comple des suggestions jnhe- 
renies au service outre-mer, des bonificalions d'âge en vue d'avan er 
l'âje de la retraite sont accordées aux agents détachés, ji i 


demande S'il ne fui serail pas possible d'app'iquer le méme svsiôme 
de bonification aux agents en cause afin de permellre à ceux d' 
eux avant le grade d'insperleur hors classe et servant outre) 
de bénéfic'er avant quarante-cinq ans de l'indice 590, à Ja « 
tion que le temps de service hors de la métropole leur donn: 
bonification d'âge suffisante, (Question du 12 mai 1955.) 


Réponse. — Les inspecteurs de l'enregistrement en service 61 
mer ne sont pas versés, après détachement, dans un cadre pa - 
lier à ces lerriloires, mais sont détachés directement sur des ernpiots 
comportant un indice égal à celui que ces agents déliennen! $ 
leur cadre d'origine en métropole, Cette concordance absolue étre 
l'indice détenu dans le cadre d'origine et dans Femploi de <e : 
outre-mer ne permel pas d'envisager qu'un inspecteur de l'enr 
trement détaché outre-mer puisse accéder à l'indice 30 ava ) 


reimpiir la double condilion d'âge et de service qui est exig 
inélropo'e pour l'accès au mème indice, Au surplus, la sus: n 
faite par l'honorable parementaire conduirail à reconnaitre en fai 
la légitimilé d'une « bon'fi‘ation d'âge » en faveur de fonetionnares 
en activité servant outre-mer, alors qu'aucune mesure de cela 
nature n'a été prévue, ni par la loi du 19 octobre 1946 portant saut 
général des fonctionnaires, ni par le décret du 27 octobre 19% fix 
les conditions d'application de ce statut général pour les fon - 
naires en service dans les territoires ontre-mer., La question pos 
comporte, dans ces conditions, une réponse négative. 





8009. -- M. Lecanuet, <e référant à l'article R{, paragraphe 1#, 
de la loi n° 53-80 du 3 février 195, qui soumet au prélévement sur 
les loyers « les magasins et locaux loués à usage commercial où 
artisanal situés dans les imimenbles dont la moitié au moins de la 
superficie totale est à usage d'habitation, professionnel où adroin-- 
tralif », demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° si l'atini- 
nistralion est fondée à réclamer le prélèvement sur les lovers de 
locaux visés ci-dessus pour l'année 1952, le paragraphe {er de l'arli- 
cle SI de la loi du 5 février 1955 fixant, sans équivoque semble-Lit, 
au fe janvier 195% l'application de cetle disposition; 2 des locaux 
loués à usage industriel doivent-ils supporter le prétèvement, alors 
que seuls sont cités les locaux à usage commercial; 39 l'arlicle 4 
de la loi no 48-29 du 31 décembre 1938 stipulant « qu'en aucun 
cas les majorations de loyer de locaux où d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal intervenues après Je fer jan- 
vier 1939 ne pourront donner lieu, ni pour les propriétaires, ni pour 
les localaires, à des majoralions de (axes ou impôts, exceplion faite 
du droit d'enregistrement du bail », le prélèvement doil-il être cal- 
culé sur le loyer en vigueur au 4% janvier 1923 on sur celui payé 
avant le 1+ janvier 1919. En effet, pour les locaux à usage d'habi- 
talion, deux exceplions sont prévues au principe de la non-majo- 
ration des taxes et jiimpôts en ce qui concerne le droil d'enregistre- 
menti du bail et le prélèvement sur les loyers. Aueun texte ne sermbie 
avoir étendu celle deuxième exceplion aux loyers Cormmerciaux, 
industriels el arlisanaux. (Question du 10 juin 1953.) 


Réponse. — 10 Difficulté soumise à l'examen du comité consul- 
talif du contentieux instilué auprès du département des finances 
(ef. réponse à question orale posée par M. de Tinguy; Journnk 
officiel, Débals Assemblée nationale du 18 juillet 19533, pp. 91 et 
3982) ; 20 aucune distinction n'est à faire entre les locaux à usage 
cominercial et les locaux à usage industriel, toute entreprise indus- 
trielle présentant obligatoirement le caractère commercial (cf. 
art. 632, 3° alinta, du code de commerce); 3° l'article 4 de Ja loi 
n° 48-209 du 31 décembre 198, modifié par l'article 2 de Ja loi 
n° 49-1629 du 29 décembre 1939, s'oppose à ce que les majora- 
tions des loyérs des locaux ou immeubles à usage commercial, 
indue{riel ou artisanal intervenues après le 31 décembre 1947 entrai- 
nent une majoration des taxes ou impôts qui frappaient déjà ces 
loyers, inais non à ce que lesdites majorations de loyers soient 
soumises, à l'avenir, à une taxation ou imposition nouvelle, L'article 
dont il s'agit ne pouvait, pas, d'ailleurs, comme l'article 89 de la 
loi Qu fer septembre 1918 concernant les locaux d'habitation où à usage 
professionnel, prévoir d'exception pour le prélèvement au profit du 
fonds national d'amélioration de l'habitat, puisque ce prélèvement 
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…sratrpiesieisaieriies 
était, alors, en aucun cas, exigible sur les luyers des lotaux à 
RU eommmercial, industriel ou artisanal. De plus, en étendant le 
 refvement sur les loyers institué par les arlicles 11 et 12 de 
ordonnance du ?$ juin 1945 à certains de res locaux, l'article &t 
{er alinéa) de la loi du 7 février 1953 a eu pour conséquence de 
les soumettre, au regard de l'exigibilité et de lassieile de ce 
nèvement, au méine régime que les locaux qui s'y trouvaient 
Û jà assujettis. 1 s'ensuit, notamment, que dans tou: les cas le 
y! èvement applicable aux masasins el locaux visés à L'article &t 
(jee alinéa) de celle derniète loi doit être calcuié sur le mentant 
global des loyers, majorations comprises, COurTus du ter janvier au 
4 décembre de L'année précédant celle de l'imposition (ef, annexe HI 
du code général des impots, arl. 343). 


—— 





083. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
je qu'une société anonyme A possède des actions d'une autre société 
“Hvime B: 20 que celle dernière absorbe la sociélé anonyme A 
r voie de fusion pure et simple; 3e que, ne pouvant êire son 
Door actionnaire, la société B, dans l'acte même de fusion, annule, 
au moven d'une réduelion de capital. ses propres aciions qui figu- 
paient dans le portefeuille de la société absorbée, 11 demande s'il 
est bien exact: 4) que celte réduclion de capilal ne peul être assi- 
milée à une répartition, à un amorlissement ou à un rernbourse- 
ment, au sens de l'article 112 du code général des impôts, étant 
donné qu'il h'y à pas. en l'espèce, passage d'une Valeur du pairi- 
wæ de la société dans le patrimoine d'un actionnaire où d'un 


D SE : : 
tiers quelconque; b) qu'eile ne donne lier à l'exigibilité d'aucun 
droit d'enregistrement hi de la laxe proportionnelle, (Question du 


té quin 1955.) 
liéponse. — a) et b) Réponse affirmative, 


8729. -— M. Joseph Denais dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i le forfait mobilier de 5 p. 100 relenu pour la délermina- 
lion de: droits de succession est applicable dans le cas d'un ahéné, 
inierné depuis dix, parfois vingt ans, ne possédant à son déces 
qu'un solde de créances, une indemnité de dominages de guerre 
immobiliers et un terrain, alors que son mobilier et tous effets 
deviennent la propriété de l'élablissement d'hébergement, (Ques- 
lion du 6 octobre 1951.) 


Réponse, — Pour la perceplion des droits de mulalion par décès, 
la valeur imposable des meubles meublants, lorsqu'elle n'est pas 
déterminée par une vente publique ou un inventaire, ne peut pas 
être inférieure à 5 p. 100 de l'ensemble des autres valeurs mobi- 
hères et immobilières de la sucression, la preuve contraire étant 
réservée (article 753, paragraphes { et 3 du code général des impôts). 
La question de savoir si cette preuve contraire est rapportée ne peut 
étre résolue qu'après examen dans chaque cas d’'espère de l'en- 
semble des circonstances de l'affaire, Il est done nécessaire de pro- 
céder à une enquêle à l'occasion de chaque cas particulier. 





8737. — M. Le Coutaller expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes d'une déclaration faite par son prédécesseur au 
cours des débals budgétaires (Assemblée nalionale, 30 janvier 1955), 
une cominission spéciale devait étre constituée, en vue du classe- 
ment éventuel en échelle no 3 des «sou<-fficiers avant exercé 
devant l'ennemi un cominandement de section et justifiant à ce 
titre de brillants états de services» afin d'établir sur demande des 
intéressés les propositions de nature à permettre la révision des 
pensions d'après les conditions minima à délerminer et lui demande : 
“ie si ladite comimission à la constitution de laquelle le ministre 
de la défense nationale aurait donné son arquiescement (d'aprés 
la méme déclaration ministérielle) a été réunie: 2° dans l'aftirma- 
ne: cu ont cité les résullats de ses lravaux. (Question du 6 octo- 
re 1%5.) 


Réponse, — L'arrêté fixant la composition et le rôle de la commis- 
sion dont il s'agit est actuellement soumis à la signature des 
ministres intéressés, Dès son intervention, il sera possible de procé- 
, à la réunion de ladite commission et à l'examen des dossiers 

€ revision, 


a ——— 


8746. — M. Roliand expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: fo Mile B... est décédée intestat, le 30 août 1951, lais- 
sant pour unique héritier son neveu P, B..., qu'elle avalt adopté par 
acié notarié du 6 septembre 1950, régulièrement homologué et toutes 
dispositions légales ayant élé observées; 20 Mile B.. avait, depuis 
l'âge de treize ans, assumé la charge et l'éducation de son neveu 
au lieu et place de la mère décédée, ainsi qu'il résulte d'un acte 
de notoriété du 6 septembre 19%; 3° le receveur contrôleur de l'en- 
rezistrement se refuse, pour la liquidation des droits de succession, 
à äppliquer le tarif en ligne directe, estimant que, dans pareil cas, 
il doit appliquer le tarif en ligne collatérale {oncie à neveu) arguant 
que la notoriété ne suffit pas à prouver, au regard de la loi, que 
Mlle B... a effectivement pourvu à l'entretien et à l'éducation de 
son neveu, ce qui, cependant, est de notoriété publique, J1 lui 
demande quel est, dans ce cas, le tarif à appliquer (tarif en ligne 
directe ou tarif en ligne collatérale d'oncle à neveu). (Question du 
6 octobre 1953.) 





Réponse. — L'acte de notoriété ne peut, à lui seul, sensliluer la 
preuve de l'existence des conditions exigtes par l'article 384, 3°, du 
vode général des impôts, pour l'applicalion du tarif de la line 
directe. La présomption susceplible d'être dégagée de ses enoncia- 
tlons devrait, dès lors, être corroborée par d'auires presompiens 
suffisamment graves, précises et concordantes qui pourrienl resui- 
ter. notamment, de quittances, factures, leiltres, missives, certificats, 
livres ou papiers domestiques, ele, 


se11. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget -ur quel texte un receveur de l'enregistrement peut s ap 
vuyer pour refuser le règlement pour titre de rente 1932 des droits 
de suveession applicables à des legs particuliers, notamment lorsque 
le teslateur a siipulé que tous droits et frais seraient à la chatge 
de <es héritiers où légaltaires universels. (Oneslion du 6 octobre F3.) 

Réponse Pour répondre exactement, il serait nécessaire de faire 
procéder à une enquele aupres du service local de l'enregistrement 
et, à cel effel, de connaitre Les nom et dormiciie du défunt, ain-1 
que la date du déres. 


8825. — M. Frédéric-Dupont demande \ M. le secrétaire d'Etat au 
budget -i une employée de la préfeclure de police, attente par a 
limite d'âge de soixante-cinq ans, qui est restée perdant quinze 
ans comme auxilliaire sans avancement d'échelon, ne pourrait vor 
son sort assimilé, au point de vue retraite, à des employés rentrés 
bien après elle, alors que récemment ont été tilularisés, "sans exa- 
men el avec un rappel de six ans, des auxilliaires recrutés pour la 
durée de la guerre. (Question du 6 octobre 1%53.) 


Réponse, — Réponse nézgalive: l'inltéressée n'ayant jamais eu Ja 
qualité de fonctionnaire titulaire ne peut prétendre à une pension 
au litre du régime de retraites des fonctionnaires, I n'est pas pos 
sible par ailleurs d'envisager sa titularisation el par voie de conse- 
quence son affiliation au régime de retraites susvisé, En eflet, 
conformément à un principe fondamental de la législation des pen- 
sions confirmé par une jurisprudence constante du conseil d'Ftat, 
la titularisation et l'affiliation au régime de retrailes des fonclion- 
nairesz titulaires ne peuvent être prononcées en faveur d'agents 
a\ant dépassé la timile d'âge de leur emploi. 





8848. — M. R. Valabrègue cxpo:e à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un usager avant demandé à la direction des douanes sous 
quel classement doit être déclaré une marchandise à exporter dont 
il à fourni Ja composition exacte, la direction lui a répondu par 
un nutnéro du répertoire douanier sur un formulaire D 40 portant la 
mention imprimée: « cette réponse n'a pour les usagers que Ja 
valeur d'un simple avis », el lui demande si l'usager se conformant 
à l'avis de la direction des douanes se troure couvert vis-à-vis de 
cette administration: en particulier, s'il peut être certain qu'ayant 
exporté un produit classé sous le numéro indiqué par l'administra- 
tion et qui ne compor'e pas obligation de deirnande de licence, il 
est à l'abri d'un rappel de droits de la part de cetle administration 
au cas où celle-ci reviserait son apprécialion, (Question du 6 octobre 
1953.) 


Réponse. — De même que la plupart des autres impôts et taxes, 
les droits de douane sont perçus suivant la procédure de la décla- 
ration contrôlée. En effet, toutes les marchandises importées ou 
exportées duivent être déclarées en détail par leurs propriétaires ou 
les personnes spécialement habilitées à cet effet (art. 8t et &G du 
code des douanes) et ne sont vérifiées par le service des douanes 
qu'après enregistrement de la déclaration (art. 101 du code). IH en 
résulte que les réponses de la direction générale des douanes et 
droils indirects aux demandes de renseignements formulées concer- 
nant l'espèce tarifaire des marchandises à déclarer, ne peuvent avoir 
pour eflet, ni de substituer l'administration des douanes au décla- 
rant à qui il reste k,isible d'établir sa déclaralion pour toute autre 
position que celle indiquée par la douane, m de substituer l'adrmi- 
histration centrale aux services de vérification qui, seuls, sont en 
mesure d'apprécier in concrelo les caractéristiques de la marchan- 
dise déclarée et qui ne sont liés dans leur « reconnaissance » que 
par ce qu'ils croient être l'interprélation exaele du tarif. Ces répon- 
ses ne classent pas les marchandises, le classement ne pouvant 
résulter que du texte même de la loi tarifaire ou des décisions 
prises pour son application dans la forme prévue par l'article 28 du 
code des douanes. N'ayant que la valeur de simples avis sans portée 
juridique, elles n'ouvrent aucun droit pour les usagers. En cas de 
contestation née entre un déclarant et le service des douanes, c'est 
au comité supérieur du tarif, régulièrement saisi — et à lui seul — 
+ appartient de préciser la position tarifaire applicable, que Ja 
direction générale des douanes et droit indirects ait ou non été préala- 
blement consultée en la matière. 





9103. — M. Secrétain sigrile à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas de parents qui, en 1923, ont donné à leurs deux enfants leurs 
immeubles et leur mobilier: l'un des lots élait composé de tout le 
mobilier et d'une parlie des immeubles, l'autre lol comprenait le 
resie des immeubles: celui des enfants qui n'avait reçu que des 
immeub'es a quitté le pays aussitôt après ce partage et depuis «e 
trouvait sans domicile il est décédé dernièrement et un prorès- 
verbal de carence a été dressé afin de constater la non-existence 

















4806 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


ee 


SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1953 





de mobilier possédé par lui. Il lui demande si la preuve contraire 


d nt parle l'alinéa 3e du paragraphe 1 de l'article 11 de la loi du 
21 juillet 1939, no résulte pas du procès-verbal de carence et si 
l'admin's{ration de l'enregistrement est fondée à demander l'appli- 
calion du forfait de 5 p. 100 pour l'évaluation dù mobilier dans la 
dé iralion de succession. (Question du 135 ottobre 1993.) 

Réponse Le forfait mobilier de 5 p. 100 est en principe appli- 
cable, car le procès-verbal de carente n'est pas susceptible d'étla- 
blir, à lui seul, la preuve de la non-existence de meubles meublants 


dons l'actif héréditaire. IL pourrait seulement constituer l’un des 
éléments de ceïle preuve, qui devrait être complétée par tous les 
moyens compatibles avec la procédure écrite instituée en matière 
d'enregistrement laquelle exelut l'enquête et la preuve testimoniale, 
mais comporte la preuve littérale et les présomptions tirées des 
acies et des faits 





DEFZNSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8772. — M, Schmittiein expose à M. le ministre de la défense 
nationale et forces armées le cas d'une personne n'appartenant 
point à l'armée, mais avant bénéficié, juste après les hostilités, de 
piusieurs ordres de mission mentionnant une qualité qu'elle ne pos- 
sédait point effectivement, Cette personne tendant aujourd'hui de se 
prévaloir des qualités inscrites sur cet ordre de mission, il lui 
demande: 1° si, effectivement, un ordre de mission délivré par l'au- 
torité mililaire peut être consideré comme une pièce d'identité ou 
si, au contraire, 1] ne constilae qu'un titre de transport entraînant 
certaines facililés et devant être accompagné nécessairement d'une 
pièce d'identité; 2° si l'ordre de mission ne doit pas obligatoire- 
ment étre rendu à l'autorité qui l'a délivré et si le fait de. l'avoir 
conservé indüiment, la mission terminée, ne constitue pas un délit 
ou tout au moins une présomption de mauvaise foi. (Question du 
6 octobre 1955.) 

Réponse fo Un ordre de mission délivré par l'autorité militaire 
ne saurait être considéré comme une pièce d'identité; son titulaire 
doit au contraire être en mesure de prouver son identité en présen- 
tant les documents réglementairement prévus à cet effet; 20 lorsque 
la mission est terminée, l'ordre de mission doit être rendu à l'auto- 
rité mililaire, Toutefois, le fait de l'avoir conservé indûment ne 
constitue pas à lui seul un délit, ni même une présomption de mau- 
vaise foi, la bonne on manvaise foi devant être appréciée dans 
chaque cas d'espèce, en tenant comple des circonstances particu- 
litres de l'affaire. 





EDUCATION NATIONALE 


8788. — M. Desson signale à M. le ministre de l’éducation nationale 
que, chaque année, le nombre des candidats reçus définitivement 
aux divers certificats d'aptitude professionnelle des professions indus- 
trielles est environ 950 p. 100 du nombre des présentés, qu'il est 
admis que les échecs sont dus, surtout, à l'épreuve pratique; que 
les jeunes gens sont obligés de se déplacer deux fois à Charleville, 
d'abord pour subir les épreuves écrites, puis ensuite pour subir les 
épreuves pratiques; que les correcteurs doivent assurer la correc- 
lion d'un nombre très élevé de compositions écrites. Il lui demande 
s'il ne serait pas plus sage, plus rationnel et plus économique de 
commencer les examens des C. A. P. par les épreuves pratiques 
el de ne convoquer ensuite aux épreuves écrites que les candidats 
relenus à la suile de l'épreuve pratique. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — Les suggestions présentées par l'honorable parlernen- 
faire sont celles qui ont été retenues pour l'élaboration du nouveau 


règlement général des certificats d'aptitude professionnelle. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8144. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les dispositions du décret n° 52-165 
du 18 février 1952, fixant pour la réévaluation des stocks le coefficient 
de 1,3 pour 1951 par rapport à 1950, fait obstacle à l'application, par 
le service du contrôle économique, de l'arrêté ministériel du 13 octo- 
hre 1950, bloquant les prix de vente au niveau atteint le 1er juillet 
190; et quelle est la valeur des procès-verbaux pour hausse illicite 
dressés en application de cet arrêlé. (Question du 13 juin 1%5.) 


Réponse. — Le décret n° 52-165 du 18 février 1952 qui fixe de 
nouveaux coefficients de réévaluation pour la revision des bilans 
prévue À l'article 45 du code général des impôts, coefficients non 
applicables d'ailleurs aux stocks, concerne uniquement la détermi- 
nation des bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
{bénéfices industriels et commerciaux) et de l'impôt sur les socictés, 
ll se situe donc uniquement sur le plan fiscal. Il ne peut, dès lors, 
faire obstacle à l'application de l'arrêté ministériel n° 21 339 du 
13 octobre 1950, qui a été pris dans le cadre de l'ordonnance 
ne 45-1 483 du 30 juin 1945 sur les prix et qui n'a d'influence que 
dans le domaine économique, c'est-à-dire sur les prix de vente. En 
effet, cet arrêté bloque les prix des produits et services librement 
débattus entre acheteurs et vendeurs, au niveau atteint le {er juillet 
1950, toutes taxes comprises, sous réserve des ajustements pouvant 
leur être apportés en fonction des modifications des coûts de revient 
justifiées, IL se trouve donc en dehors du cadre de la fiscalité et les 
dispositions du décret no 52-165 du 18 février 1952 ne s'opposent pas 
à la validité des procès-verbaux pour hausse illicite dressés en appli- 
cation dudit arrêté. Il est précisé, par. ailleurs, que l'arrêté n° 21 339 


4 


FT. au 

du 13 octobre 1950 à fait l'objet d’une circulaire ministérielle d'ans 
- cation du 20 décembre 1950 (publiée au Bulletin officiel des ser: 2, 
des prir, n° 1, du 13 janvier 1951), qui donne toules les indica . 
utiles relativement aux règles à observer par les industriels «+ 
ge pre quant à la détermination du prix de vente des projuts 
en stock, 





MARINE MARCHANDE 


8914. — M. René Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la marine marchande si, au regard de l'indice servant de base à 
la liquidation des pensions, un commis principal de 1re elasse de 
l'inscription maritime, qui a accompli toute sa carrière admin... 
iralive, Soit pendant vingt-six ans et demi, au service financier 
d'une direction de l'inscription maritime, doit être traité sur Je 
mème pied. quant à l'indice en question, qu'un commis principal 
de îre classe de la branche « comptable des matières » de la 
luare Inilitaire. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — 11 n'est pas possible de comparer les pensions obte. 
nues sans connaitre les dates de départ en retraite des intéressés 
et le temps passé par eux dans leur dernier grade: l'appellation 
de commis principal de re classe a en effet représenté, selon 
l'époque, un degré différent de la hiérarchie du personnel d'admi- 
histralion; d'autre part, selon la durée de service dans la classe 
supérieure, les indices de base pour la liquidation des pensions 
sont différents. 





INTERIEUR 


8295. — M. Girard expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
comine maire du Moule, il a refusé l'enregistrement d'une liste 
de candidats aux é'ections municipales sur laquelle figurait un 
homme mort à Saint-Claude le 9 janvier 1953, dont la transcription 
du décès sur les registres de l’état civil du Moule en marge de 
son acte de naissance avait été faite le 10 février 1953; que le 
conseil de préfecture de la Guadelou saisi de la contestation, 
a, nonobstant la production de l'acte de décès du mort, par arrêté 
du 22 avril, ordonné la participation de cette liste aux élections, 
en arguant que, dès lors qu’une liste comportait autant de noms 
que de sièges à pourvoir, elle était complète et devait être enrc- 
gistrée. Il lui demande: 1° si, aux termes de l'article 3 de la 
loi du 5 septembre 1947, une liste comportant um ou des morts 
est une liste complète qui doit être enregistrée; 2° si, d’une facon 
générale, des morts peuvent faire acte de candidature à des mandats 
électifs. (Question du 30 juin 1953.) 


Réponse. — Le cas d'espèce visé par l'honorable parlementaire 
a, comme il re” fait l'objet d'une instance auprès du conseil 
de préfecture de la Guadeloupe. Celui ci, « Considérant que la 
liste … comprenait un nombre de candidats égal à celui des sièges 
à pourvoir; qu'elle comportait la certification matérielle, par le 
commissaire de police de Pointe-à-Pitre, de la signature de chaque 
candidat et indiquait expressément: le titre de la liste présentée, 
les nom, prénoms, date et lieu de naissance de chaque candidat; 
qu'ainsi les conditions énumérées à l'artcile 3 de la loi du 5 sep- 
tembre 1947 ont été remplies: que dès lors c'est à tort que le 
ma :e du Moule a cru devoir s'opposer à l'enregistrement de ladite 
liste et n'a pas délivré le récépissé correspondant » a admis la liste 
intéressée à participer aux élections municipales. Cette affaire 
avant fait l'ohiet d’une décision rendue par un tribunal, il n'appar- 
tient pas à mon département ministériel d'apprécier le bien-fondé 
de la solution qui a été apportée à cette affaire. 





8878. — M. Bergasse demande à M. le mnistre de l'intérieur: 
4e si le décret du 18 novembre 19%9, suspendant les formalités 
réalables à la prononciation de peines disciplinaires contre les 
onctionnaires ou personnels des services concédés, pris sur le vu 
de la loi du 19 mars 1939, a été ratifié par les Chambres avant le 
31 décembre 1939, comme prévu à cette dernière loi; 2° si le 
décret déterminant les conditions dans lesquelles pourrait s’'effec- 
tuer la revision des mesures disciplinaires ainsi prises — revision 
prévue à l’article 3 du décret du 18 novembre 1939 précité, comme 
possible dans le mois qui suivrait la cessation des hostilités -- à 
été pris et promulgué comme prévu audit texte « en la forme 
ps règlements d'administration publique ». (Question du 6 octo 
re 1953.) 


Réponse. — 4° Le décret du 19 novembre 1939 suspendant les 
formalités préalables à la prononciation de peines disciplinaires 
contre les personnels des collectivités locales n’a pas été ralifé 
par les Chambres avant le 31 décembre 1939. Toutefois, il a été 
déposé sur le bureau de l’Assemblée sous le no 6587, le 22 décern- 
bre 1939. Le conseil d'Etat considère que le dépôt vaut ratification. 
30 l'ordonnance n° 45-2457 du 19 octobre 1943 à rétabli l'application 
de la législation antérieure. L'article 2 de ce texte prévoit que « les 
ersonnels qui auront été l'ohiet d’une peine disciplinaire dans 
es conditions fixées par les dispositions des articles 4er et 2 du 
décret du 18 novembre 1939 susvisé pourront demander la revision 
de la mesure prise à leur égard dès la publication du décret pris 
en la forme des règlements d'administration publique qui déter- 
minera les canditions de cette revision ainsi que celles du rétablis- 
sement ou du redressemnt éventuels de la situation administrative 
des fonctionnaires intéressés ». Ce décret porte la date du 16 février 
4946 et a été publié au Journal officiel du 47 février 1946. Il a été 
modifié par un décret du 23 août 1946 (Journal officiel du 25 août 
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ec ss Lise 
. — M. Guille demande à M. le ministre de l'intérieur: 8896. M. Vals deunande à M. le ministre de l'intérieur: ! els 


Mr est l'importance des dépenses engagces par Île uouverne- 
juent pour la concentration de C. R. S. de gardes républi ains et 
de gendarmes à l'occasion des manifestations du 6 août dans les 
uatre départements viticoles du Midi, 2 le nombre d'agents sup- 
piémenlaires du service de la répression des fraudes qu'on aurait 
pu engager avec cet argent inutilement gaspillé, la répress kon efli- 
cave des fraudes constituant la solution la meilleure et la plus 
durable à la crise viticole. (Question du 6 octobre 1%55.) 


Réponse. — Le ministre de lintérieur responsable de l'ordre 
publivs s'est vu contraint, en raison de l'attitude des manifestants 
qui dressaient des barricades sur les routes, de prendre des Inesures 
rccaution pour assurer la liberté de la circulation. Les dépenses 


de p à « : d 

cu Lgées pour les déplacements de C. R. S. à l'occasion des mani- 

fusialions du 6 août dans les quatre départements viticoles du Midi 
‘) 


se décomposent ainsi: indemniés de déplacements, 27 millions de 
noncs: frais de transports pur roule, 15 millions de francs, prime 
d'aluuentation, 7 millions de francs. En ce qui concerne les trais de 
déplacements de la garde républicaine et de la ‘gendarmerie, il 
appartient à l'honorable parlementaire de demander les renseigne- 
ments correspondants au ministère Ge la défense nationale dont 
veëvent ces formations. D'autre part, le ministère de l'intérieur 
nest pas en mesure de donner des précisions sur les conditions de 
zemuncration des agents du service de la répression des fraudes, ce 
étant rallaché au ininistère de l'agriculture. 


service 





8889 -—- M. de Léotard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
3» comment doit être comprise Fabsence d'un maire selon F'ar- 
tive Si de la loi municipale et s'il s’agit, comme le contexte semble 
le prouver, d’une absence comportant « empéchement » par Ie 
juaire de gérer les affaire: municipales, compte tenu de délégations 
qui a pa douner en vertu de Particle S2 à un ou plusieurs adjoints, 
ou s'il faut entendre, au contraire, que le maire est absent, au 
seus de l'article 84, dès qu'il a franchi les limites de la commune, 
ce qui impliquerait l'absence automatique pour un maire non rési- 
dant; 2e sj on devait s'en tenir à celte dernière interprélalion, 
après quel délai, le maire, ayant franchi îes limiles de sa commune, 
pourrait ètre répulé « absent ». (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — W a été jugé par le conseil d'Etat qu'aucun obstacle 
ne s'opposait à ce qu’un maire éloigné de sa commune et provi- 
suirement remplacé par un adjoint dans la plénitude de ses fonc- 
tions, ne fit Jui-même cerlains actes pour lesquels l'éloignement ne 
constituait pas un empéchement (conseil d'Etat, 22 décembre 1811, 
Lezrand). Par conséquent, d'une part, le maire ne peut être consi- 
déré comme « absent » dès qu'il a franchi les Hinites de la com- 
mune, coinpte tenu des délégations qu'il a données à un où plusieurs 
adjoints, D'autre part, il n'existe pas de délai après lequel, 10 
luaire ayant quitié la commune, serail considéré comme « absent » 





est l'importance des dépenses engagées par le Gouvernement } 

la concentration de C. KR. S., de gardes républicains et de gen 

à l'occasion des manifestations du 6 août dans les quatre départe- 
ments viticoles du Midi; 2° le nombre d'agents supplémentaires du 
service de la répression des fraudes qu'on aurait pu et 
cet argent inutilemént gaspillé, la répression efflrace des fraudes 
constituant la solution la meilleure et la plus durable à la crise vili- 


cole Queslion du 6 & tobre 153) 


Laser 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur responsable de le 
s'est vu contraint, en raison de l'attitude des manifestants qui dre 
saient des barricades sur les routes, de prendre des immesures de pre- 
caution pour assurer la liberté de la circulation, Les dépenses en 
gées pour les déplacements de C. R. $S. à Foccasion des manifesta- 
ons du 6 août dans les quatre déparlements viticoles du Midi <e 
décomposent ainsi: indemnités de céplacement, 27 millions de fr 
frais de transports par rouie, 15 millions de francs; 
tation, 7 millions de franes. En ce-qu? concerne les frais de 4 
ment de la garde républicaine el de la gendarmerie, il appartient 
à l’honorabie parlementaire de demander les renseignements corre 
pondants au ministère de la défense nalionale dont relèvent ces 
formations, D'autre part le ministère de Flintérieur n'est pas en 
mesure de donner des précisions sur les conditions de rémunération 
des agents du servire de la répression des fraudes, ce service étant 
rattaché au ministère de lasricullure. 


rdre } Î 
Lure } hit 





, 
prune d'alimen- 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8981. M. Joseph Denais demande À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale il compte exaniher si le comité d'assistance 


aux sinistrés francais de Russie avant été anis en liquidation, des 


mesures sont envisagées pour que les sinistrés, désormais pri Je 
secours, puissent, par quelque voie, obtenir le bénéfice de la retrai'e 
des vieux travailleurs, ainsi qu'il a été accordé, sauf erreur, aux 
réfugiés politiques espagnois. (Question du 6 octobre 1953.) 

liéponse. — IH n'est pas néressaire de prendre des mesures parti 
culières en favèur des sinistrés français de Russie, puisque ces dei 
niers ont vocation. du fait de leur nationalité, au hénéfice de l'allo 
cation aux vieux travailleurs salariés, IE est précisé, toutefois é, 
conformément aux disposilions de l'article ? de l'ordonnar du 
2 février 1915, seules sont prises en compte pour l'ouverture du droit 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés les périodes de satariat 
Cffecluées sur le terriloire métropolitain. Les sinistrés francais de 
Russie, comme d'ailleurs les autres rationaux francais, ne peuvent 
done prétendre à celle allocation s'ils ne justifient pas des conditio 
requises de travail salarié en France. Hs peuvent, en tout cas. faire 
examiner leurs droits éventuels à l'allocation spéciale, conforméme 


il 
Lt LAN » { » : 
aux dispositions du décret n° 52-1098 du 26 seplembre 192 fixant lés 


modalités d'application de la loi du 19 juillet 1902 

















Ce numéro comgorte le compte rendu des trois séances 
du mardi 3 novembre 1953. 
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Paris. — lnprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





